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PRÉFACE. 


L'ouvrage  qui  forme  la  partie  principale  de  ce  volume  est 
le  résumé  de  lous  mes  travaux  relatifs  à  la  France.  Il  a  été 
comi)osé  pour  servir  d'introduction  au  Recueil  des  monu- 
ments inédits  de  Thistoire  du  Tiers  État,  l'une  des  publica- 
tions de  documents  historiques  ordonnées  sous  le  dernier 
règne.  C'est  une  vue  de  notre  histoire  nationale  prise  dans 
ces  années  où  l'historien,  portant  son  regard  en  arrière  à  la 
distance  de  sept  siècles  et  le  ramenant  autour  de  lui,  aper- 
cevait une  suite  régulière  de  progrès  civils  et  politicpies,  et, 
aux  deux  bouts  de  la  route  parcourue,  une  même  nation  et 
une  même  monarchie,  liées  l'une  à  l'autre,  modiûécs  en- 
semble, et  dont  le  dernier  changement  paraissait  consacré 
par   un  nouveau    parte   d'unidn.   (lonsidéiéf   de    rr   jxiint, 
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l'histoire  de  France  était  belle  d'unité  et  de  simplicité;  j'ai 
vivement  senti  la  grandeur  d'un  pareil  spectacle ,  et  c'est 
sous  son  impression  que  j'ai  conçu  le  projet  de  réunir  en 
un  corps  de  récit  les  faits  qui  marquent,  à  travers  les  siècles, 
le  développement  graduel  du  Tiers  État,  ses  origines  obscu- 
res, et  son  rôle  d'action  lente,  mais  toujours  progressive, 
sur  la  vie  sociale  du  pays. 

Pour  que  la  nature  de  ce  travail  soit  parfaitement  com- 
prise, j'ai  besoin  de  fixer  dans  l'esprit  du  lecteur  le  vrai 
sens  des  mots  Tiers  État.  La  distance  qui  sépare  le  temps 
présent  de  l'ancien  régime,  et  les  préjugés  répandus  par  des 
systèmes  qui   tendent  à  diviser  en  classes  mutuellement 
hostiles  la  masse  nationale  aujourd'hui  une  et  homogène, 
ont  obscurci,  pour  beaucoup  de  personnes,  la  notion  histo- 
rique de  ce  qui,  autrefois,  constituait  le  troisième  ordre 
aux  États  généraux  du  royaume.  On  incline  à  penser  que 
ce  troisième  ordre  l'épondait  alors  à  ce  qu'on  appelle  main- 
tenant la  bourgeoisie,  que  c'était  une  classe  supérieure  parmi 
celles  qui  se  trouvaient  en  dehors  et,  à  différents  degrés, 
au-dessous  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Cette  opinion,  qui, 
outre  sa  fausseté,  a  cela  de  mauvais  qu'elle  donne  des  ra- 
cines dans  l'histoire  à  un  antagonisme  né  d'hier  et  destructif 
de  toute  sécurité  publique,  est  en  contradiction  avec  les 
témoignages  anciens,  les  actes  authentiques  de  la  monarchie 
et  l'esprit  du  grand  mouvement  de  réforme  de  1789.  Au 
xvi^  siècle,  des  ambassadeurs  étrangers,  décrivant  la  con- 
stitution politique  de  la  France,  disaient  :  «  Ce  qu'on  nomme 
«  les  États  du  royaume  consiste  en  trois  ordres  de  personnes 
«i  qui  sont,  le  clergé  d'abord,  puis  la  noblesse,  puis  tout  le 
«  reste  de  la  population.  Le  tiers  état ,  qui  n'a  pas  de  nom 
«  particulier,  peut  être  appelé  d'un  nom  général  l'état  du 
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«  peuple  (1).  »  Le  règlement  du  roi  Louis  XVI  pour  la 
convocation  des  derniers  États  généraux  désignait,  comme 
ayant  droit  d'assister  aux  assemblées  électorales  du  Tiers 
État,  <i  tous  les  liabitantsdes  villes,  bourgs  et  campagnes,  nés 
u  Français  ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domici- 
«  liés  et  compris  au  rôle  des  impositions  (2).  »  Enfin,  à  la 
même  époque,  l'auteur  d'un  pamphlet  célèbre,  comptant  le 
nombre  et  soutenant  l'unité  de  Tordre  plébéien ,  jetait, 
comme  un  cri  de  l'opinion  presque  universelle,  ces  trois 
questions  et  ces  trois  réponses  :  «  Qu'est-ce  que  le  Tiers 
«i  État?  —  Tout.  Qu'a-t-il  été  jusqu'à  présent  dans  l'ordre 
«i  politi(jue?  —  Rien?  Que  demande-t-il?  — A  être  quelque 
«  chose  (5) .  )• 

Ainsi  l'ordre  de  personnes  qui  fut  l'instrument  de  la  ré- 
volution de  i789,  et  dont  j'essaye  de  tracer  l'histoire  en 
remontant  jusqu'à  ses  origines,  n'est  autre  que  la  nation  en- 
tière moins  la  noblesse  et  le  clergé.  Cette  définition  marque 


(1)  Questi  clie  »i  cliianiiino  li  slali  del  regno  sono  di  tre  ordini  di  persoiie, 
cioô  del  clcro,  dclla  iiobillà,  e  del  reslanle  di  quelle  persoue  che,  per  voce 
commune,  si  puo  cliianiare  populo.  (liclalions  des  ambassadeurs  vt'nHiens 
sur  les  affaires  de  France,  piiblices  par  M.  Tomniaseo,  t.  Il,  p.  490.)  —  Le 
condizioiii  equalilù  délie  pCTsone  sono  Ire,  d'  onde  ha  origine  il  numéro  delli 
Ire  slati  del  regno.  L'unoè  quello  del  elero,  e  l'altro  dei  nobili;  il  lerzo  non 
ha  nome  parlicolare,  ma,  perche  è  composto  di  diverse  qualilà  e  professioni 
dipcrsone.si  puo  chiamare,con  un  nome  générale,  lo  statodel  popolo.(i6i(i., 
t.  I,p.482.) 

(•2)  Règlement  du  roi  pour  la  convocation  des  états  généraux  en  date  du 
24  janvier  17H'J,  Uistuirc  parlemtnlaire  de  la  Révolution  française,  par 
M.  liuchez,  t.  I,  p.  :2I0. 

(3)  En  tout,  il  n'y  a  pas  deux  ccnl  mille  privilégiés  des  deux  jiremiers 
ordres  ;  comparez  ce  nonibre  à  celui  de  vingt-cinq  à  vingt-six  millions  d'Ames, 
et  jugez  la  (piesliun.  iSieyès,  (Ju'csl-cc  que  le  Tiers  Etat?]).  lOi.)  —  (Juand 
on  veut  sumer  la  division,  on  a  soin  de  distinguer  le  Tiers  en  difl'érentes 
classes,  afin  d'exciter  et  de  soulever  les  unes  contre  les  autres.  Un  anime 
les  habitants  des  villes  contre  ceux  des  campagnes;  on  cherche  à  opposer 
les  i>auvres  aux  riches.  (Ibid..  p.  11(5,  note.) 
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à  la  fois  l'étendue  et  les  slriclcs  limites  de  mon  sujet,  elle 
indique  ce  que  je  devais  toucher  et  ce  que  je  devais  omettre. 
L'histoire  du  Tiers  État  commence,  par  ses  préliminaires 
indispensables,  bien  avant  l'époque  où  le  nom  de  Tiers  Etat 
apparaît  dans  l'histoire  du  pays  ;  son  point  de  départ  est  le 
bouleversement  produit  en  Gaule  par  la  chute  du  régime 
romain  et  la  conquête  germanique.  C'est  là  que  d'abord  elle 
va  chercher  les  ancêtres  ou  les  représentants  de  cette  masse 
d'hommes  de  conditions  et  de  professions  diverses  que  la 
langue  sociale  des  temps  féodaux  baptisa  d'un  nom  commun, 
la  roture.  Du  vi°  siècle  au  xn",  elle  suit  la  destinée  de  ces 
hommes,  en  déclin  d'une  part  et  en  progrès  de  l'autre,  sous 
les  transformations  générales  de  la  société  ;  puis,  elle  ren- 
contre un  champ  plus  large,  une  place  qui  lui  est  propre, 
dans  la  grande  période  de  la  renaissance  des  municipalités 
libres  et  de  la  reconstitution  du  pouvoir  royal.  De  là,  elle 
continue  sa  marche,  devenue  simple  et  régulière,  à  travers 
la  période  de  la  monarchie  des  États  et  celle  de  la  monarchie 
pure,  jusqu'aux  États  généraux  de  4789.  Elle  finit  à  la  réu- 
nion des  trois  ordres  en  une  seule  et  même  assemblée,  quand 
cesse  le  schisme  qui  séparait  du  Tiei's  État  la  majorité  de 
la  noblesse  et  la  minorité  du  clergé,  quand  l'illustre  et  mal- 
heureux Bailly,  présidant  ce  premier  congrès  de  la  souve- 
raineté nationale,  put  dire:  «  La  famille  est  complète,  »  mot 
touchant  qui  semblait  de  bon  augure  pour  nos  nouvelles 
destinées,  mais  qui  fut  trop  tôt  démenti  (1). 

(1)  27  juin  1789.  Bailly  avait  dit  à  la  séance  du  23  juin  :  <>  Nous  disions, 
en  recevant  messieurs  du  clergé,  qu'il  nous  restait  des  vœux  à  former,  qu'il 
manquait  des  frères  à  cette  auguste  famille;  oui,  messieurs,  ce  qui  nous 
manque  nous  sera  rendu,  tous  nos  frères  viendront  ici.  »  A  celle  du  27,  il 
dit  :  «  Nous  possédions  l'ordre  du  clergé,  nous  possédons  aujourd'hui  l'or- 
«  dre  entier  de  la  noblesse;  ce  jour  sera  célébré  dans  nos  fastes,  il  rend  la 
«  famille  complète.  «  {Monileur  universel.) 


Tel  est  le  cadre  que  je  me  suis  propos(5  de  remplir.  Dans 
la  composition  de  cet  ouvrage,  une  chose  m'a  frappe  (ont 
d';il)or(l ,  c'est  que,  durant  l'espace  de  six  siècles,  du  xn' 
au  xvin*,  l'histoire  du  Tiers  État  et  celle  de  la  royauté  sont 
indissolublement  liées  ensemble,  de  sorte  qu'aux  yeux  de 
celui  qui  les  comprend  bien  ,  Tune  est  pour  ainsi  dire  le 
revers  de  l'autre.  De  ravénemcnt  de  Louis  le  Gros  à  la  mort 
de  Louis  XIV,  chaque  époque  décisive  dans  le  progrès  des 
différentes  classes  de  la  roture  en  liberté,  en  bien-être,  en 
lumières,  en  ini[)ortance  sociale,  corresjjond,  dans  la  série 
des  règnes,  au  nom  d'un  grand  roi  ou  d'un  grand  ministre. 
Le  xvin*  siècle  seul  fait  exception  à  cette  loi  de  notre  déve- 
loppement national  ;  il  a  mis  la  défiance  et  préparé  un  divorce 
funeste  entre  le  Tiers  Etat  cl  la  royauté.  Au  point  où  un 
dernier  progrès,  garantie  et  couronnement  de  fous  les 
autres,  devait,  jiar  l'établissement  d'une  constitution  nou- 
velle. conq)léter  la  liberté  civile  et  fonder  la  liberté  poli- 
tique ,  Taccorii  nécessaire  manqua  sur  les  conditions  d'un 
régime  à  la  fois  libre  et  monarchique.  L'œuvre  mal  assise 
des  constituants  de  i791  croula  presque  aussitôt,  et  la 
monarchie  fut  détruite. 

Vingt-deux  ans  se  passèrent  durant  lesquels,  à  d'im- 
menses misères,  succéda  une  admirable  réparation,  et  l'on 
put  croire  alors  tout  lien  brisé  entre  la  France  nouvelle  et  la 
1  oyouté  de  l'amicnnc  France.  Mais  le  régime  constitutionnel 
(le  1814  et  celui  de  1850  sont  venus  renouer  la  chaîne  des 
temps  et  des  idées,  reprendre  sous  de  nouvelles  formes  la 
tentative  de  1789,  l'alliance  de  la  tradition  nationale  et  des 
principes  de  liberté.  C'est  à  ce  point  de  vue  qui  m'était 
donné  par  le  cours  même  (l(>s  choses  que  je  me  plaçai 
dans  mon  ou\rage,  m'altachant  à  ce  cpii  semblait  ê(r(*  la 

I. 
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voie  tracée  vers  l'avenir ,  et  croyant  avoir  sous  mes  yeux 
la  fin  providentielle  du  travail  des  siècles  écoulés  depuis 
le  xji". 

Tout  entier  à  ma  lâche  lentement  poursuivie  selon  la 
mesure  de  mes  foi'ces,  j'abordais  avec  calme  l'époque  si 
controversée  du  xvin"  siècle,  quand  vint  éclater  sur  nous  la 
catastrophe  de  février  1848.  J'en  ai  ressenti  le  contre-coup 
de  deux  manières,  comme  citoyen  d'abord,  et  aussi  comme 
historien.  Par  cette  nouvelle  révolution,  pleine  du  même 
esprit  et  des  mêmes  menaces  que  les  plus  mauvais  temps  de 
la  première,  l'histoire  de  Finance  paraissait  bouleversée  au- 
tant que  l'était  la  France  elie-même.  J'ai  suspendu  mon  tra- 
vail dans  un  découragement  facile  à  comprendre,  et  l'histoire 
que  j'avais  conduite  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV 
est  restée  à  ce  point.  J'avais  devant  moi  l'alternative  d'at- 
tendre, pour  une  publication,  que  mon  ouvrage  fût  arrivé 
à  son  terme ,  ou  d'en  publier  présentement  cette  portion, 
de  beaucoup  la  plus  grande,  à  laquelle  j'ai  donné  cinq  ans 
de  travail  (1)  ;  la  brièveté  de  la  vie,  ses  chances  plus  incer- 
taines pour  moi  que  pour  tout  autre,  et  d'honorables  invi- 
tations m'ont  fait  prendre  ce  dernier  parti. 

Au  reste,  ce  temps  d'arrêt  trouve  ailleurs  son  excuse;  il 
répond  à  un  point  de  partage  bien  marqué  dans  notre 
histoire  sociale.  C'est  là  que  se  termine  la  grande  période 
historique  durant  laquelle  on  voit  marcher  d'accord,  se 
développer  ensemble  et  se  fortifier  mutuellement  le  Tiers 
État  et  la  royauté.  Une  seconde  période  va  s'ouvrir  où  cet 


(1)  Une  première  édition  destinée  à  un  public  restreint  a  paru  en  IStiO 
jointe  au  premier  volume  du  Recueil  des  monuments  inédits  de  l'histoire 
du  Tiers  Etat;  l'éditioD  présente  diffère  de  celle-là  par  des  corrections  et 
additions. 
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accord  de  six  cents  ans  disparaît,  où  le  Tiers  État  et  la 
royauté  se  divisent,  entrent  en  défiance  l'un  de  l'autre  et 
marchent  dans  des  voies  opposéts,  la  royauté  couvrant  de 
son  appui  ce  qui  reste  des  privilèges  nobiliaires ,  la  bour- 
geoisie devenant,  contre  ses  traditions,  hostile  au  pouvoir 
royal.  De  ces  deux  séries  de  faits,  si  inégales  quant  à  la 
durée  et  d'un  caractère  si  différent,  je  doane  ici  la  première, 
celle  qui  se  prolonge  à  travers  les  siècles  comme  un  sillon 
creusé  par  l'instinct  et  les  mœurs  de  la  France. 

Pour  prévenir  des  objections  qui  pourraient  m'être  faites, 
j'avertis  le  lecteur  que  je  n'ai  point  voulu  tracer  l'esquisse 
d'une  histoire  générale  de  la  société  française,  mais  propre- 
ment, mais  exclusivement  celle  d'une  histoire  spéciale  du 
Tiers  État.  La  noblesse  et  le  clergé  pouvant  être  et  même 
ayant  déjà  été  Tobjet  de  travaux  analogues,  je  fais  à  peine 
mention  du  rôle  social  qu'ont  joué  ces  deux  premiers  or- 
dres, je  n'en  parle  que  quand  leur  action  se  trouve  mêlée  à 
celle  du  troisième,  soit  en  le  combattant,  soit  en  coopérant 
avec  lui.  L'influence  des  institutions  ecclésiastiques  sur  les 
progrès  de  la  société  civile,  antérieurement  à  l'époque  de  la 
royauté  agissante  et  à  celle  des  États  généraux,  est  un  grand 
l'ait  que  j'aurais  pu  exposer  avec  étendue  ;  je  me  suis  tenu  à 
cet  égard  dans  les  plus  étroites  limites,  afin  de  ne  pas  m'en- 
gager  pour  les  époques  ultérieures,  et  de  maintenir  intact 
le  caractère  de  cet  ouvrage,  qui  est  l'histoire  d'un  ordre  de 
personnes  purement  laïques. 

Quant  à  la  noblesse,  je  n'ignore  pas  davantage  qu'elle  eut 
sa  part  d'action  morale  sur  la  société  française.  La  cheva- 
lerie lui  aj)piirlic'ul  ;ivcc  tout  ce  (]u"il  y  a  de  vertu  militaire, 
de  gloire  et  d'honneur  autour  de  ce  nom  5  elle  savait  mou- 
rir, elle  s'en  vnnlnif,  et  c'élnil  l;i  son  oi'gueil  légitime.  De 
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plus,  il  y  avait  en  elle  un  sentiment,  d'offection  pour  le 
royaume  de  France,  pour  la  terre  natale  dans  toute  son 
étendue,  à  des  époques  où  le  patriotisme  de  la  bourgeoisie 
ne  s'était  pas  encore  élevé  au-dessus  de  l'esprit  municipal. 
Douce  France  est  une  expression  favorite  de  la  poésie  che- 
valeresque du  xii"  et  du  xni*  siècle  (1),  et  ce  ne  fut  guère 
qu'aux  deux  siècles  suivants,  durant  la  grande  lutte  contre 
les  Anglais,  qu'apparurent  les  signes  d'un  amour  du  pays 
commun  à  toutes  les  classes  de  la  niUion.  Si  je  n'ai  point 
mentionné  ce  fait  ni  d'autres  du  même  genre,  ce  n'est  pas 
que  je  les  méconnaisse,  c'est  parce  qu'ils  étaient  hors  de 
mon  sujet  ;  je  demande  qu'on  ne  taxe  pas  de  réticence  mal- 
veillante ce  qui  n'a  été,  de  ma  part,  qu'omission  par  rigueur 
de  méthode. 

Cette  rigueur,  utile  dans  toute  composition  littéraire, 
m'était  commandée  ici  d'une  fneon  plus  impérieuse  par  la 
nature  même  et  la  nouveauté  du  sujet.  Les  faits  que  j'avais 
à  recueillir  et  à  mettre  en  lumière  n'appartiennent  point  à 
la  partie  saillante  de  l'histoire  de  France,  mais  plutôt  à  ses 
parties  les  plus  cachées  et,  qu'on  me  passe  l'expression,  les 


(1)  De  plusurs  choses  à  remembrer  li  prist... 

Du  dulce  France,  des  huraes  de  sun  ligii. 

{La  chanson  de  Roland  [édit.  de  M.  Génin], 
chant  111,  vers  941.) 

—  Oi  n'en  perdrai  France  dulce  sun  los. 

{Ibid.,  chant  II,  vers  530.)— Voy.  aussi  chant  m, 
vers  548,  chant  iv,  vers  265  et  278. 

—  Il  est  en  douce  France  un  boin  roi  Loeys. 

{Aiol  et  Mirabcl  [M*,  de  la  Biblioth.  impér., 
fonds  Lavallière,  no  80],  f»  96,  vers  17.) 

—  Et  puis  en  douce  France  à  Karleniaine  iras. 

{Garin  de  Monglane  [Ibkl.,  no  78],  fo  1,  v»,  vers  24.) 
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plus  intimes.  J'entreprenais  d'écrire  une  histoire  <[iii  ,  à 
proprement  parler,  manquait  de  corps;  il  s'agissait  de  lui 
en  former  un,  en  la  dégageant  par  abstraction  de  tout  ce 
qui  n'était  pas  elle  ,  et  il  fallait  donner  à  une  succession 
d'aperçus  et  de  faits  généraux  le  mouvement  et  l'intérêt 
d'un  récit.  Voilà  quel  but  je  me  suis  proposé  d'atteindre  ; 
y  ai-je  réussi?  Je  l'ai  tente  du  moins.  j'esi)ère  qu'on  me 
saura  gré  de  mes  efforts. 

Le  premier  des  deux  fragments  qui  accompagnent  l'Essai 
sur  l'histoire  du  Tiers  État,  touche  à  l'un  des  points  les  plus 
importants  de  cette  histoire;  c'est  un  tableau  de  l'origine  et 
des  vicissitudes  des  anciennes  constitutions  municipales  des 
villes  de  France,  trace  par  régions  et  par  provinces.  Ce  ta- 
bleau, non-sciilenicnt  a  son  utilité  pour  l'histoire  du  droit 
et  de  l'administration  au  moyen  âge,  il  offre  encore  un  in- 
térêt plus  général.  C'est  en  quelque  sorte  l'inventaire  de 
nos  vieilles  expériences  en  fait  de  liberté  politique,  expé- 
riences partielles,  il  est  vrai,  mais  renouvelées  sans  cesse, 
durant  plusieurs  siècles  ,  sur  toutes  les  parties  du  terri- 
toire. 

Le  second  fragment  est  une  étude  sur  l'établissement  de 
la  constitution  communale  d'Amiens, où  les  textes  originaux 
sont  examinés  et  commentés  dans  le  plus  grand  détail. 
Cette  monographie  n'est  destinée  qu'aux  personnes  qui  se 
plaisent  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  particulier  dans  l'érudition 
liistorique.  Si  l'on  me  demandait  quel  genre  d'intérêt  elle 
j)eut  avoir  pour  d'autres  lecteurs  ,  je  dirais  qu'on  y  voit 
l'histoire  minutieusement  tiaitée  d'une  charte  constitution- 
nelle du  xii'  siècle  ,  d'une  coiis(i(iitlo)i  (•(■rite  h  la  manière 
des  nôtres,  qui  n'a  pas  eu,  comme  celles-ci,  la  prétention 
d'cire  une  œu\re  de   iiauto  logique  ,  mais  qui  a  duré  cinq 
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cents  ans.  De  pareils  faits,  quelque  petite  qu'en  ait  été  la 
scène,  sont,  pour  les  hommes  de  notre  temps,  dignes  d'at- 
tention et  de  réflexion.  Nos  ancêtres  du  moyen  âge  avaient, 
il  faut  le  reconnaître,  quelque  chose  qui  nous  manque  au- 
jourd'hui, cette  faculté  de  l'homme  politique  et  du  citoyen 
qui  consiste  à  savoir  nettement  ce  qu'on  veut,  et  à  nourrir 
en  soi  des  volontés  longues  et  persévérantes. 

Paris,  le  13  février  1835. 


ESSAI    SUR  L'inSTOIRK 


FORMATION  ET  OES  PROGRÈS 


DU  TIERS  ÉTAT, 


CHAPITRE   PREMIER. 


EXTIINCTION    DELESCLAVAGK    ANTIQUE;    FCSION     DES    RACES; 
NAISSANCE   DE    LA    BOURGEOISIE    DU    JlOYEN    AGE. 


SoMMAinE  :  Rôle  liislorique  du  tiers  élaf.  —  Origine  de  noire  civilisalion 
moderne.  —  La  société  f:allo-roin;iiiie  et  la  société  barbare.  — Le>  villes  cl 
les  camnagnes  ;  déclin  des  unes,  progrès  dans  les  autres.  Uéiluction  de 
Tusclavagc  antique  au  sei-vage  de  la  glèbe.  —  Fin  de  la  distinction  des 
races.  —  Réaction  des  classes  urbaines  contre  le  régime  seigneurial.— 
Formes  de  municipalité  libre.  —  Naissance  de  la  bourgeoisie.  —  Influence 
des  villes  sur  les  campagnes. 


Il  n'y  a  plus  de  tiers  état  en  France,  le  nom  et  la  chose  ont 
disparu  dans  le  ronouvellenicni  social  de  1789;  mais  ce  troi- 
sième des  anciens  ordres  de  la  naiioii,  le  dernier  en  date  elle 
moindre  en  ptiissnnce,  a  joui'-  un  rôle  dont  la  grandeur,  long- 
temps cachée  aux  regards  les  plus  pC'nélranls,  apparaît  pleine- 
ment aujourd'hui.  Son  histoire,  qui  désormais  peut  et  doit  être 
faite,  n'est  au  fond  quo  riiistoiro  même  du  développement  et 
des  progrès  de  noire  société  civilf,  depuis  le  chaos  de  mœurs, 
de  lois  et  de  conditions  (jni  suivit  la  eliule  de  l'einpiio  loiiiaiii, 
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jusqu'au  régime  d'ordre,  d'unité  et  de  liberté  de  nos  jours  (1). 
Entre  ces  deux  points  extrêmes,  on  voit  se  poursuivre  à  travers 
les  siècles  la  longue  et  laborieuse  carrière  par  laquelle  les  clas- 
ses inférieures  et  opprimées  de  la  société  gallo-romaine,  de  la 
société  gallo-franke  et  de  la  société  française  du  moyen  âge,  se 
sont  élevées  de  degré  en  degré  jusqu'à  la  plénitude  des  droits 
civils  et  politiques,  immense  évolution  qui  a  fait  disparaître 
successivement  du  sol  où  nous  vivons  toutes  les  inégalités  vio- 
lentes ou  illégitimes,  le  maître  et  l'esclave,  le  vainqueur  et  le 
vaincu,  le  seigneur  et  le  serf,  pour  montrer  enfin  à  leur  place 
un  même  peuple,  une  loi  égale  pour  tous,  une  nation  libre  et 
souveraine. 

Tel  est  le  grand  spectacle  que  présente  notre  histoire  au 
point  où  la  Providence  l'a  conduite,  et  là  se  trouvent  pour  nous, 
hommes  du  xix*  siècle,  de  nobles  sujets  de  réflexion  et  d'étude. 
Les  causes  et  les  phases  diverses  de  ce  merveilleux  change- 
ment sont  de  tous  les  problèmes  historiques  celui  qui  nous 
touche  le  plus;  il  a  été  depuis  vingt-cinq  ans  l'objet  de  recher- 
ches considérables;  et  c'est  à  en  préparer  la  solution  qu'est 
destiné  un  recueil  que  je  commence  (2),  mais  dont  l'étendue 
exige  une  suite  d'efforts  trop  longue  pour  la  vie  d'un  seul  homme. 
Venu  le  premier  de  ceux  qui  mettront  la  main  à  celle  œuvre, 
je  n'ai  vu  qu'une  partie  des  innombrables  documents  que  j'ai 
pour  tâche  de  rassembler;  il  serait  téméraire  à  moi  de  vouloir 
deviner  quelle  signification  doit  avoir  leur  ensemble  aux  yeux 
de  la  science  à  venir,  et  je  ne  l'essayerai  pas.  Je  me  bornerai 
à  présenter  quelques  aperçus  provisoires,  à  marquer,  selon  mes 
propres  études  et  l'état  de  la  science  contemporaine,  les  époques 

(t)  Je  ne  veux  pas  dire  que  la  société  civile  en  France  n'ait  reçu  des  deux 
autres  ordres  aucun  élément  de  progrès,  je  veux  dire  seulementque  la  série 
de  SCS  progrès  se  marque,  avant  tout,  par  les  changements  successifs  arri- 
vés dans  la  condition  des  différentes  classes  dliomnies  qui,  du  xiv<:  siècle  à 
1789,  ont  porté  ensemble  le  nom  culiectif  de  tiers  état. 

(2)  Le  Recueil  des  monumenls  inédits  de  l'histoire  du  tiers  état,  faisant 
partie  de  la  Collection  de  documents  inédits  sur  l'Histoire  de  France,  pu- 
bliée par  les  soins  du  ministre  de  linslruction  publique.  Voyez  ci-après 
Appendice  |f. 


CHAPIIRE  PUEMIEU.  13 

les  plus  distincles  el  les  points  de  vue  les  plus  snilianls  de  ce 
qui  sera  un  jour  l'histoire  complète  de  la  formation,  des  pro- 
grès et  du  rôle  social  du  tiers  état. 

C'est  de  la  dernière  forme  donnée  .lUx  institutions  civiles  et 
politiques  de  l'Empire,  de  celle  qui  eiil  Constantin  pour  auteur, 
que  procède  ce  qu'il  y  a  de  romain  dans  nos  idées,  nos  mœurs 
el  nos  pratiques  légales  ;  là  sont  les  origines  premières  de  noire 
civilisation  moderne.  Cette  ère  de  drcadence  et  de  ruine  pour 
la  société  antique  fut  le  berceau  de  la  plupart  des  principes  ou 
dos  éléments  sociaux,  qui,  subsistant  sous  la  domination  des 
conquérants  germains,  et  se  combinant  avec  leurs  traditions  et 
leurs  coutumes  nationales,  créèrent  la  société  du  moyen  âge, 
et,  de  là,  se  transmirent  jusqu'à  nous.  On  y  voit  la  sanction 
chrétienne  s'ajoutant  à  la  sanction  légale  pour  donner  une  nou- 
velle force  à  l'idée  du  pouvoir  impérial,  type  de  la  royauté  des 
temps  postérieurs  (1);  l'esclavage  attaqué  dans  son  principe,  et 
miné  sourdement  ou  transformé  par  le  christianisme;  enfin  le 
régime  municipal,  tout  oppressif  qu'il  était  devenu,  s'impré- 
gnant  d'une  sorte  de  démocratie  par  l'élection  populaire  du 
Défenseur  el  de  révêque.  Quand  vint  sur  la  Gaule  le  règne  des 
Barbares,  quand  l'ordre  politiiiue  de  l'empire  d'Occident  s'é- 
croula, trois  choses  reslèient  debout,  les  institutions  chrétien- 
nes, le  droit  romain  à  l'état  d'usage,  el  l'adminisiralion  urbaine. 
Le  christianisme  s'imposa  aux  nouveaux  dominateurs,  le  droit 
usuel  maintint  parmi  les  indigènes  les  mœurs  el  les  pratiques 
de  la  vie  civile,  et  la  municipalité,  gardienne  de  ces  pratiques, 
les  entoura  en  leur  prêtant,  comme  une  garantie  de  durée,  la 
force  de  son  organisation. 

Après  la  fin  des  grandes  luttes  du  iv  et  du  v^  siècle,  soit 
entre  les  conquérants  germains  et  les  dernières  forces  de  l'em- 


(I)  Scion  Icdroil  roiii:iiii,  InsotiveraiiicU'dcs  cnipcrnirstlrrivail  <lii  ppiiple 
p;ir  tléicgalidii  pcrpcliicllc;  selon  It- rlirisliniiismc,  «Ile  viiinitdu  Dieu.  Cisl 
ec  (Icriiiei-  [iiiiieipe  qui.  deiuiis  le  réf:no  de  Ci)n>l;iiiliii,  (il  jirrvaloir  riiéré- 
dilé  d.iii>  les  siicci'^ions  iiu|)ériales.  Voyez  le  Méiiiciire  de  mon  Irère  Anicdce 
lliierryMir  l'Administration  centrale  dans  l'empire  rvniiiin.  Hcvuc  de  lé- 
Sislaiiou  cl  de  Jiirisprudvme,  septembre  Isî". 
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pire,  soit  entre  les  peuples  qui  avaient  occupé  différentes  por- 
tions de  la  Gaule,  lorsque  les  Franks  sont  restés  seuls  maîtres 
de  ce  pays,  deux  races  d'hommes,  deux  sociétés  qui  n'ont  rien 
de  commun  que  la  religion,  s'y  montrent  violemment  réunies, 
et  comme  en  présence,  dans  une  même  agrégation  politique. 
La  société  gallo-romaine  présente,  sous  la  même  loi,  des  condi- 
tions très-diverses  et  très-inégales;  la  société  barbare  com- 
prend, avec  les  classifications  de  rangs  et  d'états  qui  lui  sont 
propres,  des  lois  et  des  nationalités  distinctes.  On  trouve  dans 
la  première  des  citoyens  pleinement  libres,  des  colons,  ou  cul- 
tivateurs attachés  aux  domaines  d'autrui,  et  des  esclaves  do- 
mestiques privés  de  tous  les  droits  civils;  dans  la  seconde,  le 
peuple  des  Franks  est  partagé  en  deux  tribus  ayant  chacune  sa 
loi  particulière  (1);  d'autres  lois,  entièrement  différentes,  ré- 
gissent les  Burgondes,  les  Golhs  et  les  autres  populations  teu- 
toniques  soumises  de  gré  ou  de  force  à  l'empire  frank,  et,  chez 
toutes  aussi  bien  que  chez  les  Franks,  il  y  a  au  moins  trois  con- 
ditions sociales  :  deux  degrés  de  liberté  et  la  servitude.  Entre 
ces  existences  disparates,  la  loi  criminelle  du  peuple  dominant 
établissait,  par  le  tarif  des  amendes  pour  crime  ou  délit  contre 
les  personnes,  une  sorte  de  hiérarchie,  point  de  départ  du 
mouvement  d'assimilation  et  de  transformation  graduelle  qui, 
après  quatre  siècles  écoulés  du  v'^au  x%fit  naître  la  société  des 
temps  féodaux.  Le  premier  rang  dans  l'ordre  civil  appartenait  à 
l'homme  d'origine  franke  et  au  Barbare  vivant  sous  la  loi  des 
Franks;  au  second  rang  était  le  Barbare  vivant  sous  sa  loi  ori- 
ginelle ;  puis  venait  l'indigène  libre  et  propriétaire,  le  Romain 
possesseur,  et,  au  môme  degré,  le  Lile  ou  colon  germanique; 
puis  le  Romain  Iribulairej  c'est-à-dire  le  colon  indigène;  puis 
enfin  l'esclave  sans  distinction  d'origine  (2). 

(1)  La  loi  (les  Franks  saliens  ou  loi  salique,  el  la  loi  des  Franks  ripuaires, 
ou  loi  des  Ripuaires. 

(2)  Si  quis  in^'enuus  Iiominein  Francum  ant  Barbarum  occiderit,  qui  lege 
salica  vivit,  viii  m  den.,  qui  faciunl  sol.  ce,  eulpabilis  judicetur.  {Lcg.  salie, 
lit.  xLin,  §1,  apud  Script,  rm.  ffallic.  cl  franc ic,  l.  IV,  p.  220.)—  Si  quis 
ingcnuus  hominem  iiij^eiuium  Ripuarium  inlerfeceril,  ce  sol.  culp.  jud. 
{Lc/j.  liiiniur.,  til.  vu,  ibiU.,  p.  257.)— Si  quis  Ripuarius  advcnam  Fraucun» 
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Ces  classes  diverses  que  séparaient,  d'un  cùu'^,  la  dislance  des 
rangs,  de  l'autre,  la  dillérence  des  lois,  des  mu.'urs  et  des  lan- 
gues, étaient  loin  de  se  trouver  également  réparties  entre  les 
villes  et  les  campagnes.  Tout  ce  qu'il  y  avait  d'élevé,  à  quelque 
titre  que  ce  fût,  dans  la  population  gallo-romaine,  ses  familles 
nobles,  riches,  industrieuses,  habitaient  les  villes,  entourées 
d'esclaves  domestiques;  et,  parmi  les  hommes  de  celle  race,  le 
séjour  habituel  des  champs  n'était  que  pour  les  colons  demi- 
serfs  et  pour  les  esclaves  agricoles.  Au  contraire,  la  classe  su- 
périeure des  hommes  de  raco  germanique  était  fixée  à  la  cam- 
pagne, où  chaque  famille  libre  et  propriétaire  vivait  sur  sOn 
domaine  du  travail  des  lites  qu'elle  y  avait  amenés,  ou  des 
anciens  colons  qui  en  dépendaient.  Il  n'y  avait  de  Germains 
dans  les  villes  qu'un  petit  nombre  d'ofliciers  royaux  et  des 
gens  sans  famille  et  sans  patrimoine,  qui,  en  dépit  de  leurs 
habitudes  originelles,  cherchaient  à  vivre  en  exerçant  quelque 
métier, 

La  prééminence  sociale  de  la  race  conquérante  s'attacha  aux 
lieux  qu'elle  habitait,  et,  comme  on  l'a  déjà  remarqué,  passa 
des  villes  aux  campagnes  (1).  Il  arriva  même  que,  par  degrés, 
celles-ci  enlevèrent  aux  autres  la  tête  de  leur  population,  qui, 
pour  s'élever  plus  haut  et  se  mêler  aux  conquérants,  imita  au- 
tant qu'elle  put  leur  manière  de  vivre.  Cette  haute  classe  indi- 

intcrfeccrit,  ce  sol.  culp.  Ju<l.  —  Si  quis  Ripunriiis  advcnnm  Âlninniinuiii  seu 
Fresioncm  vel  Bujiivaritiin  aul  Saxoiiem  inlerfccerit,  clx  sol.  culp.  jiiil. 
(IbiU.,  lit.  xxxvt,  £^  r,  n  cl  iv,  j».  241.)  —  Si  Roinaiius  liomo  pDsscssoi-,  id 
est  qui  rcs  in  pago  iibi  couiuianet  proprias  jio.s.sidel,  occisus  fuerit,  is  qui 
cum  occidiïsc  conviiicilur  iv  m  deu.,  qui  fuciunt  soi.  c,  culp.  jud.  (Leg. 
salie,  til.  XLiii,S  VII,  IbiiL,  p.  S^JO.)— Si  (|iiis  Hipuui'iiis  adveiiain  Roinaiiuiii 
inlcrfeceril,  c  sol.  niultetur.  {l^eg.  Rijmar.,  lit.xxxvi,  ^  m,  ibiU  .  p.  2il.) 
—  Si  vero  Romanus  vcl  Lidiis...  occisus  fuerit...  {Log.  salie,  lil.  xliii,  §  iv, 
ibiil.,  p.  2-0.)  —  Qui  Liduiii  occiderit  c  sol.  coniponnt...  {Caruli  Mugni 
capitul.,  amii  dcccxiii.  ibid  ,  I.  V,  p.C88.)  —  Siquis  Ruiiiunun)  iributariiiiii 
occidcril,  m  dccc  dcn.,  qui  faciunt  sol.  xlv,  culp.  jud.  \Lc(j.  salie. ,  lit.  xliii, 
S  viii,i6i't/.,  l.  IV,  p.  i20.)  —  Si  quis  scrvuni  alicMiiiin  occideril,  aul  vendi- 
di-ril  VL'l  iiigt'nuurn  iliiiiiscrit,  u  cccc  deii.,  qui  faciuiit  sol.  xvxv,  culp.  jud. 
i^lbid.,  til.  XI.  S  lit,  p.  -JO!»  ) 

(t)  Uiiiloire  Uv  tu  civilisation  en  France,  par  M.  (iui/.ol.  ô'  Odil.,  t.  IV, 
p.  224. 
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gène,  à  rexeeplion  de  ceux  qui  parmi  elle  exerçaient  les  fonc- 
tions ecclésiastiques,  fut  en  quelque  sorte  perdue  pour  la 
civilisation;  elle  inclina  de  plus  en  plus  vers  les  mœurs  de  la 
barbarie,  l'oisiveté,  la  turbulence,  l'abus  de  la  force,  l'aversion 
de  toute  règle  et  de  tout  frein.  11  n'y  eut  plus  de  i)rogrès  possi- 
ble dans  les  cités  de  la  Gaule  pour  les  arls  et  la  richesse;  il  n'y 
resta  que  des  débris  à  recueillir  et  à  conserver.  Le  travail  de 
celte  conservation,  gage  d'une  civilisation  à  venir,  fut,  de  ce 
moment,  la  lâche  commune  du  clergé  et  des  classes  moyenne 
et  inférieure  de  la  population  urbaine. 

Pendant  que  la  barbarie  occupait  ou  envahissait  toutes  les 
sommités  de  l'ordre  social,  et  que,  dans  les  rangs  intermédiai- 
res, la  vie  civile  s'arrêtait  ou  déclinait  graduellement,  au  degré 
le  plus  bas,  à  celui  de  la  servitude  personnelle,  un  mouvement 
d'amélioration,  déjà  commencé  avant  la  chute  de  l'empire,  con- 
tinua et  se  prononça  de  plus  en  plus.  Le  dogme  de  la  fraternité 
devant  Dieu  et  d'une  même  rédemption  pour  tous  les  hommes, 
prêché  par  l'Église  aux  lidèles  de  toute  race,  émut  les  cœurs  et 
frappa  les  esprits  en  faveur  de  l'esclave,  et  de  là  vinrent  soit 
des  affranchissements  plus  nombreux,  soit  une  conduite  plus 
humaine  de  la  part  des  maîtres,  Gaulois  ou  Germains  d'origine. 
En  outre,  ces  derniers  avaient  apporté  de  leur  pays,  où  la  vie 
était  rude  et  sans  luxe,  des  habitudes  favorables  à  un  esclavage 
tempéré.  Le  riche  barbare  était  servi  par  des  personnes  libres, 
par  les  fils  de  ses  proches,  de  ses  clients  et  de  ses  amis;  le 
penchant  de  ses  mœurs  nationales,  contraire  à  celui  des  mœurs 
romaines,  le  portait  à  reléguer  l'esclave  hors  de  sa  maison,  et 
à  l'établir,  comme  laboureur  ou  comme  artisan,  sur  une  por- 
tion de  terre  à  laquelle  il  se  trouvait  fixé,  et  dont  il  suivait  le 
sort  dans  l'héritage  et  dans  la  vente  (1).  L'imitation  des  mœurs 
germaines  par  les  nobles  gallo-romains  fit  passer  beaucoup 

(!)  Voyez  le  rapport  île  M.  Micheletsur  le  concours  du  prix  d'iiisloire 
ayant  pour  sujel  ceUe  question  :  Causes  qui  ont  amené  l'abolition  del'esela- 
vagc  {Mémoires  de  l'Acadcmic  des  sciences  morales  et  politiques,  t.  Ilf, 
p.  GS;;).  —  Voyez  aussi  les  Dissertations  jointes  par  M.  t'anlessqs  à  son  lie-^ 
citeil  des  textes  de  lu  loisalique,  dissertations  iv<'  ot  vii", 
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d'esclaves  domesliques  de  la  ville  à  la  campai:;nc,  et  du  service 
de  la  maison  au  travail  des  champs.  Ainsi  casés,  comme  s'ex- 
priment les  actes  d(!S  viu'  et  ix'  siècles  (1).  leur  condition 
«Icvinl  analotjne,  bien  (jne  toujours  inférieure,  d'un  côté  à  celle 
du  lite  i;t;rmani(iue,  de  l'aulro  à  celle  du  colon  romain. 

L'esclavai^e  domestique  faisait  de  la  personne  une  chose,  et 
une  chose  mobilière;  l'esclave  attaché  à  une  portion  de  terre 
entrait  dès  lors  dans  la  catégorie  des  immeubles;  en  même 
temps  que  cette  dernière  classe,  celle  des  serfs  proprement 
dits,  s'accroissait  aux  dépens  de  la  première,  la  classe  des  colons 
ei  celle  des  lites  durent  s'augmenter  simultanément,  par  tou- 
tes les  chances  de  ruine  et  de  mauvaise  fortune  qui,  à  une  épo- 
que de  troubles  conlinuels,  alleciaieiil  la  ouiidilion  des  hommes 
libres.  De  plus,  ces  deux  ordres  de  perv^onnes,  que  distin- 
guaient non-seulement  des  différences  légales,  mais  encore  la 
diversité  d'origine,  tendirent  à  se  rapprocher  l'un  de  l'autre 
et  à  confondre  par  <Iegrés  leurs  caractères  essentiels.  Ce  fui, 
avec  le  rapprochement  opéré  dans  les  hautes  régions  sociales 
entre  les  Gaulois  et  les  Germains,  le  premier  pas  vers  la  fusion 
des  races,  qui  devait,  après  cinq  siècles,  produire  une  nation 
nouvelle. 

Au  cœur  même  de  la  société  barbare,  ce  (iiii  avait  primitive- 
ment fait  sa  puissance  et  sa  dignité,  la  classe  des  petits  pro- 
priétaires, diminua  et  finit  par  s'éteindre  en  tombant  sous  le 
vasselage  ou  dans  une  dépendance  moins  noble  «[ui  tenait  plus 
ou  moins  de  la  servitude  réelle.  Par  un  mouvement  contraire, 
les  esclaves  domiciliés  sur  quel([ue  portion  de  domaine  et  incor- 
porés à  l'immeuble,  s'élevèrent,  à  la  faveur  de  celte  fixité  de 
position  et  d'une  tolérance  dont  le  icm]  s  fit  un  droit  pour  eux, 
jusqu'à  une  ccndilion  très-voisine  de  l'état  de  lite  et  de  l'état 
lie  colon  devenus  eux-mêmes,  sous  des  noms  divers,  à  peu  près 
identiques.  Là  se  fil  la  rencontre  des  hommes  libres  déchus 
vers  la  servitude,  cl  des  esclaves  parvenus  à  une  sorte  de  dcmi- 


(I)  Voyez  la  nouvelle  ('■dilion  ilu  Glussaire  ilv  Du  Cunç/c,  par  .M.  neiisclicl, 
t.  Il,  p.  :2I{,  au  inul  Casait. 
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liberté.  Il  se  forma  ainsi,  dans  toute  l'étendue  delà  Gaule,  une 
niasse  d'agriculteurs  el  d'artisans  ruraux,  dont  la  destinée  fut 
de  plus  en  plus  égale,  sans  être  jamais  uniforme,  et  un  nouveau 
travail  de  création  sociale  se  fit  dans  les  campagnes  pendant 
que  les  villes  étaient  stalionnaires  ou  déclinaient  de  plus  en 
plus.  Celle  révolution  lente  et  insensible  se  lia,  dans  sa  marche 
graduelle,  à  de  grands  délrichements  du  sol  exécutés  sur  l'im- 
mense étendue  de  forêts  et  de  terrains  vagues  qui,  du  fisc  im- 
périal, avaient  passé  dans  le  domaine  des  rois  franks,  et  dont 
une  large  part  fut  donnée  par  ces  rois  en  propriété  à  l'Église  et 
en  bénéfice  à  leurs  fidèles. 

L'Église  eut  l'initiative  dans  cette  reprise  du  mouvement  de 
vie  et  de  progrès;  dépositaire  des  plus  nobles  débris  de  l'an- 
cienne civilisation,  elle  ne  dédaigna  point  de  recueillir,  avec  la 
science  et  les  arts  de  l'esprit,  la  tradition  des  procédés  méca- 
niques et  agricoles.  Une  abbaye  n'était  pas  seulement  un  lieu 
de  prière  et  de  méditation,  c'était  encore  un  asile  ouvert  contre 
l'envahissement  de  la  barbarie  sous  toutes  ses  formes.  Ce 
refuge  des  livres  et  du  savoir  abritait  des  ateliers  de  tout 
j'.enre,  et  ses  dépendances  formaient  ce  qu'aujourd'hui  nous 
appelons  une  ferme  modèle  (1);  il  y  avait  là  des  exemples  d'in- 
dustrie et  d'activité  pour  le  laboureur,  l'ouvrier,  le  propriétaire. 
Ce  fut,  selon  toute  apparence,  l'école  où  s'instruisirent  ceux  des 
conquérants  à  qui  l'intérêt  bien  entendu  fit  faire  sur  leurs  do- 
maines de  grandes  entreprises  de  culture  ou  de  colonisation, 
deux  choses  dont  la  première  impliquait  alors  la  seconde. 

Sur  chaque  grande  terre  dont  l'exploitation  prospérait,  les 
cabanes  des  hommes  de  travail,  lites,  colons  ou  esclaves,  grou- 
pées selon  le  besoin  ou  la  convenance,  croissaient  en  nombre, 
se  peuplaient  davantage,  arrivaient  à  former  un  hameau.  Quand 
ces  hameaux  se  trouvèrent  situés  dans  une  position  fiworable, 
près  d'un  cours  d'eau,  à  quelque  embranchement  de  routes,  ils 


(1)  Voyez  le  Mémoire  de  M.  Migaet  sur  celte  question  :  Comvient  l'an- 
cienne Germanie  est  entrée  dans  la  société  civilisée  de  l'Europe  occidentale, 
flléiiioirvs  de  l'Académie  des  sciences  morales  cl  fwlitiqucs .  t.  IH,  p.  675. 
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conlinuèrenl  de  graiulir,  el  devinrent  des  villages  où  tous  les 
inélicrs  nécessaires  à  la  vie  commune  s'exerçaient  sous  la  même 
dépendance.  Bieiiiôt  la  conslrnction  d'une  église  érigeait  le 
village  en  paroisse,  et  par  suite  la  nouvelle  paroisse  prenait 
rang  parmi  les  circonscriptions  rurales  (1).  Ceux  qui  l'habi- 
taient, serfs  ou  demi-serl's  attachés  au  même  domaine,  se 
voyaient  liés  l'un  à  l'autre  par  le  voisinage  et  la  communauté 
d'intérêts:  de  là  naquirent,  sous  l'autorité  de  l'intendant  unie 
à  celle  du  prêtre,  des  ébauches  toutes  spontanées  d'organisa- 
tion municipale,  où  l'Église  reçut  le  dépôt  des  actes  qui,  selon 
le  droit  romain,  s'inscrivaient  sur  les  registres  de  la  cité.  C'est 
ainsi  qu'en  dehors  des  municipcs,  des  villes  et  des  bourgs,  où 
subsistaient,  de  plus  en  plus  dégradés,  les  restes  de  l'ancien 
état  social,  des  éléments  de  rénovation  se  formaient  pour  l'ave- 
nir, par  la  mise  en  valeur  de  grands  espaces  de  terre  inculte, 
parla  muliiplicnlion  des  colonies  de  laboureurs  et  d'artisans, 
el  par  la  réduction  progressive  de  l'esclavage  antique  au  ser- 
vage de  la  glèbe. 

Cette  réduction,  déjà  très-avancée  au  ix''  siècle,  s'acheva  dans 
le  cours  du  X'.  Alors  disparut  la  dernière  classe  de  la  société 
gallo-franke,  celle  des  hommes  possédés  à  litre  de  meubles, 
vendus,  échangés,  transportés  d'un  lieu  à  l'iiutre  comme  toutes 
les  choses  mobilières.  L'esclave  appartint  à  la  terre  plutôt  qu'à 
l'homme;  son  service  arbitraire  se  changea  en  redevances  et  en 
travaux  réglés  ;  il  eut  une  demeure  fixe,  et,  par  suite,  un  droit 
de  jouissance  sur  le  sol  dont  il  dépendait  (2).  Ce  fut  le  premier 
trait  par  où  se  marqua  dans  l'ordre  civil  l'empreinte  originale 
(lu  monde  moderne  ;  le  mot  si r f  pril  de  là  son  acception  défi- 
nitive; il  devint  le  nom  générique  d'une  condition  mêlée  de 
.servitude  et  de  liberté,  dans  laquelle  se  confondirent  l'état  de 
(  olon  et  rétal  de  lite,  deux  noms  qui,  au  \'  siècle,  se  montrent 


(11  Voytz  Oois  disscrlalioiis  de  M.  \v  coiiile  DcuïuoI  sur  les  Hiinicipulitv.s 
rurales  en  France.  Ilvvue  française,  août,  septembre  et  oetobre  tbôS. 

(2;  Voyez  le  Mémoire  de  MM.  Wallon  et  Yanoski  sur  les  causes  qui  oui 
amené  iabolilion  de  l'esclavage,  travail  couruiiiic  en  185'.l  juir  r.U-adéiuie  des 
^l'ienet  s  iiuiraleci  et  |iolilii|ues. 
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de  plus  en  plus  rares  ei  «lisparaissent  totalement.  Ce  siècle  où 
vint  aboutir  tout  le  travail  social  des  quatre  siècles  écoulés  depuis 
la  conquête  franke,  vil  se  terminer  par  une  grande  révolution 
la  lutte  intestine  des  mœurs  romaines  et  des  mœurs  germani- 
ques. Celles-ci  l'emportèrent  définitivement,  et  de  leur  victoire 
sortit  le  régime  féodal,  c'est-à-dire  une  nouvelle  forme  de  l'État, 
une  nouvelle  constitution  de  la  propriété  et  de  la  famille,  le 
morcellement  de  la  souveraineté  et  de  la  juridiction,  tous  les 
pouvoirs  publics  transformés  en  privilèges  domaniaux,  l'idée  de 
noblesse  attachée  à  l'exercice  des  armes,  el  celle  d'ignobilité  à 
l'industrie  et  au  travail. 

Par  une  singulière  coïncidence,  l'établissement  complet  de  ce 
régime  est  l'époque  où  finit  dans  la  Gaule  franke  la  distinction 
des  races,  où  disparaissent,  entre  Barbares  et  Romains,  entre 
dominateurs  et  sujets,  toutes  les  conséquences  légales  de  la  di- 
versité d'origine.  Le  droit  cesse  d'être  personnel  et  devient 
local  ;  les  codes  germaniques  et  le  code  romain  lui-même  sont 
remplacés  par  des  coutumes;  c'est  le  territoire,  non  la  descen- 
dance, qui  distingue  les  habitants  du  sol  gaulois;  enfin,  au  lieu 
de  nationalités  diverses,  on  ne  trouve  plus  qu'une  population 
mixte  à  laquelle  l'historien  peut  donner  dès  lors  le  nom  de 
française.  Cette  nouvelle  société,  fille  de  la  précédente,  s'en 
détacha  fortement  par  sa  physionomie  et  ses  instincts;  son  ca- 
ractère fut  détendre  au  fractionnement  indéfini  sous  le  rapport 
politique,  et  à  la  simplification  sous  le  rapport  social.  D'un  côté, 
les  seigneuries,  Étals  formés  au  sein  de  l'État,  se  multiplièrent  ; 
de  l'autre,  il  y  eut  effort  continu  et  en  quelque  sorte  systéma- 
tique pour  réduire  toutes  les  conditions  à  deux  classes  de  per- 
sonnes :  la  première,  libre,  oisive,  toute  militaire,  ayant,  sur 
ses  fiefs  grands  ou  petits,  le  droit  de  commandement,  d'admi- 
nistration et  de  justice;  la  seconde,  vouée  à  l'obéissance  et  au 
travail,  soumise  plus  ou  moins  étroitement,  sauf  l'esclavage,  à 
des  liens  de  sujétion  privée  (1).   Si  les  choses  humaines  arri- 

(1)  Lex  liuniana  duas  indicit  conditiones  : 

Nobilis  cl  servus  simili  non  lesje  tenentiir. 
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vaieiit  toujours  au  bul  que  marque  leur  tendance  logique,  tout 
reste  de  vie  civile  se  serait  éteint  par  l'invasion  d'un  régime  qui 
avait  pour  type  la  servitude  domaniale.  Mais  ce  réijinio,  né  dans 
les  campagnes  sous  rinlluence  des  mœurs  germani(iues,  ren- 
contra dans  les  villes,  où  se  continuait  obscurément  la  tradition 
des  mœurs  romaines,  une  réj'Ugnance  invincible  et  une  force 
qui  plus  tard,   réagissant  sur  elle-même,  éclata  en  révolutions. 

La  longue  crise  sociale,  qui  eut  pour  dernier  terme  l'avéne- 
ment  do  la  féodalité,  changea,  dans  toutes  les  ciioses  de  l'ordre 
civil  et  politique,  la  jouissance  précaire  en  usage  permanent, 
l'usufruit  en  propriété,  le  pouvoir  délégué  en  privilège  person- 
nel, le  droit  viager  en  droit  héréditaire.  Il  en  fut  des  honneurs 
et  des  oflQces  comme  des  possessions  de  tout  genre  ;  et  ce  qui 
eut  lieu  pour  la  lenure  noble  se  fit  en  même  temps  pour  la 
lenure  servile.  Selon  la  remarque  neuve  et  très  judicieuse  d'un 
habile  critique  des  anciens  documents  de  notre  histoire,  <  le 
«  serf  soutint  contre  son  maître  la  lutte  soutenue  par  le  vassal 
«  contre  son  seigneur,  et  par  les  seigneurs  contre  le  roi  (1).  » 
Quelque  grande  que  fût  la  différence  des  situations  et  des  forces, 
il  y  eut,  de  ces  divers  côtés,  une  même  tentative,  suivie  de  suc- 
cès analogues. 

Au  vni«"  siècle,  les  serfs  de  la  glèbe  pouvaient  être  distribués 
arbitrairement  sur  le  domaini",  transférés  d'une  portion  de 
terre  à  l'autre,   réunis  dans  la  même  case  ou  séparés  l'un  de 

Ili  lH'll;ilore>,  tiilores  ccclesiariim, 
Dcfciuliint  viiliri  majores  alqiic  iiiinorfs, 
CiiiR'ios  cl  sese  parili  sic  inore  liiciilur. 
Altéra  sci'vorimi  ilivisiu  cuiKlilidiiiiiii, 
Hoc  gcniis  afllictuiit  iiil  |io>siilcl  aii-(|iiL'  laliurc... 

(Adulhrrunis  canncn  ad  liobirlitm  reyeni,  apud  Script, 
rer.  gall.  et  fraiicic,  t.  X,  p.  (!!'.) 

(1)  M.  Guérard,  Prolé(:omcnes  du  carliilairc  de  i"abba_vc  de  Saiiit-Pérc  de 
Charlrcs.  CoUeclion  des  carliiluires  de  France,  t.  I,  p.  xi..  —  Noyez  le 
t;ranil  Iravail  du  même  auteur  sur  In  rondiliiiii  des  prrsonncx  et  des  Icrrrx, 
depuis  les  itii'n.<ti<»is  des  Ihtibayrsjusqn'u  rinulilHlioti  ilfs  communes,  ouvrage 
placé  eu  lèle  de  lédilidii  du  l'ol\pty<|ue  d'Iriuiiion.  alibé  de  Suinl-(iermain- 
dci'l'rés. 
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l'autre,  selon  les  convenances  du  maître,  sans  égard  aux  liens 
de  parenté,  s'il  en  existait  entre  eux  ;  deux  siècles  plus  tard,  on 
les  voit  tous  casés  par  familles;  leur  cabane  et  le  terrain  qui 
l'avoisine  sont  devenus  pour  eux  un  héritage.  Cet  héritage, 
grevé  de  cens  et  de  services,  ne  peut  être  ni  légué  ni  vendu,  et 
la  famille  serve  a  pour  loi  de  ne  s'allier  par  des  mariages  qu'aux 
familles  de  même  condition  attachées  au  même  domaine.  Les 
droits  de  mainmorte  et  de  formariage  restèrent  au  seigneur 
comme  sa  garantie  contre  le  droit  de  propriété  laissé  au  serf. 
Tout  odieux  qu'ils  nous  paraissent,  ils  eurent,  non-seulement 
leur  raison  légale,  mais  encore  leur  utilité  pour  le  progrès  à 
venir.  C'est  sous  leur  empire  que  l'isolement  de  la  servitude 
cessa  dans  les  campagnes,  remplacé  par  l'esprit  de  famille  et 
d'association,  et  qu'à  l'ombre  du  manoir  seigneurial,  se  for- 
mèrent des  tribus  agricoles,  destinées  à  devenir  la  base  de 
grandes  communautés  civiles. 

En  lisant  avec  attention  les  chartes  et  les  autres  documents 
historiques,  on  peut  suivre,  du  commencement  du  ix»  siècle  à  la 
fin  du  x%  les  résultats  successifs  de  la  prescription  du  sol  entre 
les  mains  de  ceux  qui  le  cultivaient;  on  voit  le  droit  du  serf  sur 
sa  portion  de  terre  naître,  puis  s'étendre  et  devenir  plus  fixe  à 
chaque  nouvelle  génération.  A  ce  changement  qui  améliore  par 
degrés  l'état  des  laboureurs  et  des  artisans  ruraux,  se  joint  dans 
la  même  période  l'accélération  du  mouvement  qui,  depuis  trois 
siècles,  changeait  la  face  des  campagnes,  par  la  formation  de 
villages  nouveaux,  l'agrandissement  des  anciens  et  l'érection 
d'églises  paroissiales,  centres  de  nouvelles  circonscriptions  à  la 
fois  religieuses  et  politiques.  Des  causes  extérieures  et  purement 
fortuites  contribuèrent  à  ce  progrès;  les  dévastations  des  Nor- 
mands et  la  crainte  qu'elles  inspiraient  firent  ceindre  de  mu- 
railles et  de  défenses  les  parties  habitées  des  grands  domaines; 
d'un  côté,  elles  multiplièrent  les  châteaux;  de  l'autre,  elles 
accrurent  beaucoup  le  nombre  des  bourgs  fortifiés. 

La  population  laborieuse  et  dépendante  s'aggloméra  dans 
ces  lieux  de  refuge,  dont  les  habitants  passèrent  alors  de  la  vie 
rurale  proprement  dite  à  des  commencements  plus  ou  moins 


CHAPITRE  PREMIER.  23 

grossiers  de  vie  urbaine.  Le  régime  purement  domanial  s'al- 
léra  par  le  mélange  de  certaines  choses  ayant  le  caractère 
d'institutions  publiques;  pour  le  soin  de  la  police  et  le  juge- 
ment des  délits  de  peu  d'importance,  les  villageois  servirent 
d'aides  et  d'assesseurs  à  l'intendant,  et  cet  oflicier,  pris  parmi 
eux  et  de  même  condition  qu'eux,  devint  une  sorte  de  magis- 
trat municipal.  Ainsi,  du  droit  de  propriété  joint  à  l'esprit 
d'association,  sortirent  pour  ces  petites  sociétés  naissantes  les 
premiers  éléments  de  l'exitencc  civile;  l'instinct  du  bien-être 
qui  ne  se  repose  jamais  les  conduisit  bientôt  plus  avant.  Dès  le 
commencement  du  xi*^  siècle,  les  habitants  des  bourgs  et  des 
bourgades,  les  villains ,  comme  on  disait  alors,  ne  se  conten- 
taient plus  de  l'élat  de  propriétaires  non  libres,  ils  aspiraient  à 
autre  chose;  un  besoin  nouveau,  celui  de  se  décharger  d'obli- 
gations onéreuses,  d'alîranchir  la  terre,  et  avec  celle-ci  les 
personnes,  ouvrit  devant  eux  une  nouvelle  carrière  de  travaux 
et  de  combats. 

Parmi  les  notions  qui  à  cette  époque  formaient  ce  qu'on  peut 
nommer  le  fonds  des  idées  sociales,  il  y  avait,  en  regard  de  la 
liberté  noble,  toute  de  privilège,  dérivée  de  la  conquête  et  des 
mœurs  germaniques,  l'idée  d'une  autre  liberté,  conforme  au 
droit  naturel,  accessible  à  tous,  égale  pour  tous,  à  laquelle  on 
aurait  pu  donner,  d'après  son  origine,  le  nom  de  liberté 
romaine.  Si  ce  nom  était  hors  d'usage  (I),  la  chose  elle-même, 
c'est-à-dire  l'état  civil  des  personnes  habiiant  les  anciennes 
villes  municipales,  n'avait  point  encore  péri.  Tout  menacé  qu'il 
était  par  la  pression  toujours  croissante  des  institutions  féo- 
dales, on  le  retrouvait  dans  ces  villes,  plus  ou  moins  intact,  et, 
avec  lui,  comme  signe  de  sa  persistance,  le  vieux  titre  de 
citoyen.  C'est  de  là  (pie  venait,  pour  les  villes  de  fondation  ré- 
cente, l'exemple  de  la  communauté  urbaine,  de  ses  règles  et  de 
ses  pratiques,  et  c'est  là  que  s'adressait,  pour  trouver  des  en- 

(1)  On  lie  l'employait,  au  \<^  siècle,  que  dans  la  laniriie  du  droit  cccicsiiis- 
tique  où  les  mots  Libertas  romana  signifiaient  i'imniuiiilr  au  imiycn  de  la- 
quelle une  abbaye,  avec  ses  domaines,  cluil  souslraili-  ù  la  juridicliuii  ordi- 
iiuire,  cl  relevait  sculcuieiil  de  l'église  do  Home. 
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couragements  et  une  espérance,  l'ambition  des  hommes  qui, 
sortis  de  la  servitude,  se  voyaient  parvenus  à  mi-chemin  vers 
la  liberté. 

Quels  étaient,  au  x<^  siècle,  dans  les  cités  gallo-frankes ,  la 
puissance  et  le  caractère  du  réi^ime  municipal?  La  solution  de 
ce  problème  est  l'un  des  fondements  de  notre  histoire;  mais 
l'on  ne  peut  encore  la  donner  précise  et  complète.  Un  point  se 
trouve  mis  hors  de  doute,  c'est  qu'alors  la  population  urbaine 
joignait  à  sa  liberté  civile  immémoriale  une  administration 
intérieure,  qui,  depuis  les  temps  romains  et  par  différentes 
causes,  avait  subi  de  grands  changements.  Ces  modifications 
très-diverses  et,  iiour  ainsi  dire,  capricieuses  quant  à  la  forme, 
avaient,  pour  le  fond,  produit  partout  des  résultats  analogues. 
Le  régime  héréditaire  et  jirislocratique  de  la  curie  s'était,  par 
une  suite  d'altérations  progressives,  transformé  en  gouverne- 
ment électif,  et,  à  différents  degrés,  populaire.  La  juridiction 
des  officiers  municipaux  outre-passaitde beaucoup  ses  anciennes 
limites;  elle  avait  pris  des  accroissements  considérables  en 
matière  civile  et  criminelle.  Entre  le  collège  des  magistrats  et 
le  corps  entier  des  citoyens,  on  ne  voyait  plus,  existant  de 
droit,  une  corporation  intermédiaire;  tous  les  pouvoirs  admi- 
nistratifs procédaient  uni(}uement  de  la  délégation  publique,  et 
leur  durée  se  trouvait,  en  général,  réduite  au  terme  d'un  an. 
Enfin,  par  suite  de  la  haule  inRuonco  que  dès  l'époque  romaine 
les  dignitaires  de  l'Église  possédaient  sur  les  affaires  intérieures 
des  villes,  le  Défenseur,  magistrat  suprême,  était  tombé  sous 
la  dépendance  de  l'évêquc;  il  était  devenu  à  son  égard  un 
subalterne,  ou  avait  disparu  devant  lui;  révolution  opérée  sans 
aucun  trouble,  par  la  seule  popularité  de  l'épiscopat,  et  dont  la 
[)ente  naturelle  tendait  à  constituer,  au  détriment  de  la  liberté 
civile  et  politique,  une  sorte  d'autocratie  municipale  (1). 

(1)  La  qualification  de  seigneur,  Bominus,  Domnus,  fut  donnée  aux  évo- 
ques dans  leurs  villes  bien  avant  les  temps  féodaux.  Un  acte  passé  en  804 
devant  la  cui-ie  d'Angers  présente  comme  synonymes  les  titres  de  Dcfcnsor 
cl  de  Vice-domus  ;  on  lit  d'abord  :  Adslanlc  vir  laudahile  Wifrcdo  defen- 
sore,  vel  ciincta  curia...  et  à  la  lin  Sifimiin  Wifrcdo  vicc-domo.  Voyez  Hlar- 
tcne,  Amplissima  collectio.  p.  38  el  59. 


CHAPITRE  PREMIER.  2a 

Une  certaine  confusion  s'introduisaiil  peu  à  peu  dans  les 
idées  sur  la  source  de  Taulorilé  el  de  la  juridiction  urbaines,  on 
cessa  de  voir  nettement  de  qui  elles  émanaient,  si  c'était  du 
peuple  ou  de  révèiiuc.  Une  lutte  sourde  conimenva  dès  lors 
entre  les  deux  principes  de  la  municipalité  libre  et  de  la  pré- 
pondérance épiscopale;  puis  la  féodalité  vint,  et  agit  de  toute 
sa  force  au  profit  de  ce  dernier  principe.  Elle  donna  une  nou- 
velle forme  au  pouvoir  temporel  dos  évéques;  elle  appliqua  au 
patronage  civique,  dégénéré  en  quasi-souveraineté,  les  institu- 
tions et  tous  les  privilèges  de  la  seigneurie  domaniale.  Le  gou- 
vernement des  nuinicipes,  en  dépit  de  son  origine,  se  modela 
graduellement  sur  le  régime  des  cours  el  dos  châteaux.  Les  ci- 
toyens notables  devenaient  vassaux  héréditaires  de  Téglise 
cathédrale,  et,  à  ce  litre,  ils  opprimaient  la  municipalité  ou  en 
absorbaient  tous  les  pouvoirs.  Les  corporations  d'arts  et  mé- 
tiers, chargées  par  abus  de  prestations  et  de  corvées,  tombaient 
dans  une  dépendance  presque  servile.  Ainsi,  la  condition  faile 
aux  hommes  de  travail  sur  les  domaines  des  riches  et  dans  les 
nouveaux  bourgs  qu'une  concession  expresse  n'avait  pas  aflVan- 
chis,  tendait,  par  le  cours  même  dos  choses,  à  di:venir  univer- 
selle, à  s'imposer  aux  habitants,  libres  jusque-là,  des  anciennes 
villes  municipales. 

11  y  eut  des  cités  oîi  la  seigneurie  de  l'évoque  s'établit  sans 
partage  et  resta  dominante;  il  y  en  eut  où  le  |)Ouvoir  féodal  fut 
double,  et  se  divisa  entre  la  puissance  ecclésiastique  et  celle  de 
l'oflicier  royal,  comte  ou  vicomte.  Dans  les  villes  qui  furent  le 
théâtre  plus  ou  moins  orageux  de  cette  rivalité,  l'évèque,  sen- 
tant le  besoin  d'une  alliance  politique,  se  détacha  moins  de  la 
municipalilé  libre  ou  se  replia  sur  elle.  11  lui  prêta  son  appui 
contre  les  eiivahissemcnls  du  pouvoir  laïquo;  il  se  fit  conserva- 
teur du  principe  électif,  et  ce  concouis,  s'il  n'arrêta  pas  la 
décadence  municipale,  devint  plus  tard  un  moyen  de  réaction 
civile  et  de  rénovation  conslitulionnolle.  Le  x""  siècle  et  le 
siècle  suivant  marquent,  pour  la  population  urbaine,  le  dernier 
terme  d'abaissement  et  d'oppression;  elle  était,  sinon  la  classe 
la  plus  malheureuse,  du  moins  celle  qui  devait  souffrir  lo  pins 
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impatiemment  le  nouvel  état  social,  car  elle  n'avait  jamais  été 
ni  esclave  ni  serve,  elle  avait  des  libertés  héréditaires  et  l'or- 
5*ueil  que  donnent  les  souvenirs.  La  ruine  de  ces  institutions, 
qui  nulle  part  ne  fut  complète,  n'eut  point  lieu  sans  résistance; 
et  quand  on  remue  à  fond  les  documents  de  notre  histoire,  on 
y  rencontre,  antérieurement  au  xir  siècle,  la  trace  d'une  lutte 
bourgeoise  contre  les  pouvoirs  féodaux.  C'est  durant  celte  ère 
de  troubles  et  de  retour  à  une  sorte  de  barbarie,  que  s'opéra  la 
fusion,  dans  un  même  ordre  et  dans  un  mêni"  esprit,  de  la  por- 
tion indigène  et  de  la  portion  germanique  des  habitanls  des 
villes  gauloises,  et  que  se  forma  entre  eux  un  droit  commun, 
des  coutumes  municipales,  composées  à  différents  degrés,  sui- 
vant les  zones  du  territoire,  d'élcmeuts  de  tradition  romaine  et 
de  débris  des  anciens  codes  barbares. 

Cette  crise  dans  l'état  de  la  société  urbaine  reste  vivant  du 
monde  romain  n'était  pas  bornée  à  la  Gaule  ;  elle  avait  lieu  en 
Italie  avec  des  chances  bien  meilleures  pour  les  villes  de  ce 
pays,  plus  grandes,  plus  riches,  plus  rapprochées  l'une  de  l'au- 
tre. C'est  là  que  dans  la  dernière  moitié  du  xf  siècle,  à  la  fa- 
veur des  troubles  causés  par  la  querelle  du  sacerdoce  et  de 
l'empire,  éclata  le  mouvement  révolutionnaire  qui ,  de  proche 
en  proche  ou  par  contre-coup,  fit  renaître,  sous  de  nouvelles 
formes  et  avec  un  nouveau  degré  d'énergie,  l'esprit  d'indépen- 
dance municipale.  Sur  le  fonds  plus  ou  moins  altéré  de  leurs 
vieilles  institutions  romaines,  les  cités  de  la  Toscane  et  de  la 
Lombardie  construisirent  un  modèle  d'organisation  politique, 
où  le  plus  grand  développement  possible  de  la  liberté  civile  se 
trouva  joint  au  droit  absolu  de  juridiction,  à  la  puissance  mili- 
taire, à  toutes  les  prérogatives  des  seigneuries  féodales.  Elles 
créèrent  des  magistrats  à  la  fois  juges,  administrateurs  et 
généraux;  elles  eurent  des  assemblées  souveraines  où  se  décré- 
taient la  guerre  et  la  paix;  leurs  chefs  électifs  prirent  le  nom 
de  Consuls  (1). 


(1)  Voyez  les  Considérations  sur  l'Histoire  de  France,  cnlête  des  Ih'cils 
des  temps  mérovimjiens,  chap.  vi. 
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Le  mouvement  qui  faisait  colore  et  qui  propageait  ces  consti- 
tutions républicaines,  ne  tarda  pas  à  pénétrer  en  Gaule  par  les 
Alpes  et  par  la  voie  de  mer.  Dès  le  commencement  du  xii"  siècle, 
on  voit  la  nouvelle  forme  de  gouvernenicnt  municipal,  le  con- 
sulat, apparaître  successivement  dans  les  villes  qui  avaient  le 
plus  de  relations  commerciales  avec  les  villes  d'Italie,  ou  le 
plus  d'aûinilé  avec  elles  par  les  mœurs,  Tétai  matériel,  toutes 
les  conditions  de  la  vie  civile  et  politique.  Des  villes  princi- 
pales où  elle  fut  établie,  soit  de  vive  force,  soit  de  bon  accord 
entre  les  citoyens  et  le  seigneur,  la  constitution  consulaire 
s'étendit  par  degrés  aux  villes  de  moindre  importance.  Cette 
espèce  de  propagande  einbrassa  le  tiers  méridional  de  la  France 
actuelle,  pendant  que,  sous  une  zone  ditférenle,  au  nord  et  au 
centre  du  pays,  la  même  impulsion  des  esprits,  les  mêmes 
causes  sociales,  produisaient  de  tout  autres  effets. 

A  l'extrémité  du  territoire,  sur  des  points  que  ne  pouvait 
atteindre  l'influence  italienne,  un  second  type  de  constitution, 
aussi  neuf,  aussi  énergique,  mais  moins  parfait  que  l'autre,  la 
commune  jurée,  naquit  s;iontanément  par  l'application  faite  au 
régime  municipal  d'un  genre  d'association  dont  la  pratique 
dérivait  des  mœurs  germaines  (1).  Appropriée  à  l'état  social, 
au  degré  de  civilisation  et  aux  traditions  mixtes  des  villes  de  la 
Gaule  septentrionale,  cette  forme  de  municipalité  libre  se  pro- 
pagea du  nord  au  sud,  eu  même  temps  que  l'organisation  con- 
sulaire se  propageait  du  sud  au  nord.  Des  deux  côtés,  malgré 
la  diflérence  des  procédés  et  des  résultats,  l'esprit  fut  le  mémo, 
esprit  d'action,  de  dévouement  civique  et  d'inspiration  créa- 
trice. Les  deux  grandes  formes  de  constitution  municipale,  la 
commune  proprement  dite  (2)  et  la  cité  régie  par  des  consuls, 


(1)  Voyez  les  CunsiUcraliuns  nur  l'I/istuirc  de  France,  c\n[[i.  vi,  |).  Itii 
elsuiv.,  iii-S",  I85ij. 

(2)  Ce  mot  n'iiv:iit  point  dans  le  moyen  ;'i>;e  la  généralilé  de  sens  ijne 
nous  lui  prùlOMS  aujourd'hui  ;  il  désignail  d'une  manière  spéciale  la  muiii- 
cipalilé  Cfiisliluéi'  par  assucialinn  et  par  assurance  niiidiclle  S(ius  la  foi  du 
scrmenl.  Voyez  les  Considéralions  sur  Vllisloire  de  France  ,  cliap.  vi. 
p.  174  el  >iii\ , 
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eurent  également  pour  principe  l'insurrection  plus  ou  moins 
violente,  plus  ou  moins  contenue,  et  pour  but  l'égalité  des 
droits  et  la  réhabilitation  du  travail.  Par  l'une  et  par  l'autre, 
l'existence  urbaine  fut  non-seulement  restaurée,  mais  renou- 
velée; les  villes  acquirent  la  garantie  d'un  double  état  de 
liberté;  elles  devinrent  personnes  juridiques,  selon  l'ancien 
droit  civil,  et  personnes  juridiques  selon  le  droit  féodal;  c'est- 
à-dire  qu'elles  n'eurent  pas  simplement  la  faculté  de  gérer  les 
intérêlsdevoisinage,cellede  posséder etd'aliéner,  mais  qu'elles 
obtinrent  de  droit,  dans  l'enceinte  de  leurs  murailles,  la  sou- 
veraineté que  les  seigneurs  exerçaient  sur  leurs  domaines. 

Les  deux  courants  de  la  révolution  municipale,  qui  marchaient 
l'un  vers  l'autre,  ne  se  rencontrèrent  pas  d'abord;  il  y  eut 
entre  eux  une  zone  intermédiaire,  où  l'ébranlement  se  fit  sen- 
tir sans  aller  jusqu'à  la  réforme  complète,  au  renouvellement 
constitutionnel.  Dans  la  partie  centrale  de  la  Gaule,  d'anciens 
municipes,  des  villes  considérables,  s'affranchirent  du  joug 
seigneurial  par  des  efforts  successifs,  qui  leur  donnèrent  une 
administration  plus  ou  moins  libre,  plus  ou  moins  démocra- 
tique, mais  ne  tenant  rien  ni  de  la  commune  jurée  des  villes  du 
Nord,  ni  du  consulat  des  villes  du  Midi.  Quelques-unes  repro- 
duisirent dans  le  nombre  de  leurs  magistrats  électifs  des  com- 
binaisons analogues  à  celles  qu'avait  présentées  le  régime  des 
curies  gallo-romaines;  d'autres  allectèrent  dans  leur  constitu- 
tion un  mode  uniforme,  le  gouvernement  de  quatre  personnes 
choisies  chaque  année  par  la  généralité  des  citoyens,  et  exer- 
çant le  pouvoir  administratif  et  judiciaire  seules  ou  avec  l'as- 
sistance d'un  certain  nombre  de  notables  [i).  Il  y  avait  là  des 
garanties  de  liberté  civile  et  de  liberté  politique;  mais  quoique 
ces  villes,  moins  audacieuses  en  fait  d'innovation,  eussent 


(1)  Les  dix  prud'hommes  d'Orléans  et  de  Chartres  semblent  une  réminis- 
cence du  rôle  que  jouaient  les  dix  premiers  sénateurs,  Decemprimi,  Deca- 
proli,  dans  la  munieipalilc  romaine.  Le  gouvernement  de  quatre  prud'hom- 
mes, qui  fut  celui  de  Bourges  et  de  Tours,  jouit  d'une  u;rande  faveur  sur  une 
bande  de  territoire  prolongée  de  l'est  à  l'ouest  dans  la  Touraine,  le  Berry,  le 
Nivernais,  la  Bourgogne  el  la  Franche-Comté. 
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réussi  à  dégagor  do  ses  onlravos  le  principe  de  réicclion  popu- 
laire, riiuiéitcndance  inmiicipale  y  demeura  sous  beaucoup  de 
rapports  rail)ie  et  iiidccise;  la  vigueur  el  réclat  furent  pour  les 
constitutions  nouvelles,  pour  le  régime  consulaire  el  la  commune 
jurée,  suprême  expression  des  instincts  libéraux  de  l'époque. 

Cette  révolution  complète,  à  laquelle  écliappèrent  de  vieilles 
cités  municipales,  pénétra  sous  l'une  ou  l'autre  de  ses  deux 
formes  dans  beaucoup  de  villes  de  fondation  postérieure  aux 
temps  romains.  Quelquefois  même,  quand  la  cité  se  trouvait 
côte  à  côte  avec  un  grand  bourg  né  sous  ses  murs,  il  arriva  que 
ce  fut  dans  le  bourg,  et  pour  lui  seul,  que  s'établit  soit  le  con- 
sulat, soit  le  régime  de  l'association  jurée  (1).  Alors,  comme 
toujours,  l'esprit  de  rénovation  souffla  où  il  voulut,  sa  marche 
sembla  réglée  sur  certains  points,  et  sur  d'autres  capricieuse; 
ici  il  rencontra  des  facilités  inespérées,  là  des  obstacles  inat- 
tendus l'arrêtèrent.  Les  chances  furent  diverses  el  le  succès 
inégal  dans  la  grande  lutte  des  bourgeois  contre  les  seigneurs; 
et  non-seulemenl  la  somme  des  garanties  arrachées  de  force  ou 
obtenues  de  bon  accord  ne  fut  point  la  même  partout,  mais, 
jusque  sous  les  mêmes  formes  politiques,  il  y  eut  pour  les  villes 
différents  degrés  de  liberté  et  d'indépendance.  On  peut  dire  que 
la  série  des  révolutions  municipales  du  xw  siècle  offre  quelque 
chose  d'analogue  au  mouvement  qui,  de  nos  Jours,  a  propagé 
en  tant  de  pays  le  régime  constitutionnel  {1}.  L'imitation  y 
joua  un  rôle  considérable;  la  guerre  et  la  paix,  les  menaces  et 
les  transactions,  l'intérêt  el  la  générosité  eurent  leur  part  dans 
l'événement  définitif.  Les  uns,  du  premier  élan,  arrivèrent  au 
but;  d';iutres,  tout  près  de  l'atteindre,  se  virent  ramenés  en 
arrière;  il  y  eut  de  grandes  victoires  el  de  grands  mécomptes, 
et  souvent  les  plus  nobles  elforts,  une  volonté  ardente  el  dé- 
vouée, se  déployèrent  sans  aucun  fruit  ou  n'aboutirent  qu'à  peu 
de  chose  (3). 

(\)  On  peut  citer,  jtour  le  premier  cas,  Pcrigueux  et  le  r'uy-Saiiit-Front  ; 
pour  le  second.  Tours  el  Cliàteauneuf. 

(2)  Voyez  les  Lettres  sur  l Histoire  de  Frauee,  lellrc  xiv. 

(5)  Voyez  l'hisloire  de  la  commune  de  Vézclay,  Lettres  sur  l'Histoire  de 
France,  icltrcs  xxii,  xxui  cl  xxiv. 

3. 
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Au-dessus  de  la  diversité  presque  infinie  des  changements 
qui  s'accomplissent  au  xu''  siècle  dans  l'état  des  villes  grandes 
ou  petites,  anciennes  ou  récentes,  une  même  pensée  plane, 
pour  ainsi  dire,  celle  de  ramener  au  régime  public  do  la  cité 
tout  ce  qui  était  tombé  par  abus  ou  vivait  par  coutume  sous  le 
régime  privé  du  domaine.  Cette  pensée  féconde  ne  devait  pas 
s'arrêter  aux  bornes  d'une  révolution  municipale;  en  elle  était 
le  germe  d'une  série  de  révolutions  destinées  à  renverser  de 
fond  en  comble  la  société  féodale,  et  à  faire  disparaître  jusqu'à 
ses  moindres  vestiges.  Nous  sommes  ici  à  l'origine  du  monde 
social  des  temps  modernes;  c'est  dans  les  villes  affranchies,  ou 
plutôt  régénérées,  qu'apparaissent,  sous  une  grande  variété  de 
formes,  plus  ou  moins  libres,  plus  ou  moins  parfaites,  les  pre- 
mières manifestations  de  son  caractère.  Là,  se  développent  et 
se  conservent  isolément  des  institutions  qui  doivent  un  jour 
cesser  d'être  locales,  et  entrer  dansledroitpolitiqueou  le  droit 
civil  du  pays.  Par  les  chartes  de  communes,  les  chartes  de 
coutumes  et  les  statuts  municipaux,  la  loi  écrite  reprend  son 
empire;  l'administration,  dont  la  pratique  s'était  perdue,  renaît 
dans  les  villes,  et  ses  expériences  de  tous  genres,  qui  se  répè- 
tent chaque  jour  dans  une  foule  de  lieux  différents,  servent 
d'exemple  et  de  leçon  à  l'État.  La  bourgeoisie,  nation  nouvelle 
dont  les  mœurs  sont  l'égalité  civile  et  l'indépendance  dans  le 
travail,  s'élève  entre  la  noblesse  et  le  servage,  et  détruit  pour 
jamais  la  dualité  sociale  des  premiers  temps  féodaux.  Ses  in- 
stincts novateurs,  son  activité,  les  capitaux  qu'elle  accumule, 
sont  une  force  qui  réagit  de  mille  manières  contre  la  puissance 
des  possesseurs  du  sol,  et,  comme  aux  origines  de  toute  civili- 
sation, le  mouvement  recommence  par  la  vie  urbaine. 

L'action  des  villes  sur  les  campagnes  est  l'un  des  grands  faits 
sociaux  du  xh«  et  du  xni^  siècles  ;  la  liberté  municipale,  à  tous 
ses  degrés,  découla  des  unes  sur  les  autres,  soit  par  l'influence 
de  l'exemple  et  la  contagion  des  idées,  soit  par  l'effet  d'un  pa- 
tronage politique  ou  d'une  agrégation  territoriale.  Non-seule- 
ment les  bourgs  populeux  aspirèrent  aux  franchises  et  aux  pri- 
vilèges des  villes  fermées,  mais,  dans  quelques  lieux  du  nord,  on 
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villa  nouvelle  consliluliou  urbaine,  la  commune  jurée,  s'appli- 
quer, lanl  bien  que  mal,  à  de  simples  villages  ou  à  des  associa- 
tions irbabilauls  de  plusieurs  vill;ii;es  (1).  Les  principes  dcdroit 
naturel  qui,  joints  aux  souvenirs  lio  rancienne  liberté  civile, 
avaient  inspiré  aux  classes  bourgeoises  leur  grande  révolution, 
descendirent  dans  les  classes  agricoles,  et  y  redoublèrent,  par  le 
lournieiil  d'esprit,  les  gênes  du  servage  et  l'aversion  de  la  dé- 
pendance domaniale.  N'ayant  guère  eu  jusque-là  d'autre  per- 
spective que  celle d'èlre  déchargés  des  services  les  plus  onéreux, 
homme  par  homme,  famille  par  famille,  les  paysans  s'élevèrent 
à  des  idées  et  à  des  volontés  d'un  autre  ordre;  ils  en  vinrent  à 
demander  leur  afiVaiichissemenl  par  seigneuries  et  par  territoi- 
res, et  à  se  liguer  pour  l'obtenir.  Ce  cri  d'appelau  senlimenl  de 
l'égalité  originelle  :  Nous  sommes  hommes  comme  eux  (^),  se  fii 
entendre  dans  les  hameaux  et  retentit  à  l'oreille  des  seigneurs, 
qu'il  éclairait  en  les  menaçant.  Des  traits  de  fureur  aveugle  e! 
de  touchante  modération  signalèrent  celte  nouvelle  crise  dans 
l'état  du  peuple  des  campagnes;  une  foule  de  serfs,  déscrlanl 
leurs  lenures,  se  livraient  par  bandes  à  la  vie  errante  et  au  pil- 
lage ;  d'autres,  calmes  et  résolus,  négociaient  leur  liberté, 
offrant  de  donner  pour  elle,  disent  les  chartes,  le  prix  qu'on 
voudrait  y  mettre  (5).  La  crainte  de  résistances  i)érilleuses, 

(1)  Voyez  les  lellrcs  de  Pliilippe-Augusle,  donni'es  sons  lesdalesile  1 1S!i, 
1183,  II8G,  HOC,  I20:i,  121G  cl  1221.  {Jiccucil  des  Ordonn.  dc.i  rois  dr 
J-runce,  t.  XI,  p.  251,  2Ô7,  245,  277,  291,  308  et  ÔI5.; 

(2)  Nus  sûmes  homes  cum  il  sunt. 
Tes  membres  aviim  eum  il  unt, 
El  ailresi  graiiz  cors  avuin, 

El  alU'ctant  sofrirpoûm; 

Ne  nus  faut  fors  ciier  siilement. 

(Wace,  Roman  de  Rou,  t.  I,  p.  30G.) 

(3)  Eodem  anno  [H8Ô],  in  proviiicia  Biturieensi,  interfecla  sunt  se|>(em 
millia  (lnlarelloruiii...  cl  eoaiiiplius,  :ib  incolis  illios  lernr  in  nntiin  eonlra 
l)ei  ininiiros  confœderalis.  Isli  Icrram  régis  vaslando  pru*das  duccbaiit... 
(UiGoiiDts,  De  Gcslis  Pliili/ipi  Atiffuxti,  a|iud  Scripl.  rcr.  gallic.  cl  francic., 
l.  XVII,  p.  H.)  —  Omncs  liomines  iiosiri  de  cor|iorc,  lam  niasculi  (juam 
femiiia-,  qui  liabilaiit  in  Icrra  noslra  de  Slcmpcnsi,  et  iili  eliam  (]iii  de  ea 
lenent  et  possideni,  iilticiiin'[iie  rominoranlrs,  nslrinxeriinl  se  nobis,  per 
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l'esprit  (le  justice  et  rintérèt,  amenèrent  les  maîtres  du  sol  à 
transiger,  par  des  traités  d'argent,  sur  leurs  droits  de  tout  genre 
et  leur  pouvoir  immémorial.  Mais  ces  concessions,  quelque 
larges  qu'elles  fussent,  ne  pouvaient  produire  un  changement 
complet  ni  général;  les  obstacles  étaient  immenses,  c'était  tout 
le  régime  de  la  propriété  foncière  à  détruire  et  à  remplacer;  il 
n'y  eut  pointa  cet  égard  de  révolution  rapide  et  sympathique 
comme  pour  la  renaissance  des  villes  municipales;  l'œuvre 
fut  longue,  il  ne  fallut  pas  moins  de  six  siècles  pour  l'accom- 
plir. 


sacramciUiim  a  singiilis  sigillalim  corporaliter  prœ.sfilum  el  recepluin,  quod 
si  serviliilis  opprobriumab  eis  lolleremus.  libcrlalis  bencfRium  eis  el  liliis 
suis  lani  nalis  quani  nasciliiris  inipendenles,  f|iiascum(]ue  rciUiibilioncs,  el 
sibi  et  hœredibus  ipsoiiim  et  Icnœ  noslr»  velienius  iinpoiiere,  ipsi  gra- 
tauter  rcciperenl,  firniiler  obscrvarcnf ,  et  in  nullo  peniliis  conlrairenl. 
(Cliarlc  du  chapitre  de  Sawtc-Crolx  d'Orléans,  confirmée  par  lellres  de 
Louis  VIII  [1224];  Recueil  des  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XI, 
p.  32-2.) 
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LE  PARLEMENT  AD  XIIl"  SIÈCLE;  LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX 
DE  1302,  1355  ET  135G. 


Sommaire  .-  Rénovalion  de  raiitorilé  royale.  —  Nouvelles  institutions  jinli- 
ciaircs.  —  Droit  civil  de  la  bourgeoisie.  —  Renaissance  du  droit  romain. 

—  La  cour  du  i-oi  ou  le  parlenjent.  —  Doctrines  politiques  des  légistes.  — 
Leur  action  i-évolutionnaire.  —  Etats  fçénéranx  du  royaume.  —  Avène- 
ment du  tiers  état.  —  Ses  principes,  son  ambition.  —  Étals  généraux  de 
135t»  et  lô.'iG.  —  Etienne  Marcel,  prévôt  des  marcliaiids  de  Paris.  —  Son 
caractère,  ses  projets.  —  La  Jacquerie.  —  Chute  et  mort  d'Etienne  Marcel. 

—  I,a  royauté  sous  Charles  V.  —  Point  où  notre  histoire  sociale  prend 
un  cours  régulier. 


Municipes  restaurés,  villes  de  consulat,  villes  de  communes, 
villes  de  simple  bourgeoisie,  bourgs  et  villages  affranchis,  une 
foule  de  petits  Étals  plus  ou  moins  complets,  d'asiles  ouverts  à 
la  vie  de  travail  sous  la  liberté  politique  ou  la  seule  liberté 
civile,  tels  furent  les  fondements  que  posa  le  xii'^  siècle  pour  un 
ordre  de  choses  qui,  se  développant  jusqu'à  nous,  est  devenu  la 
société  moderne.  Ces  éléments  de  rénovation  sociale  n'avaient 
pas  en  eux-mêmes  le  moyen  de  se  lier  entre  eux,  ni  de  sou- 
mettre autour  d'eux  ce  qui  leur  était  contraire;  la  force  qui  les 
avait  créés  n'était  capable  que  de  les  maintenir  plus  ou  moins 
intacts  dans  leur  isolement  primitif;  il  fallait  qu'une  force 
extérieure  et  supérieure  à  la  fois  vint  à  son  aide,  en  attaquant 
de  front  cette  aristocratie  territoriale,  à  qui  la  conquête  et  les 
mœurs  germaniques  avaient  donné  sa  dernière  forme. 
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Depuis  le  démembrement  féodal,  la  royauté  se  cherchait  elle- 
même,  et  ne  seretrouvailpas  ;  germaine  d'origine,  mais  formée 
en  Gaule  et  imbue  des  traditions  impériales,  jamais  elle  n'avait 
oublié  son  principe  romain, l'égalité  devantelle  et  devant  la  loi. 
Ce  principe,  vainement  soutenu  par  les  Mérovingiens  contre 
l'indomptable  orgueil  des  Franks  de  la  conquête,  reçut  son  dé- 
menti final  au  déclin  de  la  seconde  race.  Alors  disparurent  deux 
idées  qui  sont  comme  les  pôles  de  toute  vraie  société  civile, 
l'idée  du  prince  et  celle  du  peuple,  et,  sous  le  nom  d'État,  l'on 
ne  vit  plus  qu'une  hiérarchie  de  souverains  locaux,  maîtres 
chacun  d'une  part  ou  d'une  parcelle  du  territoire  national.  La 
renaissance  d'une  société  urbaine  rouvrit  les  voies  tradition- 
nelles de  la  civilisation,  et  prépara  toutes  choses  pour  le  renou- 
vellement de  la  société  polilique.  Le  roi  de  France  trouva  dans 
les  villes  reconstituées  municipalement  ce  que  le  citoyen  donne 
à  l'État,  ce  que  le  baronnage  ne  voulait  ou  ne  pouvait  pas  don- 
ner, la  sujétion  effective,  des  subsides  réguliers,  des  milices 
capables  de  discipline  (1).  C'est  par  ce  secours  qu'avant  la  fin 
du  xu"  siècle,  la  royauté,  sortant  des  limites  où  le  système  féodal 
la  cantonnait,  fit  de  sa  suprême  seigneurie,  puissance  à  peu  près 
inerte,  un  pouvoir  actif  et  militant  pour  la  défense  des  faibles  et 
le  maintien  de  la  paix  publique  (2). 

Je  ne  dis  point  que  le  renouvellement  de  l'autorité  royale  eut 
pour  cause  unique  et  directe  la  révolution  (ïoù  sortirent  les 
communes.  Ces  deux  grands  événements  procédèrent,  chacun 
à  part,  de  la  tradition  rendue  féconde  par  des  circonstances 
propices  ;  ils  se  rencontrèrentet  agirent  simultanément  l'un  sur 
l'autre.  Leur  coïncidence  fut  signalée  par  une  sorte  d'élan  vers 
tout  ce  qui  constitue  la  prosjjérité  publique  ;  à  l'avènement  d'une 
nouvelle  classe  d'hommes  libres  se  joignit  aussitôt  la  reprise  du 
progrès  dans  l'ordre  des  choses  matérielles.  Le  xn«  siècle  vit 
s'opérer  un  défrichement,  inouï  jusque-là,  de  forêts  et  de  terres 

(1)  Partout  les  bourgeois  étaient  organisés  en  compagnies,  armés  réguliè- 
rement et  exercés  au  tir  de  l'arc  et  de  l'arbalète. 

(2)  y oyazV Histoire  de  la  civilisation  en  France,  par  M.  Guizot,  3»  édition  , 
t.  IV,  i>.  107elsuiv. 
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incultes,  les  anciennes  villes  s'agrandir,  des  villes  nouvelles 
s'élever  et  se  peupler  de  familles  échappées  au  servage  (1);  il 
vil  enfin  commencer  le  mouvement  de  recomposition  territo- 
riale qui  devait  ramener  le  royaume  à  la  puissance,  et  le  con- 
duire un  jour  à  l'uniié. 

Au  siècle  suivant  apparaissent  les  réformes  judiciaires  et  lé- 
gislatives; elles  entament  le  droit  féodal,  et  inaugurent  un  nou- 
veau droit  civil  qui,  de  la  sphère  des  municipaliiés,  passe  dans 
la  hante  sphère  de  l'État.  Né  dans  les  chartes  de  communes  et 
dans  les  coutumes  rédigées  pour  des  villes  ou  des  bourgades, 
ce  droit  de  la  bourgeoisie,  hostile  à  celui  des  classes  nobiliaires, 
sen  distingua  par  son  essence  même;  il  eut  pour  base  l'équité 
naturelle,  et  régla,  d'après  ses  principes,  l'état  des  personnes, 
la  constitution  de  la  famille  et  la  transmission  des  héritages.  Il 
établit  le  partage  dus  biens  paternels  ou  maternels,  meubles  ou 
immeubles,  entre  tous  les  enfants,  l'égalité  des  fn'rcs  et  des 
sœurs,  et  la  communauté,  entre  époux,  des  choses  acquises 
durant  le  mariage  (2).  C'était,  sous  une  forme  grossière,  et, 
d'un  côté  avec  l'empreinte  d'habitudes  semi-barbares,  de  l'autre 
avec  une  teinte  plus  marquéed'inspirations  chrétiennes,  le  même 
esprit  de  justice  et  de  raison  qui  avait  tracé  jadis  les  grandes 
lignes  du  droit  romain. 

Aussi  la  révolution  sociale  fut-elle  accompagnée  et  soutenue 
dans  son  développement  par  une  révolution  scientifique,  par  la 
renaissance  de  l'élude  des  lois  romaines  cl  des  autres  monu- 
ments de  cette  vieille  et  admirable  jurisprudence.  L'impulsion 
fut  encore  ici  donnée  par  l'Italie,  où  l'enseigoemenl  public  du 

(1)  Ilinc  est  rpiod  sut)  ipso  [Ludovico  VII],  pace  vigenic,  lot  nova;  viliae 
condilœ  sunlel  vetcrcs  aniplilicula*,  tôt  excisa  ncmora  el  exciilla,  oi'dinesquc 

«liversi  divcrsis  iii  locis  mullipliciter  propagali {Clirunolor/ia  Roberti, 

nionachi  aldssiodorensis,  apud  Script,  rer.  gallic.  et  francic.,  I.  XII.  p.  299.) 
—  Quabdani  villas  novas  a-dilicavit,  pcr  qiias  plurcs  ecflesias  et  milites  de 
propriis  suis  huiniiiilxis,  ad  cas  conriigicntibiis  exiiei'cdasse  non  est  da- 
biuni...  (Frar/menlum  hislorirum  de  vila  Ludovici  VII.  i6iV/.,  p.  286.) 

(2)  Vojiz  les  deux  ouvrages  de  M.  Kdouard  Laboulaye  :  Histoire  de  la 
proprit'té  au  moyen  âge.  Conclusion,  et  Uccherches  sur  la  condition  civile  cl 
lioliliqitc  dis  femmes,  depuis  les  nviiiai)is  jusrjn'à  nous,  liv.  iv,  sccl.  ii  el  m. 
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droit  ne  cessa  point  durant  tout  le  moyen  âge,  et  subsista  ob- 
scurément à  Ravenne  avant  de  refleurir  à  Bologne.  Dès  le 
xn'  siècle,  de  nombreux  étudiants,  qui,  dans  leurs  migrations, 
passaient  les  Alpes,  rapportèrent  en  France  la  nouvelle  doctrine 
des  glossateurs  du  droit  civil;  et  bientôt  ce  droit  fui  professé 
concurremment  avec  le  droit  canonique  dans  plusieurs  villes  du 
Midi,  et  dans  celles  d'Angers  et  d'Orléans  (1).  11  devint  raison 
écrite  pour  la  portion  du  territoire  dont  les  coutumes  n'avaient 
conservé  que  peu  de  chose  du  droit  romain  ;  il  devint  droit  écrit 
pour  celles  où  la  loi  romaine,  mélangée  et  non  déracinée  par  le 
coniact  des  lois  barbares,  avait  passé  dans  les  mœurs  et  sub- 
sistait encore  à  l'état  de  droit  coulumier.  Les  maximes  et  les 
règles  puisées  dans  les  codes  impériaux  par  des  esprits  ardents 
et  soucieux  du  vrai  et  du  juste,  descendirent  des  écoles  dans  la 
pratique,  et,  sous  leur  influence,  toute  une  classe  de  juriscon- 
sulieset  d'hommes  politiques,  la  têleetl'àme  de  la  bourgeoisie, 
s'éleva,  et  commença  dans  les  hautes  juridictions  la  lutte  du 
droit  commun  et  de  la  raison  contre  la  coutume,  l'exception,  le 
fait  inique  ou  irrationnel. 

La  cour  du  roi  ou  le  parlement,  tribunal  suprême  et  conseil 
d'Élat,  devint,  par  l'admission  de  ces  hommes  nouveaux,  le 
foyer  le  plus  actif  de  l'esprit  de  renouvellement.  C'est  là  que 
reparut,  proclamée  et  appliquée  chaque  jour,  la  théorie  du  pou- 
voir impérial,  de  l'autorité  publique,  une  et  absolue,  égale  envers 
tous,  source  unique  de  la  justice  et  de  la  loi.  Remontant,  par 
les  textes  sinon  par  la  tradition,  jusqu'aux  temps  romains,  les 
légistes  s'y  établirent  en  idée,  et,  de  cette  hauteur,  ils  considé- 
rèrent dans  le  présent  l'ordre  politique  et  civil.  A  voir  l'action 
qu'ils  exercèrent  au  xm"^  siècle  et  au  siècle  suivant,  on  dirait 
qu'ils  eussent  rapporté  de  leurs  études  juridiques  cette  convic- 
tion que,  dans  la  société  d'alors,  rien  n'était  légitime  hors  deux 
choses,  la  royauté  et  l'état  de  bourgeoisie.  On  dirait  même  qu'ils 
pressentaient  la  destinée  historique  de  ces  deux  institutions. 


(1)  Voyez  V Histoire  du  droilromain  au  moyen  âge,  par  Savigny,  l.  I,  et 
Vllisloirc  li lierai re  de  la  France,  l.  XVI,  i».8i). 
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et,  qu'eu  y  mcltanl  le  sceau  du  droii,  ils  marquèrent  d'avance 
les  deux  termes  auxquels  tout  devait  être  ramené.  Toujours  esl-il 
(le  fait  que  les  légistes  du  moyen  âge,  juges,  conseillers,  officiers 
royaux,  ont  rra\é,  il  y  a  six  cents  ans,  la  roule  des  révolutions 
à  venir.  Poussés  par  l'insiincl  de  leur  profession,  par  cet  esprit 
de  logique  intrépide  qui  poursuit  de  conséquence  en  conséquence 
l'application  d'un  principe, ils  commencèrent, sans  la  mesurer, 
l'immense  lâche  où,  après  eux,s'appli(}ua  le  travail  des  siècles: 
réunir  dans  une  seule  main  la  souveraineté  morcelée,  abaisser 
vers  les  classes  bourgeoises  ce  qui  était  au-dessus  d'elles,  et 
élever  jusqu'à  elles  ce  qui  était  au-dessous. 

Cette  guerre  du  droit  rationnel  contre  le  droit  existant,  des 
idées  contre  les  faits,  qui  éclaie  par  intervalles  dans  les  sociétés 
humaines,  a  toujours  deux  époques  d'un  caractère  bien  durè- 
rent: la  première,  où  l'esprit  novateur  se  prescrit  des  bornes  et 
se  tempère  lui-même  par  le  sentimeiii  de  l'éfiuilé;  la  seconde, 
où  il  s'emporte  et  brise  sans  ménagement  tout  ce  qui  lui  faisait 
obstacle.  Deux  règnes  fameux,  qui,  en  se  louchant  presque, 
forment  l'un  des  plus  étranges  contrastes  que  l'histoire  puisse 
présenter,  le  règne  de  Louis  IX  et  celui  de  Philippe  le  Bel,  ré- 
pondent à  ces  deux  temps  successifs  dans  la  réforme  politico- 
judiciaire  par  laquelle  s'ouvrit  l'ère  administrative  de  la  mo- 
narchie française. 

Commencée  avec  tant  de  douceurel  de  réserve  par  le  roi  qui 
fut  un  saint  et  un  grand  homme,  cette  révolution  parut,  sous 
la  main  de  son  i)elil-fils,à[>re,  violente,  arbitraire,  inique  même, 
dans  la  poursuite  de  mesures  dont  le  but  linal  était  un  ordre 
meilleur  et  plus  juste  pour  tous.  iMalgré  son  esprit  et  sa  ten- 
dance, elle  n'eut  pas  le  pouvoir  d'exciUM-  l'alfection  du  peuple; 
aucun  élan  d'espoir  et  de  joie  ne  l'accompagna  dans  ses  progrès; 
rien  de  bruyant,  point  de  scènes  populaires,  tout  s'élaborait  à 
froid  dans  une  officine  secrète;  c'était  le  travail  du  mineur  qui 
poursuit  sou  (euvrc  en  silence  jusqu'à  I  heure  où  viendra  l'as- 
saut. J;im;iis,  peut-être,  il  n'y  eut  de  crise  sociale  d'un  aspect 
plus  souibie  que  celle-ci  :  pour  les  classes  privilégiées,  des  spo- 
liations et  des  supplices;  pour  la  niasse  roturière,  tout  le  poids 
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d'une  administration  ébauchée,  ayant  plus  d'astuce  que  de  force, 
vivant  d'expédients  et  d'extorsions,  coûtant  beaucoup  et  ne 
rendant  rien.  Seulement,  au-dessus  de  ce  désordre,  plein 
de  ruines  et  de  souffrances,  mais  berceau  de  l'ordre  à  venir, 
une  voix  s'élevait  de  temps  en  temps,  celle  du  roi  absolu, 
qui,  au  nom  de  la  loi  naturelle,  proclamait  le  droit  de  liberté 
pour  tous,  et,  au  nom  de  la  loi  divine,  réprouvait  l'institution 
du  servage  (1). 

Ces  légistes  du  xiv»  siècle,  fondateurs  et  ministres  de  l'auto- 
cratie royale,  furent  soumis  à  la  destinée  commune  des  grands 
révolutionnaires:  les  plus  audacieux  périrent  sous  la  réaction 
des  intérêts  qu'ils  avaient  blessés  et  des  mœurs  qu'ils  avaient 
refoulées  (2).  Plus  d'une  fois  la  royauté  fléchit  dans  sa  nouvelle 
voie,  et  se  laissa  ramener  en  arrière  par  la  résistance  des  pou- 
voirs et  des  privilèges  féodaux.  Mais,  en  dépit  de  ces  retours 
inévitables,  et  malgré  les  concessions  faites  sous  des  règnes 
faibles,  deux  choses  allèrent  croissant  toujours,  le  nombre  des 
hommes  libres  à  litre  de  bourgeoisie,  et  le  mouvement  qui  por- 
tait cette  classe  d'hommes  à  se  ranger  d'une  manière  immédiate 

(1)  Attendu  que  toute  créature  humaine,  qui  est  formée  à  l'image  de  Notre- 
Seigneur,  doit  généralement  être  franche  par  droit  naturel,  et,  en  aucuns 
pays,  de  celte  naturelle  liberté  et  franchise  par  le  joug  de  la  servitude  qui 
tant  est  haineuse  soit  effacée  et  obscurcie  ;  que  les  hommes  et  les  femmes  qui 
habitent  es  lieux  et  pays  dessusdils,  en  leur  vivant  soient  réputés  ainsi 
comme  morts...  {Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  [Î511];  Rec.  des  Ordonn. 
des  rois  de  France,  t.  XII,  p.  387.)  —  Comme  selon  le  droit  de  nature  chacun 
doit  naistre  franc,  et  par  aucuns  usages  et  coutumes,  qui  de  grant  ancien- 
neté ont  esté  entroduites  et  gardées  jusques-cy  en  nostre  royaume,  et  par 
avanture  pour  le  nieffet  de  leurs  prédécesseurs,  moult  de  personnes  de  nos- 
tre commun  pueple  soient  encheues  en  lien  de  servitudes  et  de  diverses  con- 
ditions, qui  moult  nous  desplait  :  nous,  considérants  que  nostre  royaume 
est  dit  et  nommé  le  royaume  des  Francs,  et  vouUants  que  la  chose  en  vérité 
soit  accordant  au  nom...  [Ordonnance  de  Louis  le  Hulin  [1515,  5  juillet], 
ibid.,  t.  I,  p.  585.)  —  Ordonnance  de  PhiUjjpc  le  Long  [1518,  25  janvier], 
ibid.,  p.  655. 

(2)  Enguerrand  de  Marigny,  pendu  à  Montfaucon,  sous  le  règne  de  Louis  X; 
Pierre  de  Lalilly,  chancelier  de  France,  et  Raoul  de  l'resle,  avocat  du  roi 
au  parlement,  tous  deux  mis  à  la  torture  sous  le  même  règne  ;  Gérard  de  la 
Guette,  ministre  de  Philippe  le  Long,  mort  à  la  question  en  1322;  Pierre 
Frcmy,  ministre  de  Charles  le  Bel,  peadu  en  1328. 
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SOUS  la  garde  et  la  justice  du  roi.  Une  révolution  moins  écla- 
tanlc  el  moins  sponlanceque  la  révolution  communale  vint  re- 
prendre en  sous-œuvre  les  résultats  de  celle-ci,  et,  par  un 
travail  lent  mais  continu,  faire,  de  mille  petits  États  distincts, 
une  même  société  rattachée  à  un  centre  unique  de  juridiction 
et  de  pouvoir. 

D'abord,  il  fut  posé  en  principe  que  nulle  commune  ne  pou- 
vait s'établir  sans  le  consentement  du  roi  ;  puis,  que  le  roi  seul 
pouvait  créer  des  communes;  puis,  que  toutes  les  villes  de 
commune  ou  de  consulat  étaient,  par  le  fait  même,  sous  sa 
seigneurie  immédi.iie  (i).0"'ïnd  ce  dernier  point  parut  gagné, 
la  royauté  lit  un  pas  de  plus;  elle  s'attribua  le  droit  de  faire 
des  bourgeois  par  tout  le  royaume,  sur  le  domaine  d'autrui 
comme  sur  le  sien. Par  une  fiction  étrange,  la  bourgeoisie, droit 
essentiellement  réel,  attaché  au  domicile  et  que  l'babiialion 
conférait,  devint  quelque  chose  de  personnel.  On  put  changer 
de  juridiction  sans  changer  de  résidence,  se  déclarer  homme 
libre  et  citoyen  sans  quitter  la  glèbe  seigneuriale,  et,  comme 
s'expriment  les  anciens  acles, désavouer  son  seigneur  et  s'avouer 
bouri/euis  du  roi  (2).  Ainsi,  l'association  au  corps  des  habitants 
d'une  ville  privilégiée  cessa  d'être  l'unique  moyen  d'obtenir  la 
plénitude  des  droits  civils;  le  privilège  se  sépara  des  lieux  pour 
aller  chercher  les  personnes,  et,  à  côté  de  la  bourgeoisie  des 
cités  et  des  communes,  il  créa  sourdement  une  nouvelle  classe 
de  roturiers  libres,  auxifuels  on  aurait  pu  donner,  par  exception, 
le  titre  de  citoyens  du  royaume  (3). 

(1)  Ilinc  estquod,  cum  ad  dorainum  iiostrum  et  nos  in  solidiim  pertineal 

crcare  el  constitucre  consiilatiis  et  coniniuniia(cs (Ordoiui.'de  Charles, 

réfçenl  du  royaume  pcndunt  la  captivité  du  roi  Jean  [1358,  novembre],  Rec. 
des  Ordonn.  dex  rois  de  France,  t.  III,  p.  ôO.'i.) 

(2)  Voyez  le  Glossaire  du  Droit  fratiçais,  par  l.auriùre,  ri  la  dissertation 
de  Bréquigny  sur  les  bourgeoisies,  en  lùle  du  tome  XII  du  rec.  des  Ordonn. 
des  rois  de  France. 

(3)  Cum  in  comilatu  Bi'ene,  frodis.  relrofeodis  et  gardiis  ipsius  coniilalus 
et  aliis  terris  quas  dileetus  et  fidclis  eonsanguineus  iioster,  Galtlierus,  dux 
Allienaruni  et  conies  dicti  comitatus,  liabct  in  comitatu  Carapanie,  sint  plures 
lioniincs  et  reiiiiiic,buri:eiises  nostri  albani  superventi  aliundc  et  alii  qui  se 
advoaverunt  el  advoant  nostros  liomines  et    feminas  de  jurata,  ac  cliam 
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Toutes  ces  choses  procédaient  d'un  nouveau  principe  social, 
d'un  droit  subversif  des  droits  existants,  et  aucune  ne  s'établis- 
sait sans  proîestation  et  sans  lutte.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de 
l'institution  fameuse  qui  fit  de  la  bourgeoisie  un  ordre  politique 
représenté  par  ses  mandataires  dans  les  grandes  assemblées 
du  royaume.  Ces  assemblées,  dont  la  tradition  avait  passé  des 
coutumes  germaines  dans  le  régime  de  la  monarchie  féodale, 
se  composaient  de  députés  élus  respectivement  par  la  noblesse 
et  le  clergé,  et  formant  soit  une  seule  réunion,  soit  deux  cham- 
bres distinctes  (1).  Dès  qu'il  y  eut,  par  la  renaissance  des  mu- 
nicipes  et  l'affranchissement  des  bourgs  .  une  troisième  classe 
d'hommes  pleinement  libres  et  propriétaires,  cette  classe,  bien 
qu'inférieure  aux  deux  autres,  participa,  dans  sa  Sjthère,  aux 
droits  politiques  des  anciens  ordres;  elle  fut  appelée  à  donner 
conseil  dans  les  affaires  importantes,  et  à  délibérer  sur  les  nou- 
velles taxes. 

Par  leurs  privilèges  conquis  à  force  ouverte  ou  octroyés  de 
bon  accord,  les  villes  étaient  devenues,  comme  les  châteaux, 
partie  intégrante  de  la  hiérarchie  féodale,  et  la  féodalité  recon- 
naissait à  tous  ses  membres  le  droit  de  consentir  librement  les 


plures  homines  el  femine  dicii  consanguinei,  suoriim  feodorum,  retrofeodo- 
rura  etgardiarum,  qui  eos  deadvoaverunl  et  se  advoaverunt  et  advoanl  ho- 
mines et  feininas  nostros  de  dicta  jiirata  ;  nitendo  se  eximere  a  servitute  qua 
sunt  ipsi  consanguineo  iiostro  et  suis  feodatis,  reirofeodatis  et  gardiis,  ul 

dicuni,  asiricti (Ordonnance  du  roi  Jean  [1Ô5S,  novembre],  Recueil  des 

Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  IV,  p.  721.) — Cum  a  predecessoribus 

nosiris  Francie  regibus,  vassallorum  el  dominorum  alioruni  utilium  seu 
immediatorum  subditis  in  senescaliis  Tliolose,  Carcassonne  et  Bellicadri,  per 
dictos  suos  dominos,  suos  justiciarios  seu  oiïiuiarios  oppressis  subvenire 
volenlibus  et  ipsos  a  gravaniinibus  relevare,  duclis  et  excitatis  ad  hoc  ex 
frequenti  querela  subdiiorum  ipsorum,  fuerit  ab  antiquo,  previa  Consilii 
deiiberatione  niatura,  laudabililer  ordinalum,  utquicumque  laliter  oppressi 
cujuscuiique  slalus  el  condilioi]is  exislerint,  dimissa  dlcli  sui  imrnediati  do- 
niinii  subjeetione,  subjeclioncm  nostram  ingredi  et  nostri  buigenses  elBci 
possent,  et  ad   hoc  ;:dmi(terenlur  lilierc,  cessante  conlradiclione  quacum- 

quc (Ordonnance  de  Charles  Y  [1.373,  juillet  29],  ibid.,  t.  V,  p.  627.) 

(I)  Voyez  le  procès-verbal  de  l'éleclion  de  Charles  de  Valois,  comme  roi 
d'Aragon  et  comte  de  Barcelone.  Rymer,  Fœdera,  conventiones,  litlerœ,  etc., 
t.  1,  p.  639. 
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impôts  et  les  subsides;  c'était  l'un  des  vieux  usages  et  le  meil- 
leur principe  de  ce  réi!;irae;  la  population  urbaine  en  eut  le 
bénéfice,  sans  le  revendiquer,  et  sans  que  personne  le  lui  con- 
loslàl.  D'abord  peu  fréquente  et  bornée  à  des  cas  spéciaux,  la 
convocation  par  le  roi  de  représentants  des  bonnes  villes  eut 
lii'u  d'une  l'açon  isolée,  sans  que  le  fait,  quelque  nouveau  qu'il 
fut,  parût  aux  contemporains  digne  d'intérêt.  Les  formules  de 
quelques  chartes  royales  sont  le  seul  témoignage  qui  nous  en 
reste  avant  le  règne  de  Philippe  le  Mel  (1),  ot  il  faut  iloscendre 
jusqu'à  ce  règne  pour  le  voir  se  produire  d'une  fa(.on  éclaianlc, 
et  marquer  sa  place  parmi  les  grands  faits  de  notre  histoire 
nationale. 

Le  surcroît  de  dépenses  et  de  besoins  pour  la  royauté  que 
lirent  naître  les  créations  administratives  au  milieu  desquelles 
s'ouvrit  le  xiV  siècle  devait  naturellement  amener  des  appels 
plus  nombreux  et  plus  réguliers  de  bourgeois  mandataires  des 
cités  et  des  communes.  De  graves  événements  survenus  dans  la 
première  année  du  siècle  donnèrent  une  solennité  inaccoutu- 
mée et  le  caractère  de  représentation  nationale  à  des  convoca- 
tions jusque-là  partielles,  et  qui  passaient  l'une  après  l'autre 
sans  se  faire  beaucoup  remarqu(T.  La  cour  de  Rome,  violant 
les  règles  et  les  traités  (jui  limilaient  son  pouvoir  en  France, 
prélendit  à  un  droit  de  suprématie  temporelle  sur  les  atl'aires 
du  royaume.  A  ce  sujet,  le  pape  Boniface  YIII  et  le  roi  Philippe 
le  Bel  entrèrent  en  lutte  ouverte;  le  pape  convoqua  un  concile 
général,  el  le  roi  une  assemblée  générale  de  députés  des  trois 
étals,  clergé,  noblesse  et  bourgeoisie  des  villes  (2).  Celles  du 
Nord  envoyèrent  leurs  échevins,  celles  du  Midi  leurs  consuls, 
et  la  voix  du  commun  peuple  fut  recueillie  dans  ce  grand  débat 
au  même  titre  ([ue   celle  des  barons  et  des  dignitaires  de 

(1)  Voy.  rOiiloiinimcc  de  saint  Louis  «le  I2()"2,  conlrc-sii.'iit-c  jmr  ti'ois 
liourgfois  de  Paris,  Irois  de  l'ro\iiis,  deux  d"Orléans,  drux  de  Sens  et  deux 
de  Laoïi.  lice,  (/es  Ordonn.  ries  rois  de  France,  t.  I,  p.  IKï.  —  L'origine  des 
états  partieiiiier.N  des  provinees  est  la  n)^ine  que  eeiledes  étals  ^'éiiéraux  du 
royaume. 

(2)  Les  trois  états  de  France  furent  convoqués  i^  Nolrc-Datne  de  l'aris 
Iel0avriH302. 


i2  ESSAI  SUR  L'HISTOIRE  DU  TIERS  ÉTAT. 

l'Église  (1).  «  A  vous,  »  disaient  dans  leur  requête  au  roi  les 
représentants  de  la  bourgeoisie,  «  à  vous,  très-noble  prince, 
«  nostre  sire  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France, 
«  supplie  et  requiert  le  peuple  de  vostre  royaume,  pour  ce  qui 
«  l'y  appartient,  que  ce  soit  fait  que  vous  gardiez  la  souveraine 
«  franchise  de  vostre  royaume,  qui  est  telle  que  vous  ne 
«  recognoissiez ,  de  vostre  temporel,  souverain  en  terre,  fors 
«  que  Dieu  (2)...,  »  Ce  vœu  d'indépendance  pour  la  couronne 
et  le  pays  marque  noblement  dans  notre  histoire  la  première 
apparition  d'une  pensée  politique  des  classes  roturières  hors  du 
cercle  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  droits  municipaux;  il  fut, 
depuis,  l'une  des  maximes  fondamentales  qui,  nées  de  l'instinct 
populaire  et  transmises  de  siècle  en  siècle,  formèrent  ce  qu'on 
peut  nommer  la  tradition  du  tiers  état. 

Ce  nom  de  tiers  éiat,  lorsqu'il  devient  une  expression  usuelle, 
ne  comprend  de  fait  que  la  population  des  villes  privilégiées, 
mais,  en  puissance,  il  s'éiend  bien  au  delà;  il  couvre  non-seu- 
lement les  cités,  mais  les  villages  et  les  hameaux;  non-seule- 
ment la  roture  libre,  mais  tous  ceux  pour  qui  la  liberté  civile 
est  encore  un  bien  à  venir  (5).  Aussi,  quelque  restreinte  que  fût 
par  sa  nature  toute  municipale  la  représentation  du  troisième 
ordre,  elle  eut  constamment  le  mérite  de  se  croire  chargée  de 
plaider,  non  la  cause  de  telle  ou  telle  fraction,  de  telle  ou  telle 
classe  du  peuple,  mais  celle  de  la  masse  des  non  nobles,  mais 
le  peuple  sans  distinction  de  francs  ou  de  serfs,  de  bourgeois 
ou  de  paysans  (4).  Toutefois  l'on  ne  voit  pas  que  la  bourgeoisie 

(1)  Rex  autem ,  Parisius  convocans  ad  concilium  iiniversos  regiii  Fran- 
cise barones,  praelatos,  duces  el  comités,  alibates  cl  procuralores  capilulo- 
rum  suorum,  decanos  et  custodes  ecclesiarum  collegialarum,  vicedominos, 
castellaiios,  majores  el  scabinos  communiarum...  (Chronique  de  Guillaume 
de  Nangis,  t.  I,  édit.  de  Géraud,  p.  514). 

(2)  Chronolo//ie  des  Estal.t  généraux,  par  J.  Savaron  (Caen,  1788),  p.  94. 
—  Voyez  le  Rapport  de  mon  frère  Amédée  Thierry,  sur  le  Concours  du 
prix  d'histoire,  décerné  en  1844  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques. 

(5)  l.es  mots  gens  de  tiers  el  commun  état  se  trouvent  dans  plusieurs 
actes  du  xv^  siècle.  On  disait  indifféremment  le  tiers  état,  le  commun  état,  et 
le  commun. 

(4)  Les  élections  des  députés  du  tiers  état,  bornées  durant  le  xiv«  siècle  et 
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elle-même  ait  d'abord  attaché  beaucoup  de  prix  au  droit  d'être 
consultée  comme  les  deux  premiers  ordres  sur  les  affaires  géné- 
rales du  royaume.  Ce  droit,  qu'elle  n'exerçait  guère  sans  une 
sorte  de  gêne,  lui  était  suspect,  parce  que  toute  convocation 
des  états  aboutissait  naturellement  à  de  nouvelles  demandes 
du  fisc.  Son  rôle  fut  subalterne  et  peu  niarqué  dans  les  états 
généraux  qui  vinrent  après  ceux  de  1ô02,  sous  Philippe  le  Bel 
et  ses  successeurs,  jusqu'au  milieu  du  xiv«  siècle,  et  qui  eurent 
en  général  pour  occasion  des  guerres  ou  des  changements  de 
règne.  Mais,  sous  le  roi  Jean,  la  détresse  publique  et  l'excès 
des  maliieurs  nationaux  donnèrent  aux  communes  de  Fiance 
un  élan  de  passion  et  d'ambition  qui  leur  fit  tenter  des  choses 
inouïes  jusque-là,  et  saisir  tout  d'un  coup  et  pour  un  moment 
celle  prépondérance  du  tiers  étal  qui  ne  put  être  fondée  sans 
retour  qu'après  cinq  siècles  d'efforts  et  de  progrès. 

Deux  siècles  écoulés  depuis  la  renaissance  des  libertés  muni- 
cipales avaient  donné  aux  riches  bourgeois  des  villes  l'expé- 
rience de  la  vie  politique,  et  leur  avaient  appris  à  connaître  et 
à  vouloir  tout  ce  qui,  soil  dans  l'enceinte  des  mêmes  murs,  soit 
sur  un  plus  vaste  espace,  constitue  les  sociétés  bien  ordonnées. 
Pour  les  cités  ei  les  communes,  quelle  que  fût  la  forme  de  leur 
gouvernement,  l'ordre,  la  régularité,  l'économie,  le  soin  du  bien- 
être  de  tous,  n'étaient  pas  seulement  un  principe,  une  maxime, 
une  tendance,  c'était  un  fait  de  tous  les  jours,  garanti  par  des 
institutions  de  tout  genre,  d'après  lesquelles  chaque  fonction- 
naire ou  comptable  était  surveillé  sans  cesse  et  contrôlé  dans 
sa  gestion.  Sans  nul  doute,  les  mandataires  de  la  bourgeoisie 
aux  premiers  étals  généraux,  appelés  à  voter  des  subsides  et  à 
voir  comment  on  les  dépensait,  furent  vivement  frappés  du 
contraste  qu'offraient  l'administration  royale  avec  ses  tentatives 
hasardées,  ses  ressources  frauduleuses,  ses  abus  anciens  ou 
nouveaux,  et  l'administration  urbaine,  suivant  des  règles  im- 


une  grande  pnrtic  du  xv«,  ù  ce  qu'on  nommait  les  6o»itiM  villes,  furent,  vers 
la  fin  du  xve  siècle,  étendues  aux  villes  non  murées  el  aux  simples  villages. 
Voy.  ci-après  les  états  généraux  de  li84. 
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niémoriales,  scrupuleuse,  intègre,  équitable,  soit  de  son  propre 
mouvement, soit  malgré  elle.  Parmi  ces  hommes  d'intelligence 
netteetactive,  les  plus  éclairésdurenl  concevoir  la  pensée  d'intro- 
duire au  centre  de  l'État  ce  qu'ils  avaient  vu  pratiquer  sous  leurs 
yeux,  ce  qu'ils  avaient  pratiqué  eux-mêmes  d'après  la  tradition 
locale  et  l'exemple  de  leurs  devanciers.  Cette  pensée,  d'abord 
timide  en  présence  de  la  royauté  qui  ne  la  sollicitait  pas,  et 
des  corps  privilégiés  qui  ne  prenaient  conseil  que  d'eux-mêmes, 
se  flt  jour  quand  des  nécessités  extraordinaires,  amenées  par 
la  guerre  au  dehors  et  les  dilapidations  au  dedans,  forcèrent  le 
roi  et  ses  ministres  à  chercher  du  secours  à  tout  prix,  et  mi- 
rent à  nu  leur  impuissance  à  remédier  aux  malheurs  publics. 
C'est  de  là  que  vint  l'esprit  d'innovation  qui  éclata  si  subi- 
tement et  avec  tant  d'énergie  dans  les  états  généraux  de  1355. 
Les  résolutions  de  cette  assemblée,  auxquelles  une  ordonnance 
royale  donna  sur-le-champ  force  de  loi,  contiennent,  et  dépas- 
sent même  sur  quelques  points,  les  garanties  modernes  dont 
se  compose  le  régime  de  la  monarchie  constitutionnelle.  On  y 
trouve  l'autorité  partagée  entre  le  roi  et  les  trois  états  repré- 
sentant la  nation,  et  représentés  par  une  commission  de  neuf 
membres;  l'assembléedes  états  s'ajournant  d'elle-même  à  terme 
fixe  ;  l'impôt  réparti  sur  toutes  les  classes  de  personnes  et  at- 
teignant jusqu'au  roi  ;  le  droit  de  percevoir  les  taxes  et  le  con- 
trôle de  l'administration  financière  donnés  aux  états  agissant 
par  leurs  délégués  à  Paris  et  dans  les  provinces  (1);  l'établis- 
sement d'une  milice  nationale  par  l'injonction  faite  à  chacun 

(1)  Est  ordonné  que  des  trois  estaz  dessus  diz  seront  ordonnez  el  dep- 
pulez  certaines  personnes  lionnes  et  lioiinestes,  solables  et  loyauls  el  sans 
aucun  souspeçon,  qui  par  les  pays  ordennei-onl  les  clioses  dessus  diltes,  qui 
auront  receveurs  et  ministres,  selon  l'ordenance  el  instruclion  qui  sera  faile 
sur  ce;  et  oullre  les  commissaires  ou  depputez  particuliers  des  pays  et  des 
contrées,  seront  ordonnez  et  establiz  par  les  trois  estais  dessus  diz  neuf 
personnes  bonnes  el  honncstes  :  c'est  assavoir  de  chascun  estai  trois  qui 
seront  généraulx  el  supcrinlcndenz  sur  tous  les  autres,  el  qui  auront  deux 
receveurs  généraux  prud'hommes  et  bien  solables,  pour  ce  que  lesditz 
superinlendenz  ne  seront  chargiez  d'aucune  receple,  ne  de  faire  compte 
aucun.  (Ordonn.du  28  décembre  irj5!j,  art.  2,  Recueil  des  Ordonn.  des  rois 
de  France,  1. 111,  p.  22.) 
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(Jo  s'i'qiiipor  d'armes  selon  son  él;U;  enfin,  la  défense  de  ira- 
diiirt'  (jni  ([ue  ce  soil  devant  une  autre  juridiction  que  la  justice 
ordinaire,  raboliiion  du  droit  de  prise  ou  de  réquisition  forcée 
pour  le  service  royal,  el  la  suppression  des  monopoles  exercés 
sous  le  nom  de  tierces  personnes  par  les  officiers  royaux  ou 
seii^neurianx  (1  .  11  y  a  là  comme  un  souffle  de  démocratie  mu- 
nicipale, quehjtie  chose  de  plus  méthodique  et  de  plus  large  en 
fait  de  liberté  que  la  résistance  aristocratique  de  la  noblesse  et 
du  cleri^é.  L'initiative  du  tiers  état  dominait,  par  l'empire  du 
bon  sens  et  de  l'expérience  administrative,  dans  ces  délibéra- 
tions qui,  à  ce  qu'il  paraît,  furent  communes  entre  les  trois 
ordres  (2).  La  même  chose  eut  lieu,  avec  des  conséquences  bien 
plus  graves,  aux  états  généraux  de  1556,  année  fatale,  où,  par 
suite  d'une  bataille  imprudemment  livrée,  on  vil  le  roi  prison- 
nier, la  plupart  des  nobles  tués  ou  piis  dans  la  déroule,  les 
forces  du  royaume  anéanties  et  le  gouvernement  dissous  au 
milieu  de  la  guerre  étrangère,  des  discordes  intestines  et  de 
l'irritation  des  esprits. 

Le  désastre  de  Poitiers  excita  dans  les  classes  roturières  un 
sentiment  de  douleur  nationale,  mêlé  d'indignation  el  de  mé- 
pris pour  la  noblesse  qui  avait  lâché  pied  devant  une  armée 
très-inférieure  en  nombre.  Ceux  des  gentilshommes  qui,  reve- 
nant de  la  bataille,  passaient  par  les  villes  et  les  bourgs,  étaient 

(1)  Elue  seront  lesdilcs  nydes  el  ce  qui  en  yslra  levées  ne  disiribuées 
par  nos  genz,  par  noz  Irésoricrs,  ne  par  noz  ofliciers,  mais  par  aulres 
l)onnes  genz,  saitres,  loyauls  et  solables,  ordennez,  commis  et  depputez  [lar 
les  irols  cslaz  dessusdiz,  lanl  aux  frontières  comme  ailleurs  où  il  les  con- 
viendra ilisirihuer.  (Ordonn.  du  28  décenibre,  1355,  art.  3.)—  Ibid.,  art.  G, 
7,  8,  9,  11,  12,  15,  18,  19  et  32. 

(2)  Furent  assemblés  à  l'aris,  par  le  mandement  du  roy,  les  prélats,  les 
chapitres,  les  barons  et  les  villes  du  royaume  de  I-'rance,  et  leur  fisl  le  roy 
exposer  en  sa  présence  Testât  des  tiucrres...  I.esquels  respondircnt,  c'est 
assavoir  :  le  clei-gié,  par  la  bouche  de  maistre  Jehan  de  Craon,  lors  arce- 
vesque  de  Hains,  les  nobles,  par  la  bouche  du  duc  dWlIiénes,  et  les  bonnes 
villes,  par  Estienne  .Marcel,  lors  prévost  des  marchans  à  Paris,  que  il 
estoienl  tous  presis  de  vivre  et  de  mourir  avec  le  roy,  et  de  mettre  corps  el 
avoir  en  son  service,  et  délibéracioiirci|uistrent  de  parler  ensemble,  laquelle 
leur  fu  ottroiéc.  iChronit/urs  dv  Saint-Denis,  àVil.  de  .M.  l'aiilin  Paris,  t  VI, 
p.  19.) 
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poursuivis  de  malédictions  et  d'injures  (I).  La  bourgeoisie  pa- 
risienne, animée  de  passion  et  de  courage,  prit  sur  elle  à  tout 
événement,  le  soin  de  sa  propre  défense,  tandis  que  le  fils  aîné 
du  roi,  jeune  homme  de  dix-neuf  ans,  qui  avait  fui  l'un  des  pre- 
miers, venait  gouverner  comme  lieutenant  de  son  père.  C'est 
sur  la  convocation  de  ce  prince  que  les  états  s'assemblèrent  de 
nouveau  à  Paris  avant  le  terme  qu'ils  avaient  fixé.  Les  mêmes 
députés  revinrent  au  nombre  de  plus  de  huilcents,  dontquatre 
cents  étaient  de  la  bourgeoisie,  et  le  travail  de  réforme  ébau- 
ché dans  la  précédente  session  fut  repris,  sous  la  même  in- 
fluence, avec  une  ardeur  qui  tenait  de  l'entraînement  révolu- 
tionnaire. L'assemblée  commença  par  concentrer  son  action 
dans  un  comité  de  quatre-vingts  membres,  délibérant,  à  ce 
qu'il  semble,  sans  distinction  d'ordres;  puis  elle  signifia,  sous 
forme  de  requêtes,  ses  résolutions,  qui  furent  :  l'autorité  des 
états  déclarée  souveraine  en  toute  matière  d'administration  et 
de  finance,  la  mise  en  accusation  de  tous  les  conseillers  du  roi, 
la  destitution  en  masse  des  officiers  de  justice,  et  la  création 
d'un  conseil  de  réformateurs  pris  dans  les  trois  ordres;  enfin, 
la  défense  de  conclure  aucune  trêve  sans  l'assentiment  des 
trois  états,  et  le  droit  pour  ceux-ci  de  se  réunir  par  leur  seule 
volonté,  sans  convocation  royale  (2). 

(1)  Avec  tout  ce,  les  chevaliers  et  les  écuyers  qui  retournés  étoient  de  la 
bataille,  en  étoient  tant  haïs  et  si  blâmés  des  communes  que  envis  ils  s'em- 
batoicnl  es  bonnes  villes.  Si  parlementoient  et  murmuroienl  ainsi  les  uns 
sur  les  autres.  {Citron,  de  Froissart,  liv.  l<:r,  2e  partie,  ch.  52.) 

(2)  Ordonn.  du  5  mars  1557  (1356,  vieux  style),  art.  1,  2,  5,  H,  39,  4-2 
et  4-3;  Rcc.  des  Ordonn.  des  rois  de  France,  1. 111, p.  128... — Il  esmut,  enduit 
et  enorta  les  députez  des.'iusdiz  à  ce  qu'il  esleussent  xxvni  personnes  des  trois 
estas,  c'est  assavoir  :  iv  prélas,  xii  chevaliers  et  xn  bourgois,  qui  averoient 
tout  le  gouvernement  du  royaume,  qui  ordeneroient  la  chambre  de  parle- 
ment, des  comptes  et  de  louz  autres  offices,  et  y  metteroient  telles  personnes 
comme  bon  leur  sembleroit.  El  par  ce  appert  clérement  que  le  gouverne- 
ment, rauclorité  et  la  puissance  de  gouverner  le  royaume  il  vouloit  osier 
au  roy  et  à  monseigneur  le  duc,  ou  au  moins  leur  en  vouloit  si  petit  laissier 
connue  niant,  car,  toute  rauctorilé  de  fait  feust  ans  xxvin  csleuz,  et  n'en 
cMsl  le  roy  ne  le  duc  fors  nom  tant  seulement.  (Articles  contre  Robert  le  Coq, 
évéque  de  Laon  :  manuscrit  publié  par  M.  Douet  d'Arcq,  dans  la  biblio- 
thèque de  l'Ecole  des  chartes,  t.  11,  p.  565,  art.  52.)  —  Froissart  dit  que  le 
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Le  lieulcnanl  du  roi,  Charles  duc  de  Norniaudie,  essaya  eu 
vain  les  ressources  d'une  habileté  précoce  pour  échapper  à  ces 
demandes  impérieuses  :  il  fui  contraint  de  tout  céder.  Les  étals 
içouvernèrent  sous  son  nom,  mais  le  désaccord,  né  de  la  jalousie 
mutuelle  des  ordres,  se  mit  bienlôl  dans  leur  sein.  La  prépon- 
dérance des  bourgeois  parut  insupportable  aux  gentilshommes, 
qui,  désertant  l'assemblée,  retournèrent  chez  eux.  Les  députés 
du  clergé  tinrent  mieux  à  leur  poste,  mais  finirent  par  s'éloi- 
gner aussi,  et,  sous  le  nom  d'étals  généraux,  il  n'y  eut  plus 
que  les  mandataires  des  villes,  chargés  seuls  de  tout  le  poids 
de  la  réforme  et  des  affaires  du  royaume  (I).  Obéissaîit  à  un 
besoin  d'action  centrale,  ils  se  subordonnèrent  sponlanément  à 
la  dépulation  de  Paris,  et  bientôt,  par  la  pente  des  choses  et 
par  suite  de  l'aliilude  hostile  du  régent,  la  question  do  supré- 
matie pour  les  étals  devint  une  question  parisienne,  soumise 
aux  chances  de  l'énieule  populaire  et  à  la  tutelle  du  pouvoir 
municipal  (2). 

conseil  des  élats  devait  être  composé  de  trente-six  personnes;  mais  une  liste 
qu'on  peut  croire  autheiiti(|ue  donne  à  ee  conseil  Ireiile-qualre  membres, 
savoir  :  six  nobles,  onze  ecclésiastiques  et  dix-sept  bourgeois.  Ainsi  la  re- 
[iréseiUation  des  communes  s'y  trouvait  égale  en  nombi-c  à  celles  de  la 
noblesse  et  du  clergé  réunies.  Voy.,  dans  le  tome  II  de  la  UibUolhique  de 
l'Ecole  des  chartes,  le  document  cité  plus  haut. 

(  I  ;  Or  v(uis  dis  que  les  nobles  du  royaume  de  France  et  le<  prélats  de 
sainte  égli>e  se  commencèrent  ù  laiiner  de  l'emprise  cl  ordonnance  des  Irois 
élats.  (Chronique  de  Froissart,  liv.  t<r,  2'  partie,  eh.  Cd.)  —  Le  huiliesme 
jour  d'après  Noël  l'an  dessustlil,  fu  l'assemblée  à  Paris  des  bonnes  villes, 
MKiis  il  n'y  ol  aucuns  nobles  et  jiou  y  ol  de  gens  d'église.  El  tous  les  jours 
assembloienl  et  si  ne  povoienl  eslrc  à  aceort.  Et  toutes  voies  ils  demourc- 
rent  à  Paris  jusqucs  au  viugt-qualriesme  ou  vingl-cinquiesme  jour  de  jan- 
vier. (C/iron.  de  Saint-Denis,  l.  M,  p.  HO.)- I.e  dimanche  devant  karesme 
|>renanl,  ouziesme  jour  de  février,  se  rassemblèrent  à  Paris  plusieurs  des 
bonnes  villes  et  du  elergié,  mais  il  n'y  vint  nul  noble.  Et  par  plusieurs  jour- 
nées se  assemblèrent,  si  comme  il  avuiecU  accoustumé.    lOid.,  p.  8G.) 

(i)  Le  samedi  ensuivant,  vingl-quatrie^me  jour  dudil  moys,  fu  monsei- 
gneur le  duc  eu  la  ehumbre  de  parlemeul,  et  avec  lui  aucuns  de  son  conseil 
qui  lui  esloienl  demourés.  El  là  allèrent  à  luy  ledit  prcvosl  et  pluseurs 
autres  avec  luy,  tant  armés  comme  non  armés,  cl  refpiislreiil  à  monseigneur 
le  due  que  il  feisl  tenir  el  garder,  sans  enfraindi'e,  toutes  les  ordcnaiiees 
lesipielles  avoieiil  esté  faites  par  le.->  trois  estas,  l'an  précédent,  cl  que  il  les 
iuissusl  gouverner,  si  comme  autrefois  avuil  este  fait...  cl  pour  ce  ({ue  le 
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Ici  apparaît  un  homme  dont  la  figure  a,  de  nos  jours,  singu- 
lièrement grandi  pour  l'histoire  mieux  informée,  Etienne  Mar- 
cel, prévôt  des  marchands,  c'est-à-dire  chef  de  la  municipalité 
de  Paris.  Cet  échevin  du  xiv*  siècle  a,  par  une  anticipation 
étrange,  voulu  et  tenté  des  choses  qui  semblent  n'appartenir 
qu'aux  révoluiions  les  plus  modernes.  L'unité  sociale  et  l'uni- 
formité administrative;  les  droits  politiques  étendus  à  l'égal 
des  droits  civils;  le  principe  de  l'autorité  publique  transférée 
de  la  couronne  à  la  nation;  les  états  généraux  changés,  sous 
l'influence  du  troisième  ordre,  en  représentation  nationale;  la 
volonté  du  peuple  attestée  comme  souveraine  devant  le  dépo- 
sitaire du  pouvoir  royal  (1);  l'action  de  Paris  sur  les  provinces 
comme  tête  de  l'opinion  et  centre  du  mouvement  général  ;  la 
dictature  démocratique,  et  la  terreur  exercée  au  nom  du  bien 
commun;  de  nouvelles  couleurs  prises  et  portées  comme  signe 
d'alliance  patriotique  et  symbole  de  rénovation  (2);  le  trans- 
port de  la  royauté  d'une  branche  à  l'autre,  en  vue  de  la  cause 
des  réformes  et  pour  l'intérêt  plébéien  (o),  voilà  les  événements 

peuple  se  tenoit  trop  mal  content  de  moull  de  clioses  qui  es toient  faites  au  con- 
seil de  monseigneur  le  duc  contre  ledit  peuple,  il  voulsit  mettre  en  son  grand 
conseil  trois  ou  quatre  bourgeois  que  l'eu  lui  noranieroit,  toutes  lesquelles 
choses  monseigneur  le  duc  leur  octroya.  (C/iroji.  de  Saint-Denis,  t.  VI,  p.  92.) 

(1)  Et  quand  ledit  jirévost  fu  en  ladite  chambre,  et  pluseurs  armés  de  sa 
compaignie  avec  luy,  il  dit  audit  monseigneur  le  duc  que  il  ne  se  meist  point 
à  mésaise  de  ce  qui  esloit  advenu,  car  il  avoit  esté  fait  de  la  volenté  du 
peuple,  et  pour  escliiévier  greigneurs  périls...  Et  requist  ledit  prévost  à 
monseigneur  le  duc  que  il  voulsist  ratifier  ledit  fait  el  cstre  tout  un  avec 
eux.  [Ibid.,  p.  88  el  89.) 

(2)  La  première  semaine  de  janvier  ensuivant,  ceux  de  Paris  ordenèrent 
qu'il  auroieiit  tous  chapperons  partis  de  rouge  et  de  pers;  et  fu  commande 
par  les  ostels,  de  par  le  prévost  des  marehans,  que  on  preist  tels  chappe- 
rons. {Ibid.,  p.  7.5.)  —  Le  prévost  des  marehans  et  les  eschevins  cnvoièrent 
lettres  closes  par  les  bonnes  villes  du  royaume,  par  lesquelles  il  leur  faisoit 
savoir  le  fait  qu'il  avoient  fait,  et  leur  requéroient  que  il  se  voulsissenl  tenir 
en  vraie  union  avec  eux,  et  que  il  voulsissenl  prendre  de  leurs  cha|)perons 
partis  de  pers  et  de  rouge,  si  comme  avoient  le  duc  de  Normeudic  et  pluseurs 
autres  du  sanc  de  France,  si  comme  èsdiles  lettres  estoil  contenu.  El  en 
vérité,  ledit  monseigneur  le  duc,  le  roy  de  ÎNavarre,  le  duc  d"Orléans,  frère 
dudil  roy  de  France,  et  le  comte  d'Estampes,  qui  tous  estoient  des  fleurs  de 
lis,  portoient  lesdits  chapperons.  {Ibid.,  p.  94.) 

(~j  Ledit  roi  de  Navarre  vint  en  la  maison  île  la  vili(;  it  prc.vcha,  et  entre 


CUM'ITUE   II.  m 

et  les  scènes  qui  ont  donné  à  noire  siècle  ei  au  précédent  leur 
caractère  politique.  Eh  bien!  il  y  a  de  tout  cela  dans  les  trois 
années  sur  lesquelles  domine  le  nom  du  prévôt  Marcel  (1).  Sa 
courte  cl  orai^cuse  carrière  fut  comme  un  essai  prématuré  des 
i^rands  desseins  de  la  Providence,  et  comme  le  miroir  des  san- 
i;lantes  péripéties  à  travers  lesquelles,  sous  rentraiuemenl  des 
passions  humaines,  ces  desseins  devaient  marcher  à  leur  ac- 
complissement. Marcel  vécut  et  mouiut  |)Our  une  idée,  celle  de 
précipiter,  par  la  l'orée  des  masses  roturières,  l'œuvre  de  nivel- 
lement graduel  commencé  par  les  rois;  mais  ce  fut  son  malheur 
et  son  crime  d'avoir  des  convictions  impitoyables.  A  une 
fougue  de  tribun  qui  ne  recula  pas  devant  le  meurtre,  il  joi- 
gnait l'instinct  organisateur;  il  laissa,  dans  la  grande  cité  qu'il 
avait  gouvernée  d'une  façon  rudement  absolue,  des  institutions 
fortes,  de  grands  ouvrages  et  un  nom  que,  deux  siècles  après 
lui,  ses  descendants  portaient  avec  orgueil  comme  un  titre  de 
noblesse  (2). 

les  autres  clio«cs  disl  que  il  aiinoil  nioull  le  royaume  de  France  et  il  y  esloil 
niouU  bien  lemi,  si  comme  il  disoil.  Car  il  e.sloit  des  fleurs  de  lis  de  tous 
cosiés,  et  eiist  esté  sa  mère  roy  de  France  se  elle  eiist  es'é  liomiiie;  car  elle 
avoil  esté  seule  fille  du  roy  de  France.  Et  si  lui  avoicnt  les  bonnes  villes  du 
royaume,  par  espécial  celle  de  Paris,  fait  1res  tyrans  biens  cl  haus  honneurs, 
lesquels  il  laisoii,  et  pour  ce  estoil-il  presl  de  vivre  el  de  mourir  avecques 
eux...  Si  fu  alors  esleu  ledit  roy  en  capilain  de  la  ville  de  i'aris  ;  et  lui  fu 
<lit,  de  par  le  prévost  des  marchands  de  Paris,  que  ceux  de  Paris  escriproienl 
à  toutes  les  bonnes  villes  du  royaume,  aiin  (]iie  eliasciin  se  cousrntist  à  faire 
ledit  roy  cnpilain  universal  par  tout  le  royaume  de  France.  (Ibid.,  p.  IKi.) 
—  Prieposilus  niereatorum.  cum  multis  de  niajm-ibus  civibus  per  (]Uos  tola 
civitas  régi  videbatur,...  iveruni  ad  rcgem  Na\arr;e  dominnm  Caroliim  de 
Ebroicis,  qui  antea  per  eos  tanKinam  ca|>itancus  vocalus  (lierai,  ..  ordina- 
\eriiul  seerele  ut  ilcrum  per  ipsos  vocarclur,...  et  laudem,  cuin  ipse  rcx 
IN'.ivarric  cssel  de  linca  el  prosapia  rej'ia,  ad  sccpirum  regale  et  reguum 
Franeia;  ;iscendcrcl  el  icgnarel-  .Nani  diclus  rcx  .>"avarra'  ad  hoc  lotis  virilms 
anhelabat...  {Chronique  de  Gitillaumc  de  IVangi.s,  2''  eonlinual..  I.  Il,  ji.  2(i8 
Cl  2G9.) 

(t;  lôiiG,  ;»7  et  ')8.  —  Etienne  .Marcel  eut  |)our  associé  dans  sa  lutlc  contre 
le  pouvoir,  cl  dans  ses  projets  de  rérormalioii,  un  membre  du  clergi-,  (pii, 
par  son  origine  el  ses  éludes,  ap|iarlcnail  à  la  bourgcoi.-ie,  llobcrl  le  Coq, 
c\èqne  de  l.aon,  juriste  habile,  d'abord  avocat,  puis  niailrc  des  requêtes,  el 
cnliu  présidenl  clerc  au  parlement. 

(i)  Voy.  \  Histoire  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  par  M     Leroux  de  Liney, 
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Pendant  que  la  bourgeoisie  formée  à  la  liberté  municipale 
s'élevait,  d'un  élan  soudain  mais  passager,  à  l'esprit  de  liberté 
nationale,  et  anticipait  en  quelque  sorte  les  temps  à  venir,  un 
spectacle  bizarre  et  terrible  fut  donné  par  la  population  demi- 
serve  des  villages  et  des  hameaux.  On  connaît  la  Jacquerie,  ses 
effroyables  excès  et  sa  répression  non  moins  effroyable  Dans 
ces  jours  de  crise  et  d'agitation,  le  frémissement  universel  se 
fit  sentir  aux  paysans  et  rencontra  en  eux  des  passions  de  haine 
et  de  vengeance  amassées  et  refoulées  durant  des  siècles  d'op- 
pression et  de  misères.  Le  cri  de  la  France  plébéienne,  «  Les 
nobles  déshonorent  et  trahissent  le  royaume,  »  devint,  sous  les 
chaumières  du  Beauvoisis,  un  signal  d'émeule  pour  l'extermi- 
nation des  gentilshommes.  Des  gens  armés  de  bâtons  et  de  cou- 
teaux se  levaient  et  marchaient  en  bandes  grossies  de  proche 
en  proche,  attaquant  les  châteaux  par  le  fer  et  le  feu,  y  tuant 
tout,  hommes,  femmes  et  enfants,  et,  comme  les  barbares  de  la 
grande  invasion,  ne  pouvant  dire  où  ils  allaient  ni  ce  qui  les 
poussait  (1).  Maîtresse  de  tout  le  pays  plat  entre  l'Oise  et  la 


liv.  m,  ch.  1er,  p.  58  à  60.  —  Si  mit  ouvriers  en  œuvre  quant  qu'il  en  put 
avoir  et  recouvrer  de  toutes  parts,  et  fil  faire  grands  fossés  autour  de  Paris, 
et  puis  chaingles,  murs  et  portes,  et  y  ouvroil-on  nuit  et  jour,  et  y  eut  le 
terme  d'un  an  tous  les  jours  trois  mille  ouvriers.  Dont  ce  fut  un  grand  fait 
que  de  fermer  sur  une  année  et  d'enclorre  et  avironner  de  toute  défense  une 
telle  cité  comme  Paris  est  et  de  tel  circuit.  Et  vous  dis  que  ce  fut  le  plus 
grand  bien  que  oncques  le  prévôt  des  marchands  fit  en  toute  sa  vie  ;  car 
autrement  elle  eût  été  depuis  courue,  gâtée  et  robée  par  trop  de  fois.  (Chro- 
nique de  Froissart,  liv.  l^r,  2c  partie,  chap.  66.)  —  Dictes-nous  que  pas  un 
des  Clercs,  de  Marie,  Marcel  ne  des  lioureicrs...  souffre  que  le  fils  d'un 
Italien,  d'un  Anglois,  d'un  Lorrain  ou  Escouçois  se  die  aussi  bon  François 
que  luy.  [Du  grand  cl  loyal  devoir,  fidélilé  et  obéissance  de  messieurs  île  Paris 
envers  le  roy  et  couronne  de  France,  pamphlet  contre  le  cardinal  de  Guise, 
petit  in-8»,  15G.5,  p.  vu.) 

(1)  ...  Aucunes  gens  des  villes  champêtres,  sans  chef,  s'assemblèrent  en 
Beauvoisin,  et  ne  furent  mie  cent  hommes  les  premiers,  et  dirent  que  tous 
les  nobles  du  royaume  de  France,  chevaliers  et  écuyers,  honnissoient  et 
trahissoienl  le  royaume,  et  que  ce  seroit  grand  bien  qui  tous  les  délruiroit. 
Et  chacun  d'eux  dit  :  «  Il  dit  voir!  il  dit  voir!  honni  soit  celui  par  qui  il 
demeurera  que  tous  les  gentilshommes  ne  soient  détruits  !  »  Lors  se  assem- 
blèrent et  s'en  allèrent  sans  autre  conseil  et  sans  nulles  armures,  fors  que 
de  bâtons  ferres  cl  de  couteaux...  Et  multiplièrent  tant  que  ils  furent  bien 
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Seine,  cette  force  brutale  s'organisa  sous  un  chef  qui  offrit  son 
alliance  aux  villes  que  l'esprit  de  réforme  agilail.  Beauvais, 
Senlis,  Amiens,  Paris  el  Meaux  l'acccpièrent,  soit  comme  se- 
cours, soit  comme  diversion.  Malgré  les  actes  de  barbarie  des 
paysans  révoltés,  presque  partout  la  population  urbaine,  et 
principalement  la  classe  pauvre,  sympathisait  avec  eux  (I).  On 
vit  de  riches  bourgeois,  des  hommes  politiques  se  mêler  à  eux, 
les  dirigeant,  et  modérant  leur  soif  de  massacres,  jusqu'au  jour 
où  ils  disparurent  tués  par  milliers  dans  leurs  rencontres  avec 
la  noblesse  en  armes,  décimés  par  les  supplices  ou  dispersés 
par  la  terreur  (2). 

six  mille;  el  partout  là  où  ils  vcnoient,  leur  iiomlire  croissoit  ;  car  chaciiii 
de  leur  seniblancc  les  suivoil.  {('Iiron.  deFtoissarl,  liv.  1"^,  2<;  part.,  eh.  (15.) 
—  Mais  ils  éloieiil  jà  lanl  niultij)liés  (jne,  si  il  fussent  tous  ensemble,  ils 
eusseni  bioti  élé  cent  mille  liuinmcs.  t^t  quand  on  leur  demandoil  pourquoi 
ils  faisoient  ce,  ils  répondoient  qu'ils  ne  savoiciit,  mais  ils  le  veoient  aux 
autres  faire,  si  le  faisoient  aussi,  \lbid.,  cli.  G6.) 

(1)  Et  firent  un  capitaine  tjue  on  appeloil  (Guillaume  Cale  ,  et  alérent  h 
Compiègne;  mais  ceux  de  la  ville  ne  les  y  laissièrenl  entrer.  El  depuis  ils 
alèienl  à  Senlis,  el  tirent  tant  que  ceux  de  ladite  ville  alèrent  en  leur  coui- 
paigiiie.  Et  abattirent  toutes  les  forteresces  du  pays,  Armenonville,  Tiers, 
et  une  partie  du  chastel  de  Beaumont-sur-Oyse.  i,Chron.  de  Suinl-Dcnis, 
t.  VI,  p.  110.)  —  Puis  s'assemblèienl  autres  païsans  en  plu.-ieurs  lieux  eu 
Beauvaiïis,  el  ailleurs  en  France;  et  mesmcs  ceux  de  Heauvais  esloienl 
contre  les  nobles  hommes  :  el  en  mena-on  plusieurs  à  Beauvais,  ipii  y  furent 
occis  par  le  consentement  du  commun  de  la  ville,  el  aussi  le  maire  d'Amiens 
envoya  cent  liommes  du  commun  à  l'aide  des  vilains.  (  /.a  Clironiquf  de 
Flandres,  [lublie  par  D.  Sauvage  [Lyon,  ioG2],  cli.  94,  p.  196.)  —  l'Iusieurs 
qui  estoieni  partis  de  la  ville  de  Paris,  jusqucs  au  nombre  de  trois  cens  ou 
environ,  desquels  i?eiis  esloit  capituin  un  appelé  Pierre  Gille,  cspicier  de 
Paris,  et  environ  cinq  cens  cjui  s'estoicut  assemlilés  à  Cilly  en  .Mucien,  des- 
quels cstoit  capitain  un  ap[)elé  Jclian  Vaillant,  prcvusl  des  nuinnoics  du  roy, 
alérent  à  .Alcaux  ..  Et  toutes  voies,  avoil  lors  pou  de  villes,  cités  ou  autres 
en  la  lan};ue  d'Oyl  qui  ne  lussent  menés  contre  les  gentiUlionunes,  lanl  en 
faveur  de  ceux  de  Pari>  (pii  trop  les  liaoieni,  comme  pour  le  mouvement  du 
peuple.  (Cbroii.  de  Saint-Deni»,  t.  VI,  p.  113.) 

(:2  Et  en  ces  assemblées  avoil  gens  de  labour  le  plus,  el  si  y  avoit  de  riches 
hommes,  bourgois  el  autres,  (tbid.,  p.  H'2.)  —  En  ce  tem|is  alérent  ceux  île 
Paris  il  Ermenonville  cl  assaillii'enl  le  chastul  et  le  prirent  par  force.  Lu 
esloit  Rolierl  de  Lorei-^,  (|ui,  pour  peur  de  la  mort  renia  gentillesse,  et  dit 
qu'il  aimoil  mieux  la  bourj,'eoisie  de  Paris  dont  il  esloit  né,  que  chevalerie, 
et  par  ce  fut  il  sauvé  cl  sa  femme  el  ses  eufaiils.  {.La  Chron.  de  Flandres, 
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La  deslruction  des  Jacques  (l)  fut  suivie  presque  aussitôt  de 
la  chute,  dans  Paris  même,  de  la  révolution  bourgeoise.  Ces 
deux  mouvements  si  divers  des  deux  grandes  classes  de  la  ro- 
ture finirentensemble,  l'un  pour  renaître  et  entraîner  tout  quand 
le  temps  serait  venu,  l'autre,  pour  ne  laisser  qu'un  nom  odieux 
et  de  tristes  souvenirs.  L'essai  de  monarchie  démocratique,  fondé 
par  Etienne  Marcel  et  ses  amis  sur  la  coniédération  des  villes  du 
nord  et  du  centre  de  la  France,  échoua,  parce  que  Paris,  mal 
secondé,  resta  seul  pour  soutenir  une  double  lutte  contre  toutes 
les  forces  de  la  royauté  jointes  à  celles  de  la  noblesse  et  contre 
le  découragement  populaire  (2).  Le  chef  de  celte  audacieuse 
entreprise  fut  tué  au  moment  de  la  pousser  à  rextrême  et  d'éle- 
ver un  roi  de  la  bourgeoisie  en  face  du  roi  légitime.  Avec  lui 
périrent  ceux  qui  avaient  représenté  la  ville  dans  le  conseil  des 
états,  et  ceux  qui  l'avaient  gouvernée  comme  chefs  ou  meneurs 
du  conseil  municipal  (5).  Descendu  de  la  position  dominante 

cil.  i)^,  p.  197.)  —  Et  aussi  tiioient  les  genlilslionimes  tous  ceux  que  il 
povoienl  trouver  qui  avoient  esté  de  la  compagnie  des  Jacques,  c'est-à-dire, 
des  eommuues  qui  avoient  tué  les  gentilshommes,  leur  femmes  et  leur 
enfants  et  abattues  maisons  ;  et  tant  que  on  lenoit  certainement  que  l'en  en 
avoit  bien  tué  dedans  le  jour  de  la  Saint-Jean  Baptiste  vint  mil  et  plus. 
(Clirun.  de  Saint-Denis,  t.  VI,  p.  117.)  —  Depuis  celte  déconfiture  qui  fut 
faite  à  Meaux,  ne  se  rassemblèrent  ils  nulle  part  ;  car  le  jeune  sire  de  Coucy, 
qui  s'appeloit  messire  Knguerrand,  avoit  grand  foison  de  gentilshommes 
avec  lui,  qui  les  metloient  à  fin  partout  où  ils  les  Irouvoient,  sans  pitié  et 
sans  merci.  [Chron.  de  Froissart,  liv.  I^r,  ^e  partie,  eh.  G8.) 

(1)  Les  villageois  soulevés  s'appliquaient  à  eux-mêmes  les  sobriquets  de 
mépris  que  la  noblesse  donnait  au  peuple  :«  Tune  temporis  nobiies,  deri- 
«  siones  de  rusticis  et  sim|)licibus  facienles,  vocabani  eos  Jacque  Bunhome.  » 
[Chron.  de  Guillaume  de  Natu/is,  2<'  continuât.,  t.  11,  p.  238.)  —  Le  duc 
de  Normandie...  s'en  alla  à  Provins  et...  d'illec  vers  Cliasteaulierry  et  vers 
Gandelus,  où  l'en  disoit  qu'il  y  avoit  grande  assemblée  de  ces  communes 
que  l'en  appeloit  Jacques  Bonhommes.  {Chron.  de  Saint- Denis,  t.  VI,  p.  H7  ) 

(2)  La  coiivocalion  des  états  généraux  à  Paris  pour  le  7  novembre  15r)7 
fut  faite  conjointement  par  le  duc  de  Normandie,  qui  expédia  ses  lettres 
sous  le  sceau  de  la  régence,  et  par  le  prévôt  des  marchands,  qui  exjiédia  les 
siennes  sous  le  sceau  de  la  ville  :  «  Et  euvoia  ces  lettres  aux  gens  d'églyse, 
aux  nobles  el  aux  bonnes  villes,  et  les  manda.  El  aussi  envoia  ledit  prévost 
des  niarchans  ses  lettres  aux  dcssusdis,  avec  les  lettres  dudit  monseigneur 
le  duc.  »  {Chro)i.  de  Saint-Denis,  t.  VI,  p.  62.) 

(3)  Le  meurtre  d'Etienne  Marcel,  par  Jean  Maillarl,  eut  lieu  le  ôl  juil- 
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qu'il  avait  conquise  prématurément,  le  tiers  état  reprit  son  rôle 
séculaire  de  labeur  patient.  d'a:nbilion  modeste  et  de  progrès 
lents  mais  continus. 

Tout  ne  fut  pas  perdu  pourtant  dans  cette  première  et  mal- 
heureuse épreuve.  Le  prince  qui  lutta  deux  ans  contre  la  bour- 
geoisie parisienne  prit  quelque  cbose  de  ses  tendances  politi- 
ques, et  s'instruisit  à  l'école  de  ceux  qu'il  avait  vaincus.  Il  mit 
à  néant  ce  que  les  états  généraux  avaient  arrêté  et  l'avaient 
contraint  de  faire  pour  la  réforme  des  abus,  mais  celte  réaction 
n'eut  que  peu  de  jours  de  violence,  et  Cbarles  V,  devenu  roi, 
s'imposa  de  lui-même  une  partie  de  la  làcbe  que,  régent  du 
royaume,  il  avait  exécutée  malgré  lui.  Son  gouvernement  fut 
arbitraire  mais  régulier,  économe,  imbu  de  l'esprit  d'ordre  et 
surtout  de  i'esprit  national.  Formé  jeune  à  la  patience  et  à  la 
ruse  dans  une  situation  dillicile  et  périlleuse, il  n'eut  rien  delà 
fougue  violente  ou  chevaleresque  de  ses  devanciers,  mais  un 
sens  froid  et  pratique.  .\vec  lui  la  royauté  présente  un  caractère 
nouveau  qui  la  sépare  du  moyen  âge  et  la  rattache  aux  temps 
modernes.  Il  fut  le  premier  de  ces  rois  venus  comme  répara- 
teurs après  une  époque  de  crise,  appliqués  aux  affaires,  met- 
tant la  pensée  avant  l'action,  habiles  et  persévérants,  princes 
éminemment  politiques,  dont  le  type  reparut  ])lus  frappant  sous 
des  aspects  divers,  dans  Louis  XI  et  Henri  IV  {i). 


lel  1558;  son  frère  Gilles  Marcel,  gi-iflicr  de  l'iiolcl  île  ville,  et  Charles  Toussac. 
éclieviii  comme  lui,  ilépulé  ile  i'ariset  membre  du  conseil  «les  élals,  furent, 
l'un  assassiné  leôl  juillet,  et  Taulre  d(-ea|)ite  le  2  août.  Sirn<jn  le  l'aonnier, 
l>liilip(ie  (JilVarl  et  Jean  de  llsie,  membres  du  conseil  municipal,  furent  tués, 
les  deux  premiers  avec  le  prévôt,  et  le  troisième  avec  sou  frère,  llinq  autres 
bourgeois,  conseillers  ou  officiers  de  la  ville,  furent  condamnés  à  morl  et 
exécutés  la  semaine  suivante.  >'icolas  le  Clianceleur  et  ('olai'l  de  Courlicgis, 
députés  d*Abbeville  et  de  Laon  aux  étals  généraux  et  mend>rcs  du  conseil 
des  états,  eurent  le  mén)e  sort.  —  Pliires  capli  .-^unt  et  (|ua'stionilius  appo- 
sili,  et  infra  cerlum  dirm  ad  forum  Iraeli  fueruul  el  judicialitei'  deeollati. 
Et  isli  fuernnl  illi  qui  cum  pra-dicio  pra-posito  villam  aniea  gubernal)ant  et 
de  quorum  consilio  in  omnibus  agebatiir;  inter  quus  fuerunt  aliqiii  bui'- 
geiises  nuiltum  .•'oleunies  el  éloquentes  quampiurimum  el  edocli.  ^Citron,  de 
Guillaume  de  ï^aiigis,  'J'' continuai.,  I.  II,  p.  275.) 
(t)  Yoy.  ci-après  eliapiires  ni  et  vi. 
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Nous  sommes  parvenus  au  point  où  notre  histoire  sociale, 
dégagée  de  ses  origines  et  complète  dans  ses  éléments,  se  dé- 
roule simple  et  régulière  comme  un  fleuve  qui,  né  de  plusieurs 
sources,  forme  en  avançant  une  seule  masse  d'eau  contenue 
entre  les  mêmes  rives.  A  ce  point,  les  forces  dont  l'action,  si- 
multanée ou  divergente,  a  constitué  jusqu'à  nos  jours  le  drame 
des  changements  politiques,  se  montrent  avec  leur  caractère 
définitif.  Ou  y  trouve  la  royauté  engagée  sans  retour  dans  ia 
voie  des  traditions  de  Rome  impériale,  secondant  l'esprit  de 
civilisation  et  contraire  à  l'esprit  de  liberté,  novatrice  avec  len- 
teur et  avec  la  jalousie  de  pourvoir  à  tout  par  elle-même  ;  la 
noblesse  gardant  et  cultivant  l'héritage  des  mœurs  germaines 
adoucies  par  le  christianisme,  opposant  au  dogme  de  la  monar- 
chie absolue  celui  de  la  souveraineté  seigneuriale,  nourrie  d'or- 
gueil et  d'honneur,  s'imposant  le  devoir  du  courage  et  croyant 
qu'à  elle  seule  appartiennent  les  droits  politiques,  égoïste  dans 
son  indépendance  et  hautaine  dans  ses  dévouements;  à  la  fois 
turbulente  et  inoccupée,  méprisant  le  travail,  peu  curieuse  de 
la  science,  mais  contribuant  au  progrès  commun  par  son  goût 
de  plus  en  plus  vif  pour  les  recherches  du  luxe,  l'élégance  et 
les  plaisirs  des  arts(l);  enfin,  la  bourgeoisie,  classe  moyenne 
de  la  nation,  haute  classe  du  tiers  état,  sans  cesse  augmentée 
par  l'accession  des  classes  inférieures  et  sans  cesse  rapprochée 
de  la  noblesse  par  l'exercice  des  fonctions  publiques  et  la  ri- 
chesse immobilière,  attachée  à  la  royauté  comme  à  la  source 

(1)  Les  principes  du  droit  germanique  en  matière  civile  persistèrent  long- 
temps avec  les  mœurs  germaniques  diins  les  familles  nobles;  le  baronnage 
était  imbu  des  traditions  de  la  conquête.  Voy.  les  Recherches  de  M.  Edouni  d 
Laboulaye  sur  la  condition  civile  et  politique  des  femmes  depuis  les  Romains 
jusqu'à  nous.  —  Anno  igitur  m  ccc  lvi  fastus  et  dissolutio  in  multis  persoiiis 
iiobilibus  et  mililaribus  quamplnrimum  inolevit.  Nam  cum  habitus  anl(a 
deeurtalos,  ut  supra  dixi,  et  brèves  nimis  accepissent,  lioc  anno  tamen 
adhuc  magis  se  imœperunl  sumptuose  deformare,  perlas  et  margarilas  in 
eapuciis  et  zonis  deauralis  et  argenleis  deporlare,  gemmis  diversis  et  lapi- 
(libus  preciosis  se  per  totum  curiosius  adornare;  et  in  tanlum  se  curiose 
omnes,  a  magno  usque  ad  parvum,  de  talibus  lasciviis  cooperiebant,  quod 
jjerlse  et  lapides  magno  prelio  vendebantur  et  vix  Parisius  polerant  repe- 
riri...  Incœperunt  etiani  tune  gestare  plumas  avium  in  pileis  adaplatus. 
(Chron.  de  Guillaume  de  Nangis,  2»  continuât.,  t.  Il,  p.  237.) 
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des  réformes  et  des  mutations  sociales,  prompte  à  saisir  tous 
les  moyens  de  s'élever,  toutes  les  positions,  les  avantages  de 
tonte  sorte  collectils  ou  individuels,  appliquée  à  la  culture  de 
l'intelligence  dans  les  directions  lortes  et  sérieuses,  habituelle- 
ment résignée  à  une  longue  attente  du  mieux,  mais  capable, 
par  intervalles,  d'un  désir  d'action  immédiate  et  d'un  élan  ré- 
volutionnaire. 

Voilà  pour  la  société;  quant  aux  institutions,  la  royauté,  dans 
sa  prérogative  sans  limites,  les  recouvre  et  les  embrasse  toutes, 
hors  une  seule,  les  états  généraux,  dont  le  pouvoir  mal  défini, 
ombre  de  la  souveraineté  nationale,  apparaît  dans  les  temps  de 
crise  pour  contlamner  le  mal  présent  et  frayer  la  route  du  bien 
à  venir.  De  1555  à  1789,  les  états,  quoique  rarement  assemblés, 
quoique  sans  action  régulière  sur  le  gouvernement,  ont  joué  un 
rôle  considérable  comme  organe  de  l'opinion  publique.  Les  ca- 
hiers des  trois  ordres  furent  la  source  d'où,  à  dinérentes  re- 
prises,  découlèrent  les  grandes  ordonnances  et  les  grandes 
mesures  d'administration,  et,  dans  ce  rôle  général  des  élats,  il 
v  eut  une  part  spéciale  pour  le  troisième.  La  roture  eut  ses 
jtrincipes  qu'elle  ne  cessa  de  proclamer  avec  une  constance  in- 
fatigable, principes  nés  du  bon  sens  populaire,  conformes  à 
rcsi)rit  de  l'Évangile  et  à  l'esprit  du  droit  romain.  Le  renou- 
vellement des  lois  el  des  mœurs  par  l'infusion  de  la  liberté  et 
(le  l't'galiié  civiles,  l'abaissement  de  toutes  les  barrières  élevées 
par  le  privilège,  l'extension  du  droit  comnmn  à  toutes  les  clas- 
ses de  personnes,  tel  fut  le  plaidoyer  perpétuel  et,  pour  ainsi 
dire,  la  voix  du  tiers  état.  On  peut  suivre  cette  voix  grandissant 
d'âge  en  âge,  à  mcsuie  que  le  temps  marche  el  que  le  progrès 
s'acconiplil.  C'est  elle  qui,  durant  cinq  siècles,  a  remué  les 
grands  courants  de  l'opinion.  L'initiative  du  tiers  état  en  idées 
et  en  projets  de  réforme  est  le  fait  le  plus  intime  du  mouvement 
social  dont  nous  avons  vu,  sinon  le  dernier  terme,  du  moins  une 
phase  glorieuse  et  décisive,  mouvement  continu  sous  d'appa- 
rentes vicissitudes,  et  dont  la  marche  ressemble  à  celle  de  la 
marée  montante  que  l'œil  voit  avancer  et  reculer  sans  cesse, 
jnais  qui  gagne  et  s'élève  toujours. 
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I.K    Tiens    ETAT    sous    CHAULES    V,  CHAni.ES    VI,    CIIAHLPS    VII, 
ET    Î.OUIS    XI. 


SoMMAiiiK  :  la  France  du  nord  el  la  Fi-ance  méridionale.  —  Double  esprit 
l'I  (lotible  leiidaiii'c  du  tiers  élal.  —  Rùlo  de  la  bourgeoisie  jiarisienne.  — 
Ré,-ullats  du  rèf^ni'de  Charles  V.  -Qucsliou  de  Piiiii)ùt  résiulier— Uévolle 
lies  ninillotins.  —  Al)oliliou  de  la  miinieipalilé  libre  de  Paris.  —  Son  réla- 
blissenieut. —  l>énia!;osrie  des  cabochieiis.  —  Alliance  de  récbeviiiaiie  el  de 
riiniversilé.  —  Demande  d'une  grande  réforjne  adniinislrali\e.  —  Ordon- 
nance du  2j  mai  1413.  —  Elal  des  |>aysans,  communes  rurales.  — ['alriolisn)e 
populaire  ;  Jeanne  d'Arc  —Rèi?ue  de  Charles  VII,  ses  conseillers  bourgeois. 
— Règne  de  Louis  XI,  son  caraclère. 


Les  élats  généraux  que  j'ai  mentionnés  jusqu'ici  n'élaienl  pas 
toute  la  représentation  du  royaume;  il  y  en  avait  une  pour  la 
France  du  nord  et  du  centre,  pour  le  pays  de  langue  iVOïl  el  de 
droit  coutumier,  et  une  pour  la  France  méridionale,  pour  le 
j)ays  de  langue  d'Oc  el  de  droit  écril(I).  Quoique  réunies  simul- 
lanémcnt  par  la  même  autorité,  et  quoique  générales  d'une 

(I)  Ce  partage  du  royaume  en  deux  régions  adminisiratives  dura  jusqu'au 
XVI'  siècle;  leur  limile  comtnune  élail  niariiiiée  de  l'ouest  à  l'est  parla 
(iiroiide,  la  Dordogne  el  les  fronlières  uiériilionalfs  de  l'Auvergne  et  du 
Lyonnais.  Oiiniipie  celle  division  répondit  en  général  il  celle  des  dialectes 
roman*  dn  nord  el  du  midi  cl  à  celle  de  l'ancienne  France  en  deux  zones 
jiiriditpies,  il  y  avait,  sous  cliacini  de  ces  rapports,  au  moins  une  exce|ition, 
car  l'Auvergne  était  pays  de  langue  méridionale,  et  le  l.voiinais  pavsde  droit 
écrit. 
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pari  comme  de  l'autre,  ces  assemblées  ne  jouèrent  point  le 
même  rôle  politique,  et  l'histoire  ne  peut  leur  accorder  une 
égale  importance.  Le  nord  et  le  midi  de  la  France  n'étaient 
point,  au  moyen  âge,  dans  la  même  situation  sociale;  le  midi 
était  plus  civilisé,  plus  prospère,  et  gouverné  moins  directe- 
ment; là,  subsistait,  mieux  conservée,  l'empreinte  romaine  dans 
les  mœurs  comme  dans  la  langue;  l'esprit  municipal  soutenu 
par  le  nombre  et  la  richesse  des  villes  y  gardait  mieux  sa  force 
et  sa  nature.  Les  révolutions  administratives,  les  créations  de 
la  royauté  se  faisaient  au  nnrd  e(  n'arrivaient  que  par  contre- 
coup dans  le  midi,  il  en  était  de  même  pour  les  courants  de 
l'opinion  publique  nés  dans  la  France  coutumière  du  conflit  des 
classes  rivales  ou  ennemies  et  des  grands  corps  de  l'État.  Tou- 
jours d'un  côté  et  de  l'autre,  il  y  avait  une  sorte  de  dissonance 
dans  les  sentiments  et  dans  les  actes ,  et  la  trace  s'en  est  con- 
servée jusqu'au  sein  de  l'unité  moderne.  De  là  résulte  la  néces- 
sité de  borner  le  théâtre  de  celte  histoire  qui  doit  être  une  et 
simple  pour  être  claire,  d'omettre  des  faits  considérables,  mais 
sans  portée  ultérieure;  et  de  négliger  le  pays  où  règne  plus  de 
liberté,  un  droit  plus  équitable,  une  moins  grande  inégalité  des 
conditions  et  des  personnes,  pour  celui  où  le  désordre  social 
est  excessif,  mais  où  se  jettent  les  fondements  de  l'ordre  à  venir, 
et  où  se  passent  les  faits  qui  marquent  la  série  de  nos  progrès 
civils  et  politiques. 

Le  tiers  état  puisait  sa  force  et  son  esprit  à  deux  sources 
diverses  :  l'une  multiple  et  municipale,  c'étaient  les  classes 
commerçantes;  l'autre  unique  et  centrale,  c'était  la  classe  des 
officiers  royaux  de  justice  et  de  finance,  dont  le  nombre  et  le 
pouvoir  augmentaient  rapidement,  et  qui,  sauf  de  rares  excep- 
tions, sortaient  tous  de  la  roture.  A  cette  double  origine  répon- 
daient deux  catégories  d'idées  et  de  sentiments  politiques. 
L'esprit  de  la  bourgeoisie  proprement  dite,  des  corporations 
urbaines,  était  libéral,  mais  étroit  et  immobile,  attaché  aux 
franchises  locales,  aux  droits  héréditaires,  à  l'existence  indé- 
pendante et  privilégiée  des  municipes  et  des  communes;  l'esprit 
des  corps  judiciaires  et  administratifs  n'admettait  qu'un  droit. 
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celui  (le  l'État,  qu'une  liberté,  celle  du  priuce,  qu'un  intérêt, 
celui  de  l'ordre  sous  une  tutelle  absolue,  et  leur  logique  ne 
faisait  pas  aux  privilèges  de  la  roture  plus  de  grâce  qu'à  ceux 
de  la  noblesse.  De  là  vinrent,  dans  le  tiers  étal  français,  deux 
tendances  divergentes,  toujours  en  lutte,  mais  répondant  tou- 
jours à  un  nièuie  objet  final,  et  qui  se  tempérant  l'une  par  l'au- 
tre, se  combinant  sous  l'inlluence  d'idées  nouvelles  plus  liantes 
et  plus  généreuses,  ont  donné  à  nos  révolutions,  depuis  le 
xin"  siècle,  leur  caractère  de  marche  lente,  mais  toujours  sûre, 
vers  l'égalité  civique,  l'unité  nationale  et  l'unité  d'.idminislra- 
tion.  Un  autre  fait  non  moins  caractéristique  et  aussi  ancien 
dans  notre  histoire,  c'est  le  rôle  particulier  de  la  bourgeoisie 
parisienne.  Paris  était  la  ville  du  grand  commerce  et  des  gran- 
des institutions  scientifiques  ;  l'activité  intellectuelle  s'y  dé- 
ployait plus  largement  que  dans  aucune  autre  ville  du 
royaume;  l'esprit  public  s'y  montrait  à  la  fois  municipal  et 
général.  On  a  vu  le  ])euple  de  Paris  figurer  comme  chef  de 
l'opinion  militante  dans  les  tentatives  démocratiques  de  1557  ; 
on  le  retrouvera  de  même  à  toutes  les  époques  de  crise  sociale, 
sous  Charles  VI,  au  temps  de  la  Ligue  et  dans  nos  révolutions 
modernes,  donnant  l'impulsion  au  progrès  et  au  désordre  fata- 
lement mêlés  ensemble. 

.le  reprends  le  fil  du  récit  au  règne  de  Charles  V.  Ce  prince 
recouvra  une  à  une  les  portions  démembrées  du  royaume;  il 
rendit  la  France  plus  forte  au  dehors,  et  au  dedans  plus  civili- 
sée; il  fil  de  grandes  choses  en  dépensant  beaucoup,  et  trouva 
le  moyeu  de  lever  plus  d'argent  que  ses  prédécesseurs,  sans 
recourir  aux  états  généraux  et  sans  soulever  de  résistances; 
tout  resta  calme  tant  que  sa  main  fut  là  pour  tout  concilier  et 
tout  régler.  Il  établit,  sous  le  nom  d'aides  ordinaires,  la  perma- 
nence de  l'impôt,  violant  du  même  coup  les  franchises  féodales 
et  les  franchises  municipales;  il  le  fit  avec  décision,  mais,  à  ce 
qu'il  semble,  avec  scrupule,  et  il  en  eut  du  regret  à  son  lit  de 
mort(l).  C'était,  en  eU'et,  quelque  chose  de  grave  et  de  triste  : 

(ij  De  ces  aides  du  royaume  do  France  dont  les  povrcs  {;eiis  bonl  lanl  Ira- 
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la  royauté  se  trouvait  pour  la  première  fois  en  opposition 
avec  la  bourgeoisie;  le  nouvel  ordre  monarchique  était  di- 
visé contre  lui-même  par  la  question  de  l'impôt  régulier, 
question  vitale  qu'il  fallait  résoudre,  et  qui,  à  l'avènement 
de  Charles  VI  mineur,  ne  pouvait  l'être  ni  dans  un  sens  ni  dans 
l'autre. 

L'émotion  qu'avait  produite  1 1  nouvelle  des  paroles  de  repen- 
tir atiribuées  au  roi  défunt  ne  permettait  pas  de  continuer 
d'autorité  la  levée  des  subsides  généraux,  ni  d'en  espérer  la 
concession  par  les  trois  états  réunis.  Les  tuteurs  du  jeune  roi 
essayèrent,  comme  moyen  terme,  des  convocations  de  notables 
et  des  pourparlers  avec  l'échevinage  de  Paris;  mais  il  n'en 
résulta  rien  qu'un  surcroît  d'effervescence  populaire  et  des 
menaces  d'émeute,  en  présence  desquelles  l'échevinage  prit  de 
grindes  mesures  d'armement  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public  et  la  défense  des  libertés  de  la  ville  (1).  Cette  attitude 
de  la  bourgeoisie  parisienne  parut  quelque  chose  de  si  redou- 
table aux  princes  gouvernants,  que  ceux-ci  rendirent  une 
ordonnance  abolissant  à  perpétuité  les  impôts  établis,  sous 
quelque  nom  que  ce  fût,  depuis  le  temps  de  Philippe  le  Bel  (2). 

vailles  et  grevés,  usez-en  en  vostre  conscience  el  les  ôlez  an  plus  lot  que  vous 
pourrez;  car  ce  sont  choses,  quoique  je  les  aie  soulenues,  qui  moult  me 
i;rèvcnt  et  poisenl  eu  conraige.  (Pai-oles  de  Charles  V  mourant,  Chron.  de 
Froissarl,  liv.  l!,chap.  i.xx.) 

(1)  Cependant  les  princes  et  ducs  cognoissans  la  pauvreté  du  domaine  et 
qu'il  ne  pouvoit  suttire  aux  clioses  urgentes  et  nécessaires,  assemblèrent  une 
partie  des  plus  nolablcs  de  Paris;  et  furent  assez  contents  qu'on  niist  douze 
deniers  pour  livre.  Et  fut  à  Paris  et  à  Rouen  crié  et  ù  Amiens;  mais  le  peuple 
tout  d'une  volonté  le  contredirent,  et  ne  fut  rien  levé  ne  exigé.  {Hisl.  de 
Charles  VI,  i)ar  Juvénal  des  Ursins,  nouvelle  collection  de  Mémoires  pour 
servir  à  l'Histoire  de  France,  t.  II,  p.  345.)  —  Lesquelles  démorislrances  ils 
prenoient  en  grande  impatience,  el  répuloient  tous  ceux  qui  en  parloient 
ennemis  de  la  chose  publique,  en  concluant  qu'ils  garderoient  les  libériez  du 
peuple  jusques  à  rcx()Osition  de  leurs  biens,  et  prindrent  armures  et  liabille- 
mens  de  guerre,  firent  dixoniers,  cinquanteniers,  quarleniers,  mirent 
ehaisnes  par  la  ville,  tirent  faire  guet  et  garde  aux  portes.  Et  ces  choses  se 
faisoient  presque  par  toutes  les  villes  de  ce  royaume,  et  à  ce  faire  commen- 
cèrent ceux  de  Paris.  {Ibid.,,  p.  Ô4-8.) 

(ii)  .4von.ç  ([uiclié,  remis  et  anuullé,  et  par  ces  présentes  quiclons,  remet- 
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II  leur  fallut  dès  lors  administrer  avec  les  seuls  produits  du 
domaine  royal,  el  bientôt,  à  bout  de  ressources,  ils  se  décidè- 
rent timidement  à  Irajjper  d'une  taxe  les  marchandises  de  toute 
sorte,  (^e  fut  le  signal  d'une  rébellion  armée.  Le  bas  peuple  et 
les  jeunes  gens  de  Paris,  forçant  l'arsenal  de  la  ville,  s'empa- 
rèrent des  maillets  de  combal  qui  s'y  trouvaient  en  grand  nom- 
bre ;  el  coururent  sus  aux  ferniiers  de  la  taxe,  aux  collecteurs 
et  aux  officiers  royaux,  massacrant  les  uns  el  forçant  les  autres 
à  s'enfuir.  L'exemple  de  Paris  fui  imité,  avec  plus  ou  moins  de 
violence,  dans  les  principales  villes  des  provinces  du  centre  et 
du  nord  (1). 

Cet  esprit  de  résistance  de  la  bourgeoisie  française  était  en- 
couragé par  des  événements  extérieurs,  par  l'exemple  de  la 
ville  de  Gand,  qui,  à  la  tèle  d'un  parti  formé  dans  les  commu- 
nes de  Flandre,  soiilenail  la  guerre  contre  le  souverain  du 
pays,  au  nom  des  libertés  municipales.  Entre  les  bourgeois  de 
France  el  les  Flamands  insurgés,  il  y  avait,  non-seulement 
sympathie,  mais  correspondance  par  lettres,  avec  promesse 
d'efl'orls  mnlnels  pour  le  succès  d'une  même  cause,  et,  dans 
celte  cause,  étaient  comprises  la  défense  des  privilèges  locaux 
conlre  le  pouvoir  central,  el  l'hosliliié  des  classes  roturières 
contre  la  noblesse  (2).  La  question  ainsi  posée  réunit  dans  un 

tons  el  annulions  pl  niellons  du  lout  au  néant  louz  aides  et  subsiilcs 
(iuelxc(in(|ues  (|(ii,  imur  le  fait  dcsdicles  puciTCs,  ont  esié  impose/,  euilliz  et 
levez  depuis  iiosir  c  prédéee>scur  le  roy  I^liilippe,  que  Dieu  absoille,  jusques 
anjoiirillini.  Ordonn.  ilu  16  nov.  1580,  Hec.  des  orUnun.  des  rois  de  France, 
t.  VI,  p.  :j-J7.) 

(I)  ...  Kt  lanlost  par  toiile  la  ville  le  menu  i)euple  s"e.«meul...  Ils  sceurent 
que  eu  Thoslel  de  Ville  avoil  des  liarnois,  ils  y  allèrent  el  rompirent  les  huis 
où  e--loietil  les  elio-es  pour  la  ddense  de  la  ville,  |irinilreiil  les  liainois  et 
praiide  foison  de  maillels  de  pioinb  el  s'en  allùreni  par  la  ville,  el  lous  ceux 
([u'ils  Irouvoieiil  fermiers  des  aydes  ou  (|ui  eu  esloieut  soupeomiez  luoicnt  el 
melloient  à  mort  bien  cruellement.  [IJisl.  de  Clunies  VI,  par  Juvéual  des 
l'rsins.  Mémoires,  etc.,  t.  Il,  p.  348.)  —  l'aniosiorcm  civilaleni  rcfjni  seipiu- 
turcelere...  {Citron,  du  religieux  de  Saiul-Deuis,  édil.  de  .M.  liellaguel,  I.  I, 
p.  150.1 

■2j  Sic  temerarium  ausuni  niali<;uandi...  fere  tolus  jiopulus  Francie  as- 
sumpseral,  nec  minori  agilabalur  furia,  el,  ni  fauia  pul>lica  referebat,  j>er 
l-'laminpis,  qui  pesic  similis  rebcllionis  labornbant,  mmciis  el  apieibus  c\ri- 

G 


62  ESSAI  SUR  L'HISTOÏRE  DU  TIERS  ETAT. 

intérêt  commun  la  royauté  et  le  baionnage,  mal  disposés  à 
s'entendre  sur  le  fait  dos  impôts  levés  sans  demande  préalable 
et  sans  octroi.  Un  i:,rand  coup  fut  frapjié  en  Flandre  par  l'in- 
Icrvcntion  d'une  a;  niée  française  et  de  Charles  Vi  en  personne; 
celle  campagne  victorieuse,  qui  eut  l'aspect  et  le  sens  d'un 
triomphe  de  la  noblesse  sur  la  roture,  amena  au  retour,  contre 
les  villes  coupables  de  mutinerie,  un?  suite  de  mesures  violen- 
tes, où  la  vengeance  du  pouvoir  fut  mêlée  de  réaction  arislocra- 
ii(iue. 

L'armée  royale  fit  son  entrée  à  Paris  comme  dans  une  ville 
conquise,  brisant  les  barrières,  et  passant  sur  les  portes  abattues 
de  leurs  gonds.  Le  jour  même  trois  cents  personnes,  l'élile  de 
la  bourgeoisie,  furent  arrêtées  et  jetées  en  prison,  et,  le  lende- 
main, les  libertés  immémoriales  de  la  ville,  son  échevinage,  sa 
juridiction,  sa  milice,  l'existence  indépendante  de  ses  corps 
d'arts  et  métiers  furent  abolis  par  une  ordonnance  du  roi  (1). 
Il  y  eut  de  nombreuses  exécutions  à  mort,  et  entre  autres  celle 
d'un  riche  marchand,  qui,  jeune,  avait  figuré  dans  les  émeutes 
de  1558;  puis  un  acte  de  clémence,  commuant,  pour  le  reste 
des  détenus,  la  peine  criminelle  en  peine  civile,  frappa  la  haute 
bourgeoisie  parisienne  d'amendes  équivalant  presque  à  la  con- 
fiscation des  biens.  Rouen,  Amiens,  ïroyes,  Orléans,  Reims, 
Châlons  et  Sens  furent  punies  de  même  par  la  suppression  de 
leurs  droits  municipaux,  par  des  supplices,  des  proscriptions  et 
des  exactions  ruineuses.  L'argent  levé  ainsi  montait  à  des 
sommes  immenses,  mais  les  princes  et  les  gens  de  cour  pillèrent 

lalus...  [Cliron.  du  relitjieiix  de  Saint-Denis,  t.  I,  p.  152.)  —  Et  en  ladite 
ville  (Courlriiy)  furent  trouvées  lelli-es  que  ceux  de  la  ville  de  Paris  avoient 
cscril  aux  Flamens  très  iiiauvaises  et  séditieuses.  {IJisl.  de  Charles  VI,  par 
Jiivénal  des  Ursins,  Mémoires,  etc.,  t.  11,  p.  336.)  —  Pareillement  à  Keinis,  à 
Cliàlons  eu  Champagne  et  sur  la  rivière  de  Marne,  les  vilains  se  rébelloient 
el  menaçoicnt  jà  les  gentilshommes  et  dames  et  enfants...,  aussi  bien  à 
Orléans,  à  Blois,  à  Rouen,  en  Normandie  el  en  lieauvoisis  leur  éloil 
le  diable  entré  en  la  tête  pour  tout  occire.  [Chron.  de  Froissart,  liv.  II, 
ch.  cLxxxviii.) 

(1)  Chron.  du  religieux  de  Saint-Denis,  l.  !«■■,  p.  230  et  suiv.  —  Ordonn. 
du  27  janvier  1585  [1582,  vieux  style]  ;  Rcc.  des  Ordonn-  des  rois  de  France, 
t.  VJ,  p.  683. 
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de  telle  sorle  qu'il  n'en  vint  pas  le  tiers  an  trésor  royal  (1). 
Vinc;t-nenf  ans  se  passèrent  durant  lesquels,  aux  désordres 
d'une  adminislralion  sans  rèj;les,  aux  dilapidations  de  tout 
ycnre,  on  vil  S(!  joindre  la  Iblie  du  roi,  les  querelles  des  princes, 
la  guerre  civile  et  bientôt  l'invasion  étrangère.  La  réaction  de 
1383  avait  fait  à  la  haute  bourgeoisie  des  j  laies  beaucoup  plus 
prof'indes  que  celle  de  1550.  Colle  ci  l'avait  frappée  siniplc- 
nienl  dans  ses  an»biiions  politiques,  l'autre  l'avait  appauvrie, 
dispersée,  privée  de  son  lustre  et  de  son  influence  héréditaire. 
La  ville  de  Paris,  entre  autres,  se  trouvait  déchue  de  deux  ma- 
nières :  par  la  perle  de  ses  franchises  municipales  et  par  la 
ruine  des  familles  qui  l'avaient  gouvernée  et  conseillée  dans  le 
temps  de  sa  liberié.  Cet  abaissement  de  la  classe  supérieure, 
composée  du  haut  négoce  et  du  barreau  des  cours  souveraines 
avait  fait  monter  d'un  degré  la  classe  intermédiaire,  celle  des 
plus  riches  parmi  leshommesexerçanlles  professions  manuelles, 
classe  moins  éclairée,  ['lus  grossière  de  mœurs,  et  à  qui  la  force 
des  choses  donnait  maintenant  l'influence  sur  les  alfaires  et 
l'esprit  de  la  ci!c.  De  là  vint  le  car;!Ctère  de  démagogie  effrénée 
que  montra  tout  d'un  coup  la  population  parisienne,  lorsque  t  n 
Tannée  lii2,  ayant  recouvré  ses  franchises  et  ses  pri'.iléges, 
elle  fut  appelée  de  nouveau  par  les  évOnemenls  à  jouer  un  rôle 
politique  (2  . 

L'un  des  princes  qui  se  disputaient  à  main  armée  la  garde 
et  le  pouvoir  du  roi  privé  de  sens,  le  duc  de  Ikiurgogne,  pour 
accroître  ses  forces,  s'était  fait  l'allié  de  la  bourgeoisie  el  le  dé- 
fi) Chron.  du  rcliffieux  de  Sainl-Denis.  t.  i^r,  p.  2iO  et  sniv.  —  Chron.  de 
Fnii.ixart,  liv.  II.  rli.  ccv  —  Jlixl.  Je  Charles  VI,  pur  Juvéïial  des  Uisiiis, 
Mimoirt-s,  ed-.,  I.  Il,  p.  ôj7  el  sniv. 

i:2)  l.ibt-i'e  url)is  :inliqiiam  liberlnlcm  re^tiliifiilcs...  (Chron.  dit  religieux 
de  Sf'nt-/)e)ii.<i.  t.  IV,  p.  COG.)  —  l/em|ie.<i.-lieii)eril  el  niaiii  mise...  p:ir  noiis 
mis  csdieU"  prcvu-lé  de»  inarclians,  l'.scJicviiiafîe,  rlergie,  maison  de  lu  ville, 
purloiiiT  iiux  lioiM-;;ois,  jiirisdioioii,  oohcreioii,  privilège;?,  renies,  revenue.s 
el  droiz  :ip[inrleij:ins  d'ancieniielé  à  ycelic  prévoslé  «les  iiiarelians,  esehevi- 
iiagc  el  clergie  ilc  noslre  dicle  lioiiiie  ville  de  l'ari.'-,  avons  levé  el  oslé, 
levons  et  osions  à  piain,  de  nosire  fcriainc  science  el  propre  moiivcnicnt. 
(Ordunn.  de  Charles  VI,  du  20  janvier  lAlîî  (Ull.  vienx  style];  Hec.  des 
Ordonn.,  I.  IX,  p.  (KiS.) 
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fenseur  des  intérêts  populaires.  Cette  politique  lui  réussit;  il 
devint  maître  des  afl'aires,  et  le  rétablissement  de  la  vieille 
constitution  libre  de  Paris  fut  son  ouvrage.  Reprises  après  une 
suspension  de  plus  d'un  quart  de  siècle,  les  élections  munici- 
pales donnèrent  un  échevinage  et  un  conseil  de  ville  presque 
entièrement  formés  de  gens  de  métier,  et  où  dominaient,  par  la 
popularité  jointe  à  la  richesse,  les  maîtres  bouchers  de  la  grande 
boucherie  et  de  la  boucherie  Sainte-Geneviève.  Ces  hommes, 
dont  la  profession  allait  de  père  en  fils  depuis  un  temps  immé- 
morial, et  pour  qui  leurs  élaux  étaient  une  sorte  de  fiefs,  avaient 
autour  d'eux  une  clientèle  héréditaire  de  valets  qu'on  nommait 
écorcheurs,  classe  abjecte  et  violente,  toute  dévouée  à  ses  pa- 
trons, et  redoutable  à  quiconque  ne  serait  pas  de  leur  parti  dans 
le  gouvernement  nouveau.  Ce  gouvernement  eut  l'affection  du 
menu  peuple  et  devint  un  objet  d'effroi  pour  la  bourgeoisie 
cominerçante  et  pour  ce  qui  restait  de  familles  décorées  d'une 
ancienne  notabilité.  Aux  passions  du  parti  qu'on  appelait  bour- 
guignon il  associa  les  violences  démagogiques,  et  l'autorité,  se 
faisant  soutenir  par  des  émeutes,  passa  bientôt  du  conseil  de 
ville  à  la  multitude,  des  maîtres  bouchers  aux  écorcheurs.  L'un 
d'entre  eux,  Simon  Caboche,  fut  l'homme  d'action  de  cette 
seconde  époque  révolutionnaire  à  laquelle  son  nom  demeure 
attaché,  et  où  l'esprit  de  réforme  de  1357  reparut  un  moment 
pour  être  aussitôt  compromis  par  les  actes  sauvages  et  ignobles 
de  la  faction  sur  laquelle  il  s'appuyait  (1). 

(I)  Et  pour  vrai,  il  faisoit  en  ce  temps  (1411-1412)  très  périlleux  en  icellc 
ville  pour  nobles  hommes  île  quelque  partie  qu'ils  frissent,  parce  que  le 
peuple  et  commun  dcssusdil  avoienl  grand'parlie  de  la  domination  dedans 
ieelle  {Chron.  d'Enguerrand  de  Monstrelcl,  édit.  Buclion,  Panthéon  littéraire, 
p.  20"2.)  —  A  la  fin  d'avril  et  au  commencement  de  niay  (lilSj,  se  mirent  sus 
plus  fort  que  devant  meseliaiites  s^ens,  Irippiers,  bouchers  et  escorclieurs, 
pelletiers,  cousturiers  et  autres  pauvres  sens  de  bas  estai,  qui  faisoient  de 
très  inhumaines  détestables  et  déshonnestcs  besongnes.  (Hisl.  de  Charles  f'I, 
par  Juvénal  des  Ursins,  Mémoires,  etc.,  t.  11.  p.  481).  —  Et  estoit  pitié  de 
voir  cl  sçavoir  ce  que  faisoient  lesdicles  meschantcs  gens,  lesquels  on  nom- 
moil  Cabochivns,  à  cause  d'un  escorchcur  de  besles,  nommé  Caboche,  qui 
estoit  l'un  des  princi|)aux  capitaines  desdiles  meschanles  gens.  (Ibid.)  —  Ils 
alloienl  par  Paris  par  tourbes  et  délaissojent  leurs  meslierg.  Et  ainsi,  puis-» 
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Ici  se  rencontre  un  ù\\i  qui  n'est  pas  sans  exemple  dans  nos 
révolutions  modernes,  celui  d'une  alliance  politique  entre  la 
classe  lettrée,  les  esprits  spéculatifs,  et  la  portion  ignorante  et 
brutalement  passionnée  du  tiers  état.  Dans  la  raunicipaliié  de 
Paris,  en  lil5,  Jean  de  Troyes,  médecin  renommé,  homme 
d'éloquence  autant  que  de  savoir,  siégeait  à  côté  des  bouchers 
Saint- Yon  et  Legoix  en  parfaite  communion  desentimenis  avec 
eux  (1).  Bientôt  le  corps  savant  par  excellence,  rUniversilé, 
s'autorisa  d'une  assemblée  de  notables,  inutilement  convoquée, 
pour  élever  la  voix,  faire  des  remontrances  et  demander,  en  son 
propre  nom  cl  au  nom- du  corps  de  ville,  le  redressement  des 
abus  et  la  réformalion  du  royaume.  Dans  l'idée,  à  ce  qu'il  sem- 
ble, d'associer  pour  cette  grande  tentative  toutes  les  forces  du 
tiers  état,  elle  invita  le  parlement  à  se  joindre  à  elle  et  aux 
citoyens  de  Paris,  afin  d'obtenir  justice  et  réforme;  le  parle- 
ment refusa,  l'heure  de  l'anibilion  n'était  pas  venue  pour  lui, 
et  du  reste  il  ne  voulait  pas  se  commettre  avec  des  théoriciens 
sans  pratique  des  aifaires  et  des  démocrates  de  carrefour.  «  I! 
«  ne  convient  pas.  répondil-il,  à  une  cour  établie  pour  rendre 
«   la  juslice  au  nom  du  roi,  de  se  constituer  partie  plaignante 

«  pour  la  demander L'Lniversitéetle  corps  de  ville  sauront 

«  bien  ne  faire  nulle  chose  qui  ne  soit  à  faire  (2).  »  Mais 
l'échevinage  cl  ITuiversilé  ne  reculèrent  pas;  celle  ci  demanda 
qu'un  jour  fût  assigné  pour  que  les  princes  et  le  roi  lui-même 
enU'n(ii.ssenl  ses  remontrances,  et,  au  milieu  d'un  nombreux 
concours  de  bourgeois  de  Paris  et  des  provinces,  elle  parla  au 

qu'ils  r.c  (;;ii.'noieiil  rien,  il  failoil  (]irils  pillassenl  el  ilcsrobasseiil,  cl  aussi  le 
faisoii'iil  (le  leur  aiieloiilé  pure  el  privée.  [Ibid..  p.  AS^.)  —  On  |<i'cn(iil  wns 
aiisiiiicLs  on  iinposuit  avoir  fail  <iuel<iue  eliose  tionl  il  n'esloil  rien,  el  failoil 
<|u"ils  eoinposassenl  fnsl  (Jroil  fnsl  lorl  ù  arficnt  c|u"il  failoil  (juMI-s  l)nilla.s$ent. 
[Ibid..  p.  4SÔ.)  —  El  s'ils  ne  presloienl  pruniplemciil,  on  les  envoyoil  en 
<liver.->es  prisons,  el  mcltoil-on  serfrens  eu  lein-s  maisons,  jusi|ues  à  ce  (ju'ils 
eussent  paye  ce  qu'on  leur  denuiudoil.  ilbid.,  |).  484.) 

(I)  El  precipiie  quiilani  nieilieus  fainosus,  vocalus  Joannes  de  Treeis,  vir 
cloquens  el  ustulus...  cujus  consilio  usi  sciuper  fueraiit  in  ageiidis.  [Citron, 
du  ri'/i'yi'cKor  de  Suiut-hrriin,  I.  V,  p.  8.) 

i2)  Registres  du  parlement,  rites  par  .M.  de  Haranle,  Hist.  des  ducs  de 
llùur./ut/nt,  .')'  édil.,  l.  III.  p.  2'.)',). 

6. 
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nom  du  peuple  par  la  bouche  de  ses  professeurs,  dénonça  les 
griefs  et  proposa  les  reinèles  comme  l'eût  faii  un  pouvoir  poli- 
tique, le  grand  conseil  de  la  nation  (1). 

La  cour  était  divisée  et  le  roi  incapable  de  rien  comprendre 
et  de  rien  vouloir;  le  prince,  qui  régnait  alors  sous  son  nom, 
croyait  mener  le  peuple  à  ses  tins  et  se  trouvait  mené  par  lui. 
On  céda,  et  les  deux  corps  qui  se  poriaient  comme  représen- 
tants de  l'opinion  publique,  l'Université  et  la  ville,  furent  au- 
torisés à  présenter  un  plan  de  réforme  administrative  et  judi- 
ciaire. Des  commissaires  dont  le  nom  est  resté  inconnu  se 
mirent  à  l'œuvre  et  obtinrent  que  toutes  les  anciennes  ordon- 
nances conservées  dans  les  archives  leur  fussent  livrées  en 
examen  (2).  Ils  en  firent  la  base  de  leur  travail  d'épuration  et 
de  réorganisation  ;  mais,  pendant  que  ce  travail  se  poursuivait, 
de  vives  résistances  s'annoncèrent  de  la  part  de  ceux  qui  en- 
touraient la  reine  et  l'héritier  du  trône.  Un  complot  fut  ourdi 
contre  la  sûreté  de  la  ville,  et  l'indignation  populaire  s'aniina 
au  plus  haut  degré;  il  y  eut  une  prise  d'armes  tumultueuse;  et 
la  bastille   Saint-Antoine,   cette  citadelle  de  la   royauté  dans 

(1)  Rex  ex  deambulalorio  ambiente  curiam  sancii  PaiiH...  cuni  aiila  rcgia 
taille  capacitatis  non  essel  quoit  possct  accedentibus  locum  dare,  veneran- 
dara  Universitalem  et  cives  pai■i^ienses  aiidire  slaluil  et  (|uid  in  siipradiclis 
senlii'ent.  Id  perorandum  susce]ierat  in  sacra  pagina  professor  exiniius,  ma- 
gister  Benedictus  Gencien.  (Cliron.  du  religieux  l'c  Sainl-lJenlii,  l.  ÎY,  p.  7ô8.) 

—  Ab  octo  et  viginti  annis  et  cilra  opes  régie  per  dispensatores  prodiges 
fuerunt  magis  consumple  cjuani  in  aliquo  alio  regno  uiuiidi,  et  lioc,  judicio 
Universilatis  et  burgensium  pari-iensiuni.  [Ibid.,  p.  7o0.)  —  l'"inem  oblali 
roluli  leclor  tangens  :  «  Régie,  inquit,  allitudiui  liumilis  veslra  parisiensis 
«  liiia  Unive^^^tas  et  in  cunclis  obedientcs  vesli-i  cives...,  pi-ediclos  vobis 
«  exposuerunl  excessus  quos  et  alias  laeius  declarabunt.  ■;  {ibi<i.,  p.  766.) 

—  Quidquid  lectura  roluli  conlinebat,  cuni  innumuierabili  plèbe  cives  pro- 
vinciarum  regni,  qui  tune  présentes  aderanl,  graluni  habuerunl  {Ibid., 
p.  768.) 

(2)  Gratam  provisionem  habuerunt  Universitas  cl  burgenses  et  obtinue- 
l'unt  a  duce  ut  slatuerentur  qui,  ad  utilitalera  regni,  excessus  quos  protule- 
ranl  reformarenl.  {Chron.  du  religieux  de  Saint-Denis,  t.  V,  j).  4.)  —  Ceux 
du  conseil  des  dessusdils  firent  clierclier  et  quérir  es  clianibres  des  comptes 
et  du  trésor  et  au  Cliastellel  toutes  les  ordonnances  royaux  anciennes. 
(Hisl.  de  Charles  VI,  par  Juvénal  des  Ursins,  Mémoires,  elc,  t.  Il, 
p.  483.) 
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Paris,  commencée  sous  C.liarlos  V  cJ  rasée  sons  Louis  XVI,  fut 
investie  par  h;  |  euple  (oninie  au  \l  juillet  1789  (1). 

Une  capiiulaiiou  suspendii  l'énienie;  mais  bientôt  de  nou- 
veaux signes  de  mauvais  vouloir  ;;  la  cour  anieuèreni  de  nou- 
velles prises  d'armes  du  parti  cabochien.  Des  atlroupcmcnls 
reddulabîes,  dont  les  cbefs  elles  o.aleurs  étaient  le  médecin 
Jean  de  Troyes  et  Eusiache  de  Paviily  docteur  en  ibéologie, 
envahirent  tantôt  le  palais  du  roi,  tantôt  rhôlel  du  dauphin, 
faisant  suivre  les  harangues  politiques  de  violences  contre  les 
personnes,  d'arrestations  de  seigneui's  et  même  de  dames  que 
le  peuple  haïssait.  Enfin,  le  25  mai  1415,  les  résolutions  des 
nouveaux  réformateurs,  rédigées,  comme  celles  des  états  de 
15SG,  sous  la  forme  d'une  ordonnance  royale,  furent  lues 
devant  le  roi  en  son  lit  de  justice  et  déclarées  obligatoires  cl 
inviolables  (:2j. 

Celle  ordonnance,  qui  n'a  pas  moins  de  deux  cent  cinquanle- 
huit  articles,  est  un  code  complet  d'administration,  établissant 
une  hiérarchie  de  fonctionnaires  électifs,  imposant  des  règles 
de  gestion  et  de  comptabilité,  limitant  les  offices,  soit  en 
nombre,  soit  (juant  au  pouvoir,  et  assurant  aux  sujets  de  toutes 
les  classes  des  garanties  contre  l'injustice,  l'oppression,  i'abus 
de  la  force  ou  de  la  loi.  Il  y  a  là  un  inuriciise  détail  de  prescrip- 
tions de  tout  genre,  sur  lequel  semblent  dominer  deux  idées,  l;i 
centralisation  de  l'ordre  judiciaire  et  celle  de  l'ordre  financier; 
tout  aboutit  d'un  côté  à  la  chambre  des  comptes  et  de  l'autre 
au  parlement.  L'élection  est  le  principe  des  offices  de  judica- 
ture,  il  n'y  a  jilus  de  charge  vénale;  les  lien  tenants  des  prévôts, 
des  baillis  et  des  sénéchaux  sont  élus  par  les  gens  de  loi  et  les 
avocats  du  disirict.  Pour  la  nomination  d'un  prévôt,  les  gens 
de  pratique  et  autres  notables  désignent  trois  candidats,  entre 

(t;  Caslrum  rorlissinium  Saneti  Anionii...  loctini  illiiin  ic{î:uni  fcro 
inexpugiiuliilcm,  omni  génère  ariiKirum  ut  in^lrimieiilis  ohsiilionaliljuï 
inuiiiliiin.  [Chnn.  ilu  rtlgieuxdc  Sniul-Dcnis,  I.  V,  p.  S  el  siiiv.) 

(2j  Rcc.  dc<  Ordonn.  des  roi»  de  France,  l.  X,  |>.  70  el  .>-uiv.  —  Qiiuxiinii 
pro  oiiliiKicioiiibus  rcgiis  comliilprunl  scripluras.  {Jbid  ,  t.  X,  p  170.;  — 
Cliron.  du  religieux  de  Sainl-Dmit,  l.  V,  p.  ôO  et  suiv. 
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lesquels  choisit  le  chancelier  assisté  de  commissaires  du  parle- 
ment. Pour  la  prévôté  de  Paris  et  les  autres  offices  supérieurs, 
c'est  le  parlement  qui  nomme  au  scrutin,  sans  formalité  de  can- 
didature; il  choisit  de  même  ses  propres  membres  et  ne  peut 
en  prendre  plusieurs  dans  la  même  famille.  Les  prévôts,  baillis 
et  séiîéchaux  doivent  être  nés  hors  de  la  province  où  ils  exer- 
cent leur  magistrature;  ils  ne  peuvent  rien  y  acquérir,  ni  y 
marier  leurs  filles.  La  juridiction  des  eaux  et  forêts,  souvent 
lyrannique  pour  les  campagnes,  est  restreinte  dans  son  étendue, 
cl  soumise  en  appel  au  parlement.  Il  est  statué  que  les  usages 
ruraux  seront  partout  respectés;  que  les  paysans  pourront 
s'armer  pour  courir  sus  aux  pillards;  qu'ils  auront  le  droit  de 
poursuivre  les  loups,  de  détruire  les  nouvelles  garennes  faites 
par  les  seigneurs  et  de  refuser  à  ceux-ci  tout  péage  établi  sans 
titre  (1). 

Ce  qui  fait  le  caractère  de  celte  grande  ordonnance  et  la  dis- 
tingue de  celle  du  5  mars  4557,  c'est  que,  sauf  l'élection  pour 
les  emplois  judiciaires,  elle  n'institue  rien  de  nouveau,  laisse 
intact  le  pouvoir  royal  et  se  borne  à  lui  tracer  des  règles  admi- 
nistratives. L'expérience  du  siècle  précédent  a  porté  ses  fruits; 
en  dépit  de  son  nouvel  accès  de  fougue  révolutionnaire,  l'es- 
prit de  la  bourgeoisie  parisienne  est  au  fond  plus  rassis  et  plus 
modéré.  Sous  cette  domination  anarchique  de  la  municipalité 
dominée  elle-même  par  une  faction  d'honmies  grossiers  et 
violents,  des  idées  calmes  de  bien  public,  jusque-là  contenues, 
se  sont  fait  jour  au  travers  et  peut-être  à  la  faveur  du  désordre. 
Suivant  une  remarque  applicable  à  d'autres  temps  de  révolu- 

(1)  Ordonn.  de  Charles  VJ  Au  25  mai  1413,  arl.  202,  174-,  190,  t66,  IM, 
179,  229  à  254,  235,  23G,  238,  iii,  2-14,  rec.  des  Ordonn.,  t.  X,  p.  70  el  >uiv. 
—  L'ordonnance  est  divisée  en  dix  chapitres  généranx  qui  trailenl  successi- 
vement du  domaine,  des  monnaies,  des  aides,  des  trésoriers  des  guerres,  de 
la  cliambre  des  comptes,  du  parlement,  de  la  justice,  de  la  cliancelleiie,  des 
eaux  et  forêts  et  enfin  des  gens  d'armes.  Au  préamliule  se  trouvent  les  paroles 
suivantes  :  "  Savoir  faisons  que  nous...  afin  que  doresenavant  lesdicts  abus 
et  inconvéniens  cessent  de  tout  en  tout,  el  que  tous  les  fais  de  la  chose  pu- 
bli(iue  de  nostre  dit  royaume,  tant  au  regard  de  toutes  nozdicics  finances  et 
(le  no^lredicte  justice  comme  autrement,  soient  remis  en  bon  estai  el  deuc- 
meiil  gouvernez  au  bien  de  nous  el  de  nostredicl  peuple...  » 
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lion  :  «  Les  violents  ont  exigé  ou  dicté,  les  modérés  ont 
écrit  (i).  » 

Ceux  mêmes  qui  présidaient  auv  violences  ou  les  couvraient 
de  leur  aveu  ne  furent  point  sans  vertus  civiques,  ils  eurent 
dans  le  cœur  des  sentiments  de  patriotisme  que  leur  expres- 
sion ferait  croire  modernes.  Le  corps  municipal  de  Paris,  écri- 
vant aux  autres  villes  et  leur  rendant  compte  de  ses  actes, 
disait  :  «  Cette  présente  poursuite  est  pour  garder  que  Testât 
«  de  la  chose  publique  de  ce  royaume  ne  verse  en  désolation, 

«  ainsy  qu'elle  estoit  en  voie à  quoy  en  temps  de  nécessité 

«  comme  le  temps  présent,  ung  chascun  se  doit  emploier,  et 
a  préférer  la  pitié  du  pais  à  toutes  les  aultres,  soit  de  pa- 
«  rents,  frères  ou  aultres  quelconques,  car  elle  les  comprcnt 
«  tontes  (2).  »  C'étaient  là  de  nobles  paroles  dignes  d'annoncer 
la  grande  charte  de  réforme,  œuvre  commune  du  corps  de  ville 
et  de  l'Université;  mais,  cette  loi  administrative  de  la  vieille 
France,  il  so  trouva  des  hommes  pour  la  concevoir,  il  ne  s'en 
trouva  point  pour  l'exécuter  et  la  maintenir.  Les  gens  sages  et 
rompus  aux  affaires  n'avaient  alors  ni  volonté  ni  énergie  poli- 
tique. Ils  se  tinrent  à  l'écart,  et  l'aciiun  resta  aux  exaltés  et  aux 
turbulents,  aux  bouchers  et  à  leurs  alliés.  Ceux-ci  précipitèrent 
par  des  excès  intolérables  une  réaction  qui  amena  leur  chute, 
leur  bannissement  et  l'abandon  des  réformes  obtenues  à  si 
grande  peine;  trois  mois  après  sa  promulgation,  l'ordonnance 
du  25  mai  fut  annulée  (3). 

Ainsi  des  hommes  du  tiers  état,  portés  par  une  crise  révolu- 
tionnaire à  s'investir  eux-mêmes  du  pouvoir  constituant,  eurent 

(1)  Histoire  de  France  par  M.  Michelel,  t.  IV,  p.  24,5. 

(2)  Lettre  des  prévost  des  niarcliaiuls,  esclievins,  bourgeois,  manans  el 
linbiians  de  la  ville  de  Paris  aux  maires,  esclievins,  bourgeois,  manaiis  el 
liabilans  de  la  ville  de  Nuyon  '.ï  mai  l'{l3\  Arcliiws  de  l'holel  de  ville  de 
Aoyon.  —  Selon  loiilc  probabilité,  celle  lettre  était  une  circulaire. 

(3)  Histoire  de  Charles  VI,  ])ar  Jiivénal  des  L'rsins,  SléiHoires,  etc.,  t.  H, 
p.  iST)  et  siiiv.  —  Et  aussi  cassa,  annula,  abolit,  révoqua  el  du  tout  nieil  à 
néant  et  comme  nulles  déclara  cerlaiiies  escritnres  qui  par  manière  d'or- 
donnances avoieiit  nagiièrcs  esté  faietes  par  aucuns  eomini>saires,  tant  che- 
valiers qu'c>cuiers,  confesseurs  el  aumosiiicr  du  ruv  el  deux  des  conscillerB 
de  céans,  au  pourchas  d'aucuns  de  l'Université  et  de  la  ville  de  l'arii,  et 
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aa  commencement  du  xv^  siècle  fa  pensée  de  refondred'iinseul 
jet  radniinisiration  du  royaume,  de  lui  donner  des  principes 
fixes,  une  base  rationnelle  et  des  procédés  uniformes.  Si  le  plan 
qu'ils  rédigèrent  ne  fut  pas  mên^e  essayé,  il  res'a  comme  un 
monument  de  sagesse  politique,  où  se  montre  d'une  manière 
éclatante  l'espèce  de  solidarité  qui  liait  dans  une  même  cause 
toutes  les  classes  de  la  roture.  Les  commissaires  délégués  par 
la  ville  et  l'Université  de  Paris  ont  fait  ce  qu'aux  états  géné- 
raux firent  les  députés  du  corps  entier  de  la  bourgeoisie;  ils  se 
sont  occupés  de  la  population  des  campagnes,  ils  ont  pris  ..  son 
égard  des  mesures  qui  témoignent  à  la  fois  de  leur  sympathie 
pour  elle  et  des  progrès  survenus  dans  son  état  depuis  la  fin  du 
XII''  siècle. 

Depuis  lors,  en  effet,  l'affranchissement  collectif  des  paysans 
par  villages  et  par  seigneuries  avait  toujours  gagné  en  fré- 
quence et  en  étendue.  Une  sorte  d'émulation  s  :  déclarait  sur  ce 
point  entre  les  propriétaires  des  serfs,  et  le  mobile  en  était  double. 
D'une  part,  le  sentiment  du  droit  naturel  s'ajouiant  au  senti- 
ment chrétien  ;  de  l'autre,  l'iniérét  personnel  plus  éclairé  con- 
seillaient la  même  chose,  et  parfois  le  style  des  chartes  présen- 
tait l'alliance  bizarre  de  ces  deux  motifs  d'action  (1).  Parmi  les 

lesquelles,  par  grande  impression  tant  de  gens  d'armes  de  celle  ville  qu'an- 
tremcnl,  avoienl  esté  publiées  en  may  dernier.  {Extrait  des  registres  du 
parlement,  rec.des  Ordonn.  des  ruts  de  France,  I.  X,  p.  liO,  note.j — Ordon- 
nance du  5  septembre  1413,  ibid.,  p.  170. 

(1)  Je,  considérons  et  regnrdans  être  piteuse  chose  et  convenable  de  ra- 
mener en  liberté  et  franchise  les  hommes  et  femmes  qui  de  leur  première 
créacion  furent  créez  et  formez  francs  par  le  créator  dou  monde;  considérans 
aussiii  en  ceste  partie  le  profTit  évident  de  moy  et  de  mes  hoirs...  (Charte 
donnée  aux  habitants  du  village  de  l^errusses  par  Guy,  sire  de  Clermont, 
1383,  Rec.  des  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  VII,  p.  52  )  —  Lesquelles  per- 
sonnes, en  alant  demourer  hors  de  nostre  dicte  terre  en  certains  lieux,  se 
affranchissent  sans  noire  congié...  et  pour  hayne  d'icelleservitude,  plusieurs 
personnes  délaissent  à  demourer  en  nosire  dicte  terre,  et  par  ce  est  et  de- 
meure icelle  terre  en  grand  partie  non  cultivée,  non  labourée  et  en  rien, 
pourquoy  nostre  dicte  terre  est  grandement  moins  valable...  (Charte  donnée 
aux  liabitaiifs  de  Coucy  par  Engucrrand,  sire  de  Coiicy,  1568,  rec.  des 
Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  V,  p.  154).  —  Considérans...  les  courtoisies, 
bontés  et  aggréables  services  que  li  dit  habilan  et  leur  anccsseur  ont  fait, 
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villajj;es  alTrancIiis  en  io'iîe  dans  le  xiii'  el  le  xiv*  siècle,  beau- 
cO!i|)  prirent  de  nouveaux  noms  exprimant  leur  étal  de  liberté 
civile,  el  tous  ou  presque  tous  obtinrent  une  forme  plus  ou 
moins  complète  de  régime  municipal.  Ce  régime,  en  s'appli- 
qnant  aux  campagnes,  y  propagea  le  nom  de  Commune,  qui 
servait  à  le  <lésigner  dans  les  villes  du  centre  et  du  nord,  et  de 
là  vint  le  mouvemeut  de  déviation  qui  a  fait  per  're  à  ce  mot  son 
premier  sens  si  restreint  et  si  énergique  (1).  Quelque  grande 
qu'ait  été,  dans  le  cours  des  xiii'^  et  xiv  siècle,  la  multiplication 
des  communes  rurales,  elle  n'amena  point  pour  les  classes  agri- 
coles celle  unité  d'état  civil  qui  exislail  pour  la  bourgeoisie 
d'un  boul  à  l'autre  du  roy;iume;  la  condition  des  paysans» 
résultat  de  transaclions  de  tout  genre  sur  les  droits  réels  ou 
I  ersonnels  ,  resta  inégale  suivant  les  lieux  et  diversifiée  à 
l'infini. 

El  pourtant,  celte  masse  d'affranchis  encore  attachés  au 
domaine  par  quelque  lien  et  tout  au  moins  soumis  à  la  juri- 
diction seigneuriale ,  cette  population  qui  ne  relevait  point 
immédiatement  de  la  puissance  publique  pouvait  déjà  compter 
parmi  les  forces  vives  de  la  ua  ion  ;  elle  était  comme  un  corps 
de  réserve  imbu  de  l'esprit  patriotique,  et  capable  d'un  élan 
spontané  de  vigueur  et  de  dévouement.  C'est  ce  qu'on  vit , 
lorsque  la  défaite  d'Azincourt,  plus  funeste  que  celle  de  Poi- 
tiers, eut  amené  pour  la  France  une  série  de  revers,  où  la  no- 
blesse, la  bourgeoisie,  la  royauté  elle-même,  ne  surent  que 
reculer  pas  à  pas  jusqu'à  la  honte  d'un  iraité  qui  léguait  la 
couronne  et  livrait  le  pays  à  un  prince  étranger  .2).  Paris,  dans 
un  accès  de  faiblesse  et  d'égarement,  avait  ouvert  ses  portes  et 


ou  temps  passé,  ù  nous  et  ù  nos  prédécesseurs,  pour  ramendemenl  dudit 
territoire,  et  en  récom]ieiisacion  îles  choses  dessus  dictes,  pour  le  remède 
des  âmes  de  nous  et  de  nos  .incesseurs,  et  pour  la  somme  de...  que  nous 
avons  eue  et  reçue  des  liabitans  de  noslre  dicte  justice  de  Joiguy... 
(Charte  donnée  aux  habitants  de  JoJguy  ]iar  Jehans,  comte  de  Joigny,  15'ii, 
ibitt.,  p.  ô"'.»). 

(1)  Voyez  pius  haut,  p.  27  et  suiv. 

(2)  Le  traite  de  Troycs,  conclu  en  1420  avec  Henri  V,  roi  d'Angleterre. 
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fêlé  le  triomphe  des  Anglais;  le  royaume  était  conquis  jusqu'à 
la  Loire,  où  Orléans,  dernier  boulevard  des  provinces  encore 
libres,  soutenait  contre  l'armée  d'invasion  une  lutte  désespé- 
rée, qui  semblait  être  le  dernier  souffle  de  l'énergie  nationale. 
On  sait  quel  secours  presqueniiraculeux  vint  alors  à  cette  ville  et 
au  royaume,  ce  que  fut  Jeanne  d'Arc,  ce  qu'elle  fit,  et  comment, 
par  elle  et  à  son  exemple,  une  émotion  de  pitié  et  de  colère, 
l'amour  de  la  commune  patrie,  la  volonté  de  s'unir  tous  et  de 
tout  souffrir  pour  la  sauver,  remonta  des  derniers  rangs  popu- 
laires dans  les  hautes  classes  de  la  nation. 

Du  long  et  pénible  travail  delà  délivrance  nationale  sortit  un 
règne  dont  les  principaux  conseillers  furent  des  bourgeois,  et 
le  petit-fils  de  Charles  Y  reprit  et  développa  les  traditions 
d'ordre,  de  régularité,  d'unité,  qu'avait  créées  le  sage  gouver- 
nement de  son  aïeul.  Charles  VII,  roi  faible  et  indolent  par 
nature,  occupe  une  grande  place  dans  noire  histoire,  moins  par 
ce  qu'il  fit  de  lui-même  que  par  ce  qui  se  fit  sous  son  nom;  son 
mérite  fut  d'accepter  l'influence  et  de  suivre  la  direction  des 
esprits  les  mieux  inspirés  en  courage  et  en  raison.  Des  âmes  et 
des  intelligences  d'élile  vinrent  à  lui  et  travaillèrent  pour  lui, 
dans  la  guerre  avec  toutes  les  forces  de  l'instinct  patriotique, 
dans  la  paix  avec  toutes  les  lumières  de  l'opinion  nationale. 
Un  fait  déjà  remarqué  et  très-digne  de  l'être,  c'est  que  cette 
opinion  eut  pour  représentants  et  le  roi  pour  ministres  des 
hommes  sortis  des  classes  moyennes  de  la  société  d'alors,  la 
petite  noblesse  et  la  haute  bourgeoisie.  Au-dessus  de  tous  leurs 
noms  dominent  les  noms  roturiers  de  Jacques  Cœur  et  de  Jean 
Bureau,  l'un  formé  à  la  science  de  l'homme  d'Élat  par  la  prati- 
que du  commerce,  l'autre  qui  cessa  d'être  homme  de  robe  pour 
devenir,  sans  préparation,  grand  maître  de  l'artillerie,  et  faire 
le  premier,  de  cette  arme  encore  nouvelle,  un  emploi  habile  et 
méthodique  (1). 

(1)  Les  deux  grandes  ordonnances  de  14i3  et  de  1454  qui  fondèrent  sur  des 
princijjes  rationnels  et  des  règles  fixes  la  comptabilité  du  trésor  sont  altri- 
liuées  à  Jacques  Cœur.  —  Deux  frères  Bureau  siégeaient  dans  le  conseil  de 
Charles  VU  ;  ses  antres  conseillers  bourgeois  furent  Jean  Jcuvenel  ou  Juvé- 
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L'esprit  de  réforme  el  de  progiès  ([iii,  en  I  il.".  av;iil  brillé 
1111  iiislaiil  el  n'avail  pu  rien  fonder,  parce  (in'un  parti  exliènie 
en  était  l'organe,  reparut,  et  modela  sur  un  plan  nouveau  toute 
radniinislralion  du  royaume,  les  finances,  l'armée,  la  juslice.et 
la  |i()lice  générale  (I).  Los  ordonnances  rendues  sur  ces  ditfé- 
rents  points  euri  ni  leur  plein  etTel,  el  elles  se  dislingnenl,  non 
comme  les  précédentes  par  une  ampleur  un  peu  confuse,  mais 
par  quelque  chose  de  précis,  de  net,  d'impérieux,  signe  d'un 
talent  prali(|ue  et  d'une  volonté  sure  d'elle-même  parce  qu'elle 
a  le  pouvoir.  La  question  de  l'impol  perinanciut  el  des  taxes 
mises  sans  l'octroi  des  étals  fit  alors  un  pas  décisif;  après 
quelques  alternatives,  elle  fut  tranchée  [lar  la  nécessité,  el,  à 
ce  prix,  le  royaume  eut  pour  la  première  fois  d(  s  forces  régu- 
lières. Les  milices  des  villes,  organisées  jadis  hors  de  la  dé- 
pendance et  de  Taclion  de  la  royauté,  vinrent  se  fondre  dans 
une  armée  royale  el  en  même  temps  nationale.  Il  y  eut,  pour  la 
I  artie  privilégiée  du  tiers  état,  diininulion  de  droits  politiques; 
mais  la  forme  de  la  monarchie  moderne,  de  ce  gouvernement 
destiné  dans  l'avenir  à  être  à  la  fois  un  el  libre,  était  trouvée; 
ses  institutions  fondamentales  existaient;  il  ne  s'agissait  plus 
que  de  le  maintenir,  de  l'étendre  et  de  l'enraciner  dans  les 
mœurs. 

Le  règne  de  Charles  Yll  fut  une  époque  d'élan  national;  ce 
qu'il  produisit  de  grand  et  de  nouveau  ne  venait  pas  de  l'action 


nai,  Giiillaiiiiie  Cousiiiot,  .Icaii  Haliatcaii,  Iilliciine  Chevalier  et  .Icaii  [.eboiir- 
sicr. 

(1)  Voyez  foriionnancc  du  2  iioveml)re  tiô!)  pour  la  réforn)alioii  de  l'élal 
niililaire.  celle  du  :2o  septeiiil)re  t  i43  .>;ur  le  gouvcriicnieiil  des  (iiiaiices, 
celle  du  10  février  \iH  sur  le  (nèinc  sujet,  celle  du  1!)  juin  IU5  sur  In  juri- 
cliriiiin  lies  élus,  celle  du  2G  iiovenilirc  H-i7  sur  la  cuin|)tabililé  du  trésor, 
celle  du  "28  avril  14ts  sur  les  francs  aicliers.  celle  du  17  avril  I  i;i3  pour  la 
léforinalioii  de  la  justice,  celles  du  '21  janvier  cl  du  3  ■,i\  ril  l  l-i'.)  sur  la  red- 
dition des  coni|)tcs  et  l'assiette  des  tailles,  celle  du  18  septembre  1 41)0  sur 
la  procédure  devant  les  conseillers  des  aides  et  celle  du  mois  de  décembre 
lUiO  sur  1.1  jiiridiiliou  de  la  chambre  des  comptes.  Hecurll  (les  Onionn. 
i/v.<t  rois  ilr  Fruncr,  l.  XIII,  p.  ."ïOtJ;  iliiil.y  p  572;  ihid.,  p.  414;  iOid.,  p  42S; 
ihiil.,  p.  .•)!»;;  I  XIV,  p.  1;  i6iV/,,p.  28i;  ibid.,  p.  4S2  el  y.iUiibid.,  p.  4%; 
ibid  ,  p.:illl 
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personnelle  du  prince,  mais  dune  sorte  d'inspiration  publique 
d'où  sortirent  alors  en  toutes  choses  le  mouvement,  les  idées, 
le  conseil.  De  semblables  moments  SDnt  toujours  beaux,  mais 
leur  propre  est  de  durer  peu;  relTort  commun  ne  se  soutient 
pas,  la  fatigue  et  le  désaccord  surviennent,  et  bientôt  la  réaction 
commence.  Les  mêmes  forces  qui  avaient  fondé  le  nouvel  ordre 
administratif  n'auraient  pas  su  le  maintenir  intact;  elles  étaient 
collectives,  et  comme  telles,  trop  sujettes  à  varier;  l'œuvre  de 
plusieurs  avait  besoin,  pour  ne  pas  déchoir,  d'être  remise 
aux  mains  d'un  seul.  Ce  seul  homme,  cette  personnalité  ja- 
louse, active,  opiniâtre,  se  rencontra  dans  Louis  XL  S'il  y  a 
dansl'histoire  des  personnages  qui  paraissent  marques  du  sceau 
d'une  mission  providentielle,  le  liis  de  Charles  Vil  fut  un  de 
ceux-là  ;  il  semble  qu'il  ait  eu  comme  roi  la  conviction  d'un 
devoir  supérieur  pour  lui  à  tous  les  devoirs  humains,  d'un  but 
cil  il  devait  marcher  sans  relâche,  sans  qu'il  eût  le  temps  de 
choisir  la  voie.  Lui  qui  avait  levé  contre  son  jère  le  drapeau 
des  résistances  aristocratiques,  il  se  fit  le  gardien  et  le  fauteur 
de  tout  ce  que  l'aristocratie  haïssait;  il  y  appliqua  toutes  les 
forces  de  son  être,  tout  ce  qu'il  y  avait  en  lui  d'intelligence  et 
de  passion,  de  vertus  et  de  vices.  Son  règne  fut  un  combat  de 
chaque  jour  pour  la  cause  de  l'unité  de  pouvoir  et  la  cause  du 
nivellement  social,  combat  soutenu  à  la  manière  des  sauvages, 
par  l'astuce  et  par  la  cruauté,  sans  courtoisie  et  sans  merci.  De 
là  vient  le  mélange  d'intérêt  et  de  réi)ugnance  qu'excite  en 
nous  ce  caractère  si  étrangement  original.  Le  despote  Louis  XI 
n'est  pas  de  la  race  des  tyrans  égoïstes,  mais  de  celle  des  no- 
vateurs impitoyables  ;  avant  nos  révolutions,  il  était  impossible 
de  le  bien  comprendre.  La  condamniUion  qu'il  mérite  et  dont 
il  restera  chargé,  c'est  le  blâme  que  la  conscience  humaine  in- 
flige à  la  mémoire  de  ceux  qui  ont  cru  que  tous  les  moyens  sont 
bons  pour  imposer  aux  faits  le  joug  des  idées. 

Ce  roi  qui  affectait  d'être  roturier  par  le  ton,  l'habit,  les  ma- 
nières, qui  s'entretenait  familièrement  avec  toutes  sortes  de 
personnes,  et  voulait  tout  connaître,  tout  voir,  tout  faire  par 
lui-même,  a  des  traits  de  physionomie  qu'on  ne  rencontre  au 
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même  degré  que  dans  les  dictatures  démocratiques  {{).  En  lui 
a|)|iarul,  à  sa  plus  liaulc  puissance,  Tcspril  des  classes  rotu- 
rières; il  eut  comme  un  pressentiment  de  notre  civilisation 
moderne,  il  en  devina  toutes  les  tendances,  et  aspira  vers  elle 
sans  s'inquiéter  du  possible,  sans  se  demander  si  le  temps  était 
venu.  Aussi,  dans  le  jugement  qu'on  porte  sur  lui,  doil-on  re- 
garder à  la  fois  ce  qu'il  fit  et  ce  qu'il  voulut  faire,  ses  œuvres 
et  ses  projets.  Il  songeait  à  établir  dans  tout  le  royaume  l'unité 
de  coutume,  de  poids  et  de  mesuies;  sur  ce  point  et  sur  d'au- 
tres, il  se  proposait  d'imiter  l'admirable  régime  civil  des  répu- 
bliques italiennes. 

L'industrie,  enfermée  dans  les  corporations  qui  l'avaient  fait 
renaître  après  la  renaissance  des  villes,  était  toute  municipale; 
il  entreprit  de  la  faire  nationale;  il  convoqua  des  négociants  à 
son  grand  conseil,  pour  aviser  avec  eux  aux  moyens  d'étendre 
et  de  faire  prospérer  le  commerce;  il  ouvrit  de  nouveaux  mar- 
cbés  et  provoqua  la  fondation  de  nouvelles  manufactures;  il 
s'occupa  des  roules,  des  canaux,  de  la  marine  marchande,  de 
l'exploitation  des  mines;  il  attira  par  des  privilèges  les  entre- 
preneurs de  travaux  et  les  artisans  étrangers,  e!,  en  même 
temps,  il  tint  sur  pied  des  armées  qu  iire  fois  plus  nombreuses 
que  par  le  passé,  (il  des  armements  maritimes,  recula  et  fortifia 
les  frontières,  porta  la  puissance  du  royaume  à  un  degré  inouï 
jusqu'alors  (2,.  Mais  ces  germes  de  prospérité  ne  devaient  fruc- 


(I)  Entre  Ions  ceulx  que  j'ay  jnmais  coiijineiiz,  le  plus  saif;e  pour  so)-  tirer 
(l'uiig  mauvais  pas  en  temps   li'adversili',    c'esloil  le  roy  l-ouis  XI,  nostre 

mai~lre.  le  |)ius  humble  eu  paioiis  et  en  liabilz ,  naturellement  aray  des 

peus  lie  moyen  estât  et  ennemy  de  tous  grans  qui  se  povoieut  passer  de  lui. 
Nul  homme  ne  presia  jamais  tant  l'oreille  aux  gens,  ny  ne  s'enquisl  de  tant 
de  choses  comme  il  rai.-<oit.  iMém.  de  Philippe  de  Cummtjncs,  édit.  de  made- 
moLselle  Dupont,  t.  I,  p.  83  cl  84.)  —  De  mainics  menues  choses  de  son 
loyaulme  il  se  mesloit  et  d'assez  dont  il  se  fiisl  bien  passé;  mais  sa  com- 
plixiou  esloil  lelie,  et  ainsi  vivoit.  {Ibld  ,  l.  Il,  p.  i273.) 

(;2)  .\us^i  dcsiroit  fort  que  en  ce  royaulme  l'on  u>ast  d'une  cousiume,  d'un 
poiz  el  d'une  mesure,  et  que  toutes  ces  coustumes  fussent  mises  en  françois 
lUins  ung  beau  livre.  {Mvm.  de  Philippe  de  Cvituiiynr.s,  t.  II,  p.  i09.)  Vous 
sçavc'z  bien  le  désir  que  j'ai  de  donner  ordre  au  fait  de  la  justice  el  de  la  po- 
lice du  royaume,  et,  pour  ce  faire,   il  est  besoin  il'avoir  la  manière  et  les 
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lifier  que  dans  Tavenir;  le  présent  était  lourd  et  sombre;  les 
impôts  croissaient  sans  mesure;  le  prince  qui  semait  pour  le 
penpie  et  se  faisait  peuple  fut  impopulaire.  11  fit  beaucoup  souf- 
frir et  soulfrit  beaucoup  lui  même  dans  sa  vie  de  travaux,  de 
ruses,  de  craintes,  d'expédients,  de  soucis  continuels  {i}.  La 
bourgeoisie,  dont  les  privilèges  municipaux  étaient  la  seule 
cbose  ancienne  qu'il  ménageât,  lui  fut  fidèle  sans  l'aimer.  Ses 
grandes  vues,  ses  pensées  de  bien  public,  les  nouveautés  qu'il 
méditait  ne  loucbèrent  que  le  petit  nombre  de  ceux  qui  les 
apprirent  de  sa  bouche  et  qui  étaient  capables  de  les  juger. 
L'opinion  du  temps  n'a  rien  aperçu  de  ces  choses,  mais  en 
revanche  elle  a  saisi  au  vif  dans  Louis  XI  le  portrait  de  l'homme 
extérieur,  cette  figure  railleuse  et  sinistre  que  la  tradition  con- 
serve, et  impose  encore  à  l'histoire. 


coutumes  dos  aulres  pays;  ,je  vous  prie  i|ue  Aouscnvoj'ez  quérir  devers 
vous  Se  petit Fieurenlin  pour  sçavoir  les.  eonliiines  de  Fieuicncc  et  de  Venise, 
et  le  faites  jurer  de  tenir  la  chose  sccie!  le,  afin  (]ii"il  vous  le  die  mieux  et 
qu'il  le  mette  bien  par  écrit,  (i.ellie  au  sieur  Diiboucliage,  Hist.dv  Louis  XI 
par  Duelos,  t.  III,  p.  449.)  —  Voyez  l'ordonn.  du  mois  de  septembre  Ii71 
sur  les  mines,  et  celle  du  mois  d'avril  1483  sur  le  même  objet,  ree.  des 
Ordonn.  des  rois  de  France,  I.  XVII,  p.  446;  et  t.  XIX,  p.  105.  —  Les  or- 
donnances de  Louis  XI  sont  remarquables  par  une  grande  vigueur  de  rédac- 
tion; il  est  probable  qu'il  les  dicta  lui-même.  —  Mais  ung  bienavoit  en  lui 
nostre  bon  maisire  :  il  ne  meltoit  rien  en  trésor,  il  prenoit  tout  et  despen- 
doit  tout.  Il  feit  de  grans  édilTicesà  la  fortifiication  et  deffense  des  villes  et 
places  de  son  royaulme,  et  plus  que  tous  les  aiiltres  roys  qui  ont  esté  devant 
luy.  [Mém.  de  Philippe  de  Commynes,  t.  Il,  p.  144.) 

(1)  Davanlaige  il  sçuvoit  n'esti-e  point  aymé  de  grans  personnaiges  de  sou 
royaulme,  ne  de  beaucoup  de  meiiuz  :  et  si  avoil  plus  chargé  le  peuple  que 
jamais  roy  ne  feit,  combien  qu'il  eust  bon  vouloir  de  les  descharger,  comme 
j'ay  dict  ailleurs.  (lUéin.  de  Philippe  de  Commynes,  l.  Il,  p.  224.) —  Je  croy 
que,  si  tous  les  bons  jours  qu'il  a  euz  en  sa  vie,  esquelz  il  a  eu  plus  de  joye 
et  de  plaisir  que  de  travail  et  dennuy,  estoienl  bien  nombres,  qu'il  s'y  en 
trouvcroit  bien  vingt  de  peine  et  de  travail  contre  ung  de  plaisir  et  d'ayse. 
{Ibid.,  p.  277.) 
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Sommaire  :   États    {çém-raux    de  14S4.  —   r/cniaïKic    île  iiiiraiilies  éliKloe  ; 
prosirés  sous  le  rcpiine  ai-bilrairc. —  Coiiiiiieiiccriieiil  tics  liiurres  irilalii'. 

—  Renaissance  de-  lellres  cl  des  :irt.«.  —  Rtile  poliiiiiur  du  [laileineiit  de 
laris.—  Rèi,'iie  de  l.miis  XII.  prosiirriié  publique.  —  Ordoiinaiice  d<'  (409. 

—  Rédaeliofi  et  reliiinialicin  de>  cciuluines.  —  Hegnes  de  Kraiirois  I""  el  de 
Henri  II ,  eonliiuialiuii  du  protirés  en  loul  génie.  -  l.iixe  des  bàlinieiils, 
jioiil  du  l)eau  elie/.  la  noblesse.  Ofdces  (eniis  par  le  tiers  élal,  clas-e  des 
gens  de  robe.  —  .Ambition  des  familles  bonrjteoises,  jiraiid  nombre  d'éln- 
diuiits.  —  La  cla.sse  des  ca|iitalistes  appelés  Cnaiicicrs. 


Quelque  saliilaire  que  so\[  par  iiilervallcs,  dans  la  vio  di's 
nalions,  le  despotisme  d'un  lioinine  supt-iieur,  il  est  raie  (|iie 
son  action  pro'oni'ée  n'amené  pas,  chez  les  contemporains,  une 
fatigue  extrême  qui  les  fait  rentrer  avec  joie  sous  le  gOHvcriKî- 
iiicnt  des  esprits  ordinaires  ou  dans  les  hasards  de  la  liherté 
poiitiiiue.  La  mort  de  Louis  XI  parut  une  délivrance  univer- 
selle, et  fut  suivie  de  la  convocaticm  des  étals  générau.v  du 
royaume,  (le  fut  le  5  janvier  iiSl  que  se  réunit  cette  assem- 
blée, à  qui  était  remis  d'un  commun  accord  le  pouvoir  de  jui^cr 
souverainemriii  l'œuvre  du  dernier  lèyne,  d'eu  condamiii;r  ou 
d'en  ahsuudre  les  actes,  de  faire  el  de  défaire  après  lui  (I).  Ja- 

I,  Favei)it  (|uideni  rex  el  aniinet  \eslris  consiliis;  iiee  favebil  nimlo,  \e- 

7. 
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mais  à  aucune  tenue  des  trois  états  les  conditions  d'une  véri- 
table représentation  nationale  n'avaient  été  aussi  compléiemenl 
remplies;  toutes  les  provinces  du  royaume,  langue  d'Oïl  et 
langue  d'Oc, se  trouvaient  réunies  dans  une  seule  convocation; 
l'élection,  pour  les  trois  ordres,  s'était  faite  au  chef-lieu  de 
chaque  bailliage,  et  les  paysans  eux-mêmes  y  avaient  pris  part; 
enfin,  au  sein  des  états,  la  délibération  eut  lieu,  non  [lar  or- 
dres, mais  par  tètes,  dans  six  bureaux  correspondant  à  autant 
de  régions  territoriales.  Jamais  aussi,  depuis  l'assemblée 
de  1356,  la  question  du  pouvoir  des  états  n'avait  été  si  nette- 
ment posée  et  si  hardiment  débattue.  Il  y  eut  des  éclairs  de 
volonté  et  d'éloquence  politiques,  mais  tout  se  passa  en  paroles 
qui  ne  purent  rien,  ou  presque  rien,  contre  les  faits  accomplis. 
On  eut  beau  vouloir  en  quel  jue  sorte  effacer  le  règne  de 
Louis  XI  et  reporter  les  choses  au  point  oîi  Charles  VII  les 
avait  laissées  eu  mourant;  l'impulsion  vers  la  centralité  adnii. 
nistraiive  une  et  absolue  était  trop  forte,  et,  de  ces  discus- 
sions, pleines  de  vie  et  d'intérêt  dans  le  journal  qui  nous  eu 
reste,  il  ne  résulta  de  fait  que  quelque  tempérament,  des  pro- 
messes et  des  espérances  bientôt  démenties  (1). 

Parmi  les  discours  prononcés  dans  cette  assemblée,  il  en  est 
un  qu'on  ne  peut  lire  aujourd'hui  sans  étonnement,  car  il  con- 
tient des  propositions  telles  que  celles-ci  :  «La  royauté  est  un 
«  office,  non  un  héritage  —  C'est  le  peui)le  souverain  qui  dans 
«  l'origine  créa  les  rois  —  L'Étal  est  la  chose  du  peuple;  la 
«  souveraineté  n'appartient  pas  aux  princes,  qui  n'existent  que 
«  par  le  peuple  —  Ceux  qui  tiennent  le  pouvoir  par  force  ou 
«  de  toute  autre  manière  sans  le  consentement  du  peuple  sont 
«  usurpateurs  du  bien  d'autrui  —  En  cas  de  minorité  ou  d'in- 
«  capacité  du  prince,  la  chose  publique  retourne  au  peuple, 

riim  eliam  quse  sibi  regiioijiie  dixeritis  utilia,  sunimo  studio  curabit  éxrqiii, 
scrvare  dcfei)sare(]iie.  (Discours  du  clianrelit'r  Guillaunu;  de  Rnclicforl, 
Journal  des  états  généraux  tenus  à  Tours  en  1484-,  sous  le  règne  de 
Charles  VIII,  rédige  en  latin  par  Jean  Masselin,  édit.  de  M.  Dernier, 
p.  54.) 

(1)  Voyez  le  Journal  des  élals  généraux  tenus  à  Tours  en  1484,  texte  et 
appendices. 
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f  qui  la  reprend  coninio  sienne  —  Le  peuple,  c'est  l'iiniversa- 
I  lité  (les  habitants  du  royaume;  les  étals  généraux  sont  les 
t  dépositaires  de  la  volonté  conumine  —  Un  fait  ne  prend 
a  force  de  loi  que  par  la  sanction  des  états,  rien  n'est  saint  ni 
«  solide  sans  leur  aveu  (1).  »  Ces  maximes,  d'où  devaient  sor- 
tir no-^  révolutions  modernes,  lurent  proclamées  alors,  non  par 
un  mandataire  des  classes  plébéiennes,  mais  par  un  gentil- 
homme, le  sire  de  la  Roche,  député  de  la  noblesse  de  Bour- 
gogne; elles  n'étaient  autres  pour  Inique  ses  traditions  de  caste 
rendues  généreuses  par  une  raison  élevée  et  pir  quelque  notion 
de  l'histoire  grecque  et  romaine.  .Mais  les  traditions  du  tiers 
étal  ne  lui  disaient  rien  qui  piit  le  conduire  à  uu  pareil  sym- 
bole de  fui  politique;  il  était  encore  trop  près  de  ses  origines, 
trop  attaché  à  ses  errements  héréditaires,  il  laissa  passer  les 
principes  ([ui,  trois  siècles  après,  devinrent  son  arme  dans  la 
grande  lutte  révolutionnaire,  et  il  ne  se  passionna  que  pour  le 
redressement  de  griefs  matériels  et  pour  la  question  des  taxes 
permanentes  et  arbitraires.  C'ist  sur  ce  point  seulement  que 
lut  soutenu  par  les  députés  de  la  roture  le  droit  des  états  gé- 
néraux que  d'autres  posaient  comme  libres  et  souverains  en 
toute  matière  (2). 

(t)  Rppnum  digiiilns  est,  non  liœreditas  —  Hisloritc  pradicant,  et  id  a 
inajoribus  accepi,  iniliu  doniiiii  renim  po|)uli  siiiïragio  reges  fuis.sd  crealos 

—  Nonne  crebro  Icgislis   rompiiblicani   rem  |)opuli  esse? Quoniodo  ab 

assenlaloribus  lola  priiK'i|ii  li'ibiiilur  imteslas  a  |)opulo  ex  purte  facto?  — 
Vobis  |)i'ubaluni  esse  veliui  reiiipublicani  rem  popiili  esse  et  regibus  ab  eo 
Irudiiam  ,  eosque  qui  ,  vi  vel  alias,  nullo  pcij)uli  conscnsu  eani  liabucre, 
lyrannos  credilos  et  alieiiœ  rei   invas'ires.   Consial   aiilem   regcni  noslriiiu 

rcnipiililirani  per  se  di'ponere  non  posse Oporlel  proplerea  ut  ad  popu- 

lirni  redeat,  liiijiis  rei  dounloiein,  <|ui  eam  (piideni  résumât,  velul  suain  — 
l'upuliiiu  auleui  iippt'Ilii,  nuii  pltbeni.  née  aliu.- (ariluui  hujiis  regni  subditos, 
-rd  umiies  euju-ipie  slalus,  adeo  ul  >taluiim  j^'cneralium  nomine  eliam  com- 

pleeli  pi'iiK'ipc.s  ;irliilrer,  née  ali(]uos  excludi  <|ui  regiiiim  haliilcnt Cuni 

iiilelligalis  vos  unit  eisoruni  staliium  re^ui  légales,  cl  pi'oeuralorcs  doctos, 
et  omnium  vulunlalem  vesiris  in  niaiiibus  esse.  —  Robur  enini  lum  laela 
prœlerita  caperc  reor,  qiium  slalus  ea  pruliavcrinl,  nec  aliquid  sancle  soli- 
drqiii-  .-.uli.si^lere,  ipiuii  lil  iiivilis  aut  inconsullis  >lalibus.  {Journal  des  éUtls 
généraux  tcnut  à  Tourt  en  1484,  p.  1411,  148  cl  ilH>. 

(i)  Flœc  eliaui   illos  liquide  relellunt,  qui,  duiitaxal  icvandorum  tribu- 
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Le  mouvement  politique  de  1357  n'était  plus  possible 
en  1484;  il  avait  eu  pour  principe  l'esprit  de  liberté  municipale 
à  son  plus  haut  degré  d'énergie.  Le  rêve  d'Élienne  Marcel  et  de 
ses  amis  était  une  confédération  de  villes  souveraines  ayant 
P.iris  à  leur  tête,  et  gouvernant  le  pays  par  une  diète  sous  la 
suzeraineté  du  roi.  Or,  ce  vieil  esprit  de  la  bourgeoisie  fran- 
çaise avait  graduellement  disparu  pour  faire  place  à  un  autre 
moins  désireux  de  droits  locaux  et  d'indépendance  personnelle 
que  d'ordre  public  et  de  vie  nationale.  Aux  états  de  1484,  le 
bureau  où  votaient  les  députés  de  Paris  fut  le  premier  à  faire 
lies  concessions  qui  obligèrent  l'assemblée  à  élever  le  taux  de 
la  somme  d'argent  qu'elle  avait  résolu  d'accorder.  En  tout  les 
représentants  de  la  bourgeoisie,  autant  qu'on  peut  distinguer 
leur  part  dans  des  résolutions  votées  par  tête  et  non  par  ordre, 
s'attachèrent  aux  choses  purement  pratiques  et  d'intérêt  pré- 
sent. On  ne  les  vil  point,  comme  l'échevinage  et  l'Université  de 
Paris  en  1413,  présenter  un  système  nouveau  d'administration; 
le  règne  de  Louis  XI  n'avait  rien  laissé  à  concevoir  en  ce  genre 
d'important  ni  de  possible.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  glaner  après 
lui,  ou  qu'à  détendre  les  ressorts  du  gouvernement  qu'il  avait 
forcés  sur  tous  les  points,  qu'à  demander  l'accomplissement  de 
ses  projets  restés  en  arrière,  et  la  guérison  des  maux  qu'il  avait 
causés  par  la  fougue  et  les  inadvertances  de  sa  volonté  abso- 
lue. Les  principaux  articles  du  chapitre  du  tiers  état  dans  le 
cahier  général  des  trois  ordres  furent  :  la  diminution  des  im- 
pôts et  la  réduction  des  troupes  soldées,  la  suppression  de  la 
taille  comme  taxe  arbitraire,  la  reprise  des  portions  aliénées 
du  domaine  royal,  la  mise  en  vigueur  des  actes  garantissant  les 
libertés  de  l'Église  gallicane,  et  la  rédaction  par  écrit  des  cou- 
tumes, qui  devait  être  un  premier  pas  vers  l'unité  d(!  loi  (1). 


loriim,  non  allerius operae  vel  finis  gratia,  conveiilioneni  iridiclani  arbitrant iir. 
(Discours  du  sire  de  la  Roche,  Journal  des  étais  généraux  lentts  à  Tour» 
en  \Wt,  p.  130.)  —  Ut  libcram  staluiim  potestalem  inlelligere  iic  Incri  velinl. 
{Ihid.,  p.  140.) 

(1)  Voyez  le  Journal  des  élats  généraux  tc7ius  à  Tours  en  liSi,  appendice 
n»  1. 
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L'assemblée  de  liSl  eiil  soin  de  ne  voter  aucun  subside  qu'à 
litre  de  don  et  d'oclroi.  Elle  dt-nianda  la  ooiivoealion  des  étals 
généraux  sous  deux  ans,  el  elle  ne  se  sépara  qu'après  en  avoir 
reçu  la  promesse  (I).  Mais  les  quator7.e  années  du  règne  de 
Charles  VIII  s'écoulèrent  sans  que  les  étals  eussent  été  une 
seconde  fois  convoqués,  et  les  taxes  furent  de  nouveau  levées 
par  ordonnance  el  réparlies  sans  c<inlr<)le.  A  en  ju{;er  par  le 
zèle  des  trois  ordres  à  faire  une  loi  de  leur  consenlement,  et 
par  le  tableau  que  leurs  cahiers  traçaient  de  la  misère  du 
peuple  accablé  sous  le  faix  des  impôts,  ce  fui  une  grande  dé- 
ception; tout  semblait  dire  que  la  monarchie  absolue  menait  le 
pays  à  sa  ruine,  ci  pourlanl  il  n'en  fut  rien.  Le  pays  resta  sous 
le  régime  arbitraire;  il  eut  à  supporter  encore  les  abus,  sou- 
vent énormes,  de  ce  régime;  il  souffrit  sans  doute,  mais,  loin 
de  décliner,  ses  forces  vitales  s'accrurent  par  un  jjrogrès  sourd 
et  insensible.  Il  y  a  pour  les  peuples  des  soulTrances  fécondes 
comme  il  y  en  a  de  slérihs;  la  distinction  des  unes  eldes  autnîs 
échappe  aux  générations  qui  les  subissent;  c'est  le  secret  de  la 
Providence,  qui  ne  se  révèle  qu'au  jour  marqué  pour  l'accom- 
plissement de  ses  desseins.  Chose  singulière,  ce  fui  dans  le 
temps  même  où  la  voix  publique  venait  de  proclamer  avec  amer- 
tume l'épuisement  prochain  du  royaume,  que  fut  rc'solne,  par 
un  coup  de  léle  follement  héroïque  de  Charles  Vil!,  l'invasion 
du  sud  de  l'Italie,  la  plus  lointaine  expédition  que  la  France  eût 


(i)  Pour  subvenir  aux  gfans  atTaires  duilil  si-i^'neur,  tenir  sun  royaiiinf  en 
seurclé,  payer  el  soudayer  .^es  gens  d'armes  cl  subvenir  à  ses  atili  es  all'aires, 
les  li-ois  eslatz  lui  ullroycnt  par  manière  de  don  cl  ollroy  el  non  autrement, 
cl  sans  ce  qu'on  rnj)pelle  dorcsenavanl  lailles,  ains  don  el  ollroy,  telle  cl 
semblable  somme  (|ue  du  temps  du  feii  roi  Charles  VII  estoit  levée  el  cueillie 
en  son  l'oyaunre,  el  ce  pour  deux  ans  proeliaiuement  veiians,  laul  seulement 

el  nun  plus Que  le  bon  plai^ir  dudil  scij^neui'  soil  de  faire  tenir  el  as>em- 

bler  lesdils  élaz  dcdcns  deux  ans  proueliaiueinenl  veiian>  en  lieu  et  temps 
qu'il  luy  plaira,  et  (|ue  de  cesle  lieure,  lesdilz  lieu  cl  temps  soient  nommez, 
assif;nez  cl  déclairez  ;  car,  lesdilz  eslaz  n'eulcndeul  point  que  d(ire>enavanl 
on  nielle  sus  aucune  somme  de  deniers,  sans  les  appeller,  el  que  ce  soit  de 
leur  vouloir  el  consentemcnl.  —  Le  roy  est  conleni  (pie  les  eslatz  se  lieiinent 
dcdcns  deux  an.-,  proiieliaiiieuicnl  venant  et  les  mandera.  {Journal  <hs  t-lats 
ijcniraux  tcnut  à  Tour^  tu  l^Ui,  ji.  ii'J,  i^l  el  lH.) 
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encore  faite.  Il  fallut  dépasser  en  armemenls  les  dépenses  du 
règne  de  Louis  XI;  une  longue  paix  semblait  être  le  seul  moyen 
de  salut,  et  l'ère  des  grandes  guerres  s'ouvrit  pour  la  nation, 
sans  crise  au  dedans  et  avec  honneur  au  dehors. 

Au  xu*  siècle,  la  renaissance  des  institutions  municipales 
avait  été  le  contre-coup  d'une  révolution  opérée  en  Italie;  la 
renaissance  du  droit  romain  au  xui"  siècle  nous  était  venue  des 
écoles  italiennes;  à  la  fin  du  xv,  une  autre  initiation  de  l'Italie, 
la  renaissance  des  lettres  eut  lieu  pour  nous ,  mais  à  la  faveur 
d'événements  déplorables,  de  cinquante  ans  de  guerre  au  delà 
des  Alpes.  Une  fois  ouvert  par  nos  armes  et  par  ses  discordes  à 
l'occupation  étrangère,  le  pays  qui  gardait  et  fécondait  pour  le 
monde  les  traditions  du  génie  romain  devint  le  champ  de  ba- 
taille et  la  proie  des  monarchies  européennes.  Il  perdit  l'in- 
dépendance orageuse  qui  avait  fait  sa  vie,  et  dès  lors  il 
déclina  sans  cesse  au  milieu  des  progrès  de  la  civilisation 
moderne. 

La  France  eut  le  malheur  de  porter  les  premiers  coups  pour 
cette  grande  ruine,  et,  mise  en  contact,  quoique  violemment, 
avec  les  États  libres  et  les  principautés  d'Italie,  elle  puisa  dans 
ces  relations  soit  hostiles,  soit  amicales,  un  esprit  nouveau,  le 
culte  des  chefs  d'œuvre  antiques  et  la  passion  de  renouveler, 
par  leur  étude,  toutes  les  idées  et  tous  les  arts.  Par  cette  révo- 
lution intellectuelle,  en  même  temps  qu'une  voie  plus  large  et 
plus  sûre  fut  ouverte  au  génie  national,  il  s'établit  en  quelque 
sorte  une  communion  de  la  pensée  pour  les  hommes  d'élite  que 
la  séparation  des  rangs  et  des  classes  tenait  à  distance  l'un  de 
l'autre;  quelque  chose  d'uniforme  infusé  par  l'éducation  litté- 
raire atténua  de  plus  en  plus  les  différences  traditionnelles 
d'esprit  et  de  mœurs.  Ainsi  se  prépara  par  degrés  l'avéneraent 
d'une  opinion  publique  nourrie  dans  la  nation  tout  entière  de 
toutes  les  nouvelles  acquisitions  du  savoir  et  de  l'intelligence. 
Cette  opinion,  qui  s'est  emparée  de  tout  et  a  tout  transformé 
depuis  un  siècle,  date,  pour  qui  veut  marquer  ses  origines,  du 
temps  où  commence  à  se  former,  au-dessus  de  la  tradition 
indigène,  des  préjugés  de  caste,  d'état  et  de  croyance,  un  fonds 
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commun  d'idées  piiremenl  lnïnies,  d'études  sorties  d'une 
source  autre  que  celle  des  écoles  du  moyen  âge. 

En  dépit  des  maximes  qui  avaient  retenti  à  la  tribune  de  1  i8i  : 
Souveraineté  du  peuple,  Volonté  du  peuple.  Droit  de  poss  ssion  du 
peuple  sur  la  chose  publique,  rien  ne  changea  quant  au  caractère 
des  étals  généraux  ;  ils  furent  depuis  lors  ce  qu'ils  étaient  aupa- 
ravant, un  recours  suprême  dans  les  temps  de  crise,  non  une 
institution  régulière  et  permanente.  On  dirait  que  ce  fut  la 
destinée  ou  l'instincl  de  la  nation  française  de  ne  point  vouloir 
sérieusement  ia  liberté  politique  tant  que  l'égalité  serait  im- 
possible. C'est  du  tiers  étal  brisant  le  régime  des  ordres  et 
réunissant  tout  à  lui  que  devait  émaner  chez  nous  le  premier 
essai  d'une  vraie  constitution  représentative.  Les  états  géné- 
raux, sous  Charles  YIII,  avaient  demandé  que  leur  droit  d'in- 
tervention fût  déclaré  permanent  et  leur  tenue  périodique  (1); 
entre  ce  vœu  et  l'inauguration  du  gouvernement  par  assemblées 
il  s'écoula  plus  de  trois  siècles.  Dans  cet  intervalle  se  place  un 
grand  fait  particulier  à  notre  histoire,  le  rôle  politique  du  par- 
lement de  Paris.  C'est  du  sein  de  la  corporation  de  bourgeois 
légistes,  qui,  investie  de  l'autorité  judiciaire,  avait  fondé  pour 
le  roi  le  pouvoir  absolu,  et  pour  la  nation  le  droit  commun  , 
que  sortit  au  xvi""  siècle  un  contrôle  assidu,  éclairé,  courageux 
des  actes  du  gouvernement. 

De  simples  formalités  sans  conséquence  apparente,  l'usage 
de  promulguer  les  édits  royaux  en  cour  de  parlement,  et  de  les 
faire  inscrire  sur  des  registres  que  la  cour  avait  sous  sa  garde, 
ouvrirent  à  ce  corps  de  judicature  la  route  qui  le  conduisit  à 
s'immiscer  dans  les  affaires  de  l'Etat.  Suivant  les  formes  juri- 
diques dont  le  parlement  ne  se  départait  en  aucune  circon- 

(I)  .Scmt)le  aiisditz  cslalz  que,  pour  Ut  bien  et  réformacion  ilii  royaume, 
Daul|>liiiié  el  pays  uJjiiccns,  ri  (pie  bon  ordre  soit  lenii,  et  [)Our  parvenir 
aux  aiïiiircs  du  roy  llo^lre  dit  seigneur.,  ledil  seiiineur  doit  de.^iclairer  et 
appointer  (pi>>  lesdilz  estaz  drsdil/.  royaume,  Duul|diiné  et  pays  adjacens, 
seront  asseuil>lez  ou  temps  el  terme  de  deux  ans  proucliainenieiil  venans,  et 
aus>i  eontillucz  de  deux  ans  en  deux  ans...  Et  suppiierU  iesdilz  estaz  audit 
âcif;iicur  qu'il  luy  plaise  ainsi  l'ordouner  et  dcsclairer.  [Journal  des  étals 
gcHi-raux  tenus  à  Toun  en  liSi,  p.  097.) 


8i  ESSAI  SUR  L'HISTOIRE  DU  TIEUS  ETAT. 

slancc,  l'enregislremenl  de  chaque  loi  nouvelle  avait  lieu  par 
suiie  d'un  arrêt;  or,  nul  arrêt  n'étant  rendu  sans  délibération 
préalable,  de  ce  fait  résulta  peu  à  peu  le  droit  d'examen,  de 
critique,  d'amendement,  de  protestation  el  même  de  veto  par  le 
refus  d'enregistrer.  A  l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  cette 
prétention  à  une  part  de  la  puissance  législative  ne  s'était  pas 
montrée  au  grand  jour,  mais  elle  couvait,  pour  ainsi  dire,  sous 
des  apparences  de  soumission  absolue  à  la  volonté  royale  et  de 
ferme  propos  de  ne  point  s'aventurer  hors  du  cercle  des  fonc- 
tions judiciaires  (1).  Le  règne  de  Louis  XII  vit  commencer  le 
double  changement  qui  fit  de  la  haute  cour  de  justice  une  sorte 
de  pouvoir  médiateur  entre  le  trône  et  la  naiion,  et  des  vieux 
ennemis  de  toute  résistance  à  l'autorité  du  prince,  les  avocats 
de  l'opinion  publique,  des  magistrats  citoyens  usant  de  leur 
indépendance  personnelle  pour  la  cause  de  tous,  el  montrant 
parfois  des  vertus  et  des  caractères  dignes  des  beaux  temps  de 
l'antiquité  (2). 

Louis  XII  fui  un  prince  d'une  heureuse  nature,  venu  dans  un 


(1)  Quant  ù  la  cour,  elle  est  insliluée  par  le  roy  pour  adininislrer  justice, 
et  n'ont  point  ceux  de  la  cour  l'adminislralion  de  guerre,  de  finances,  ni  du 
fait  et  gouvernement  du  roy  ni  des  grands  princes.  Et  sont  Messieurs  de  la 
cour  du  parlement  gens  clercs  el  lellrcz  pour  vacquer  et  enlendre  au  faict 
de  la  justice  ;  et  quant  il  [)lairoit  au  roy  leur  commander  plus  avant,  la  cour 
lui  obélroit,  car  elle  a  seulement  Toeil  et  regard  au  roy  qui  en  est  le  chef  et 
sous  ieiiuel  elle  est.  Lit  par  ainsi,  venir  faire  ses  renionstrances  à  la  cour  et 
autres  exploits  sans  le  bon  plaisir  et  exprès  consentement  du  roy,  ne  se  doit 
faire.  (Rcpouse  du  premier  président  la  Vacqucric  au  duc  d'Orléans,  il  pn- 
vier  1485;  registres  du  parlement  cités  par  Godefroy  ,  Histoire  du  roi 
Charles  VllI,  p.  4CG.) 

(2)  Il  parlamento  di  Parigi  ha  aniplissima  autorità,  ed  e  com  un  senato 
ovc  son  centotrenla  consigiieri  del  re  ..  lia  autorilà  ancora  nclla  giustizia  e 
iielie  leggi;  e  modéra,  interpréta  o  reproba  del  luto  qualche  volta  le  delibe- 
razioni  del  consiglio  privato  di  sua  maestà.  {Relation  de  l'étal  de  la  France, 
par  Marc-Antoine  Biirbaro,  ambassadeur  de  Venise  en  1ÎJG5;  Relations  des 
ambassadeurs  vénitiens,  publiées  par  M.  Tonimaseo,  t.  Il,  p.  26.)  —  Le  second 
frein  est  la  justice,  laciuelle  sans  point  de  dilliculté  est  plus  auclorisée  en 
France  qu'en  nul  autre  pais  du  monde  que  l'on  sçache,  niesmemenl  ù  cause 
des  parlements  qui  ont  été  instituez  principalement  pour  ceste  cause,  et  à 
ccste  fin  de  refréner  la  puissance  absolue  dont  voudroient  user  les  roys  (La 
monarchie  de  France,  par  Claude  de  Seyssel,  l"'  partie,  ehap.  X.) 
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de  ces  niomeuls  heureux  où  le  gouveriiemenl  esl  facile.  Quinze 
ans  i'assés  depuis  la  iin  du  rèfjjne  de  louis  XI  avaient  sufli  pour 
faite  le  lriai;e  du  bien  cl  du  mal  dans  les  oonsé(|uences  de  ce 
règne;  la  soullVance  nalionale  s'élail  guérie  d'elle-même,  et  de 
toutes  parts  éclataient  des  signes  de  progrès  el  de  prospérité. 
La  culture  des  campagnes  s'améliorait  et  se  multipliait,  de 
nouveaux  quartiers  se  formaient  dans  les  villes,  et  partout  l'on 
bâtissait  des  maisons  plus  commodes  ou  plus  somptueuses. 
L'aisance  de  la  classe  moyenne  se  montrait  plus  que  jamais 
dans  les  habits,  les  meubles  el  les  divertissements  coûteux.  Le 
nombre  des  niarcliands  s'était  accru  de  manière  à  exciter 
i'élunnemcnt  des  contemporains,  et  le  cuminercc  lointain  avait 
grandi  en  étendue  et  en  succès;  le  prix  de  toutes  choses  était 
plus  élevé,  les  terres  rapportaient  davantage,  et  la  rentrée  des 
impôts  avait  lieu  sans  contrainte  el  à  peu  de  frais  (1).  C'est 
peut-être  là  qu'il  faut  placer,  dans  la  série  de  nos  progrès  na- 
tionaux en  richesse  et  en  bien-être,  une  secousse  intermédiaire 

(1)  L'on  veoiii  gcn'-ialciuoiil  par  loul  le  l'oyaiinie  l)a!>lii'  ixi-ands  cilificcs 
tant  pul)li(|ncs  que  privez...  lill  si  sont  les  maisons  meublées  de  loiilcs  clioses 
Irop  |>liis  soniplueusenieul  que  Jamais  ne  feureni  ;  el  use  l'on  de  \aissellc 
d'argent  en  Ions  estais  plus  qu'on  ne  suuloil...  Aussi  sont  les  iiabillemens 
et  la  manière  de  vivre  plus  somplueux  que  jamais  on  ne  les  veid...  El  [la- 
reillemenl  on  veoid  les  mariages  de.*  femmes  Irop  plus  grands  el  le  prix  des 
liérilages  el  de  loules  autres  clioses  plus  hault...  Le  revenu  des  bénéiiccs, 
des  terres  et  des  seigneuries  esl  creu  partout  généralement  de  beaueoiip... 
Aussi  est  fenlrecotirs  de  la  niarcliandise,  tant  par  mer  que  par  terre,  fort 
multiplié...  Toutes  gens  (exce|)Ié  les  nobles,  li'S(|nels  eneoie  je  n'exeeple  pas 
tousj  se  meslenl  de  marchandise.  Et  pour  un  marchand  que  l'on  iniuvoil  du 
temps  dudicl  roy  Louys  onziesnie,  riche  el  grossier  à  t^aris,  à  Koucn,  à  Lyon, 
el  aux  autres  bonnes  villes  {\u  royaume  et  généi'alemenl  par  toule  la  l'rance, 
l'on  eu  trouve  de  ce  régne  plus  de  ein(|uaute.  Et  si  en  ha  par  les  petites  villes 
plus  grand  nombre  iju'il  n'en  suuloil  avoir  par  les  grosses  et  principales 
citez;  Iclleineni  qu'on  ne  faiet  ^Miiéres  maison  sur  rue  qui  n'ait  boutiijue 
pour  marcliaudise  ou  pour  art  mécani(ine...  L'on  veoid  aussi  quasi  par  loul 
le  royaume  faire  jeux  cl  e.-batements  à  grands  fiais  et  cousis...  El  si  suis 
informé  par  cculx  qui  ont  [)rineipale  eliarge  des  linances  ilu  royaume,  gens 
de  bien  el  d'auclorilé,  que  les  tailles  se  recouvrent  à  présent  beaucouji  plus 
aisément,  et  à  nioings  de  contraincle  elde  frais,  sans  comparaison,  qu'elles 
lie  faisoieiit  du  temps  des  roys  passez.  {Les  louenjes  du  bon  roy  de  J'rance 
■Louis  XII,  dict  pire  du  pcu/ile,  vl  de  la  félieilc  de  son  rignc.  par  lllaude  de 
Seyssel,  édit.  de  Théod.  Godefroy,  p.  III  ut  suiv.) 
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entre  celle  qu'avait  provoquée,  trois  siècles  auparavant,  la  ré'^ 
volulion  municipale,  et  l'impulsion  souveraine  qui  fut  donnée, 
trois  siècles  après,  par  la  révolution  constiluiionnelle  du 
royaume.  A  ce  point  répond  d'ailleurs  le  premier  degré  de  fu- 
sion des  classes  diverses  dans  un  ordre  public  qui  les  embrasse 
et  les  protège  toutes,  sur  un  territoire  désormais  uni  et  com- 
pacte, et  sous  une  administration  déjà  régulière  et  qui  tend  à 
devenir  uniforme. 

Il  semble  que  Louis  XII  ait  eu  à  cœur  d'éteindre  tous  les 
griefs  dénoncés  par  les  étals  de  l-iSI;  le  plus  grand  acte  légis- 
latif de  son  règne,  l'ordonnance  de  mars  1499  en  est  la  preuve. 
L'on  y  voit,  à  propos  du  règlement  de  tout  ce  qui  regarde  la 
justice,  l'intention  de  satisfaire  aux  plaintes  restées  sans  ré- 
ponse, et  de  remplir  les  promesses  imparfait'  ment  exécutées. 
Le  principe  de  l'élection  pour  les  offices  de  judicature,  prin- 
cipe cher  à  l'opinion  bourgeoise  et  qu'avaient  hautement  sou- 
tenu les  réformateurs  de  1415,  s'y  montre  accompagné  de 
garanties  contre  l'abus  de  la  vénalité  des  cha:ges  (1).  Le  gou- 
vernement de  Louis  XII  était  surtout  économe  et  affectueux 
pour  le  pauvre  peuple  ;  il  se  proposa  généreusement,  mais  im- 
prudemment peut  être,  la  tâche  de  continuer  la  guerre  en  dimi- 
nuant les  impôts.  Ce  roi ,  d'un  esprit  chevaleresque,  fut  l'idole 
de  la  bourgeoisie;  il  avait  pour  elle  de  grands  égards  sans  alfec- 
ter  en  rien  de  lui  ressembler.  La  seule  assemblée  politique 
tenue  sous  son  règne  fut  un  conseil  de  bourgeois  oiî  la  noblesse 
et  le  clergé  ne  figurèrent  que  comme  ornement  du  trône;  les  dé- 
putés des  villes  et  du  corps  judiciaire,  seuls  convoqués  expres- 
sément, volèrent  seuls  ,  et  c'est  dans  ce  congrès  du  tiers  état 
que  fui  décerné  à  Louis  XII,  par  la  bouche  d'un  représentant  de 
Paris,  le  titre  de  Père  du  peuple,  que  l'histoire  lui  a  conservé  (2). 

(1)  Yoy.  l'ordonnance  de  mars  1499,  sur  la  réforme  de  la  justice,  art.  30, 
31,  3-2,  40,  47  et  48.  Recueil  des  aiiciennes  lois  ffançaiscs,  par  M.  Isanibert, 
l.  XI,  p.  523.  —  La  vénalité  des  charges,  d'tibord  interdite  par  les  rois,  puis 
tolérée  et  mise  en  pratique  par  eux,  reparut  sous  le  règne  de  François  l", 
et  depuis  lors,  elle  se  maintint  malgré  les  réclamations  des  étals  généraux 
et  les  promesses  du  gouvernement. 

(2)  Pour  laquelle  chose  (le  mariage  de  madame  Claude  de  France  avec 
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Il  y  a  de  la  gloire  dans  un  pareil  nom,  mais  une  aulre  gloire 
de  ce  règne  fut  d'établir  la  prciiominance  de  la  lég'slalion  sur 
la  coutume,  et  de  marquer  ainsi  dans  la  sphère  diidroil  civil,  la 
tin  du  ninyen  âge  et  le  commencement  de  l'ère  moderne.  Le 
l)rojet  de  rédiger  toutes  les  coutumes  de  France  et  de  les  pu- 
blier révisées  et  sanctionnées  par  l'autorité  royale  avait  été 
conçu  et  annoncé  par  Charles  VU;  i  ouis  \l  en  lit  la  base  de  ses 
l)Ians  d'unité  de  loi  nationale,  mais  il  n'en  exécuta  rien; 
Charles  VIII  décréta  de  nouveau  ce  qu'avait  voulu  faire  sou 
aïeul,  et  ce  fut  à  Louis  XII  qu'échut  l'honneur  d'avoir,  non- 
seulement  commencé,  mais  encore  poussé  très-loin  l'exécution 
de  celte  grande  entreprise  (1).  De  1503  à  1515,  année  de  la 
mort  du  roi ,  vingt  coutumes  de  pays  ou  de  villes  importantes 
furent  recueillies,  examinées  et  publiées  avec  la  sanction  défi- 
nitive (2).  Ce  travail  de  rédaction  et  en  même  temps  de  réfor- 
mation de  l'ancien  droit  coutumier  a  pour  caractère  dominant 
la  prépondérance  du  tiers  état,  de  son  esprit  et  de  ses  mœurs 
dans  la  législation  nouvelle.  Un  savant  juriste  en  a  (ail  la  re- 
marque, et  il  cite  comme  preuve  les  changements  qui  eurent 
lieu,  pour  les  mariages  entre  nobles,  dans  le  régime  des  biens 
conjugaux  (5).  A  ce  genre  d'altération  que  les  coutumes  subi- 

Fruiiçois,  comte  d'Aiigoiiléme)  Iraicler,  voulut  audict  lieu  de  Tours  leiiir 
conseil.  Doul  envoyu  à  lous  ses  parlcnienls  de  France  el  à  toulesses  viili's, 
pour  faire  venir  vers  liiy  de  chacun  lieu  gens  saiges  et  honinies  coiisulle/.. 
El  tant  que  en  peu  de  len)|)S  furent  en  ladicte  ville  de  Tours,  de  cliascune 
cour  de  parlement,  présidents  el  conseillers,  el,  de  toutes  les  principales 
villes  de  France,  liomiues  saiges,  ordonnez  et  déi)Ulez  par  lesdiclcs  villes  et 
pays  de  France,  comme  dici  esl.  'Histoire  de  Louis  XII,  juir-  Jean  d  Anton, 
édil.  lie  Th.  Godefioy,  p.  3.1  —  Voy.  sur  le  ciiracléic  «le  celle  assemblée 
ouverte  le  10  mai  IjOG,  Vllisloire  des  Huis  (jtnéruux,  par  .M.  Thibauilcau, 
t.  k',  p.  379  et  suiv. 

(1)  Voy.  rordonnance  de  Charles  VII.  avant  l'ftipies  l-l^M  ;  ri  celles  tie 
Charles  VIII,  ;2'^  janvier  ll'.i3  et  liimars  1-497,  Hcctieil  des  ordouu.  des  rois 
de  France,  t.  XIN  ,  ji.  'li^i,  el  t.  XX,  p.  ■433,  cl  Richebourg,  Coulumirr  yi'nc- 
»•«/,  I.  IN.  p.  G59. 

(2)  Celles  de  Touraiiie.  .Mclun,  Sens,  Montrcuil-.-ui'-.Mcr,  Amiens,  IJeau- 
voisis,  Auvcrre,  Chartres,  l'oilou,  .Maine,  Anjou,  .Meaux,  Troyes,  Chuuinoiil, 
Vilry,  Oric.ins,  Auvergne,  l'aria,  Ang(inmoi>  et  la  Rochelle. 

(ô)  M.  Edouard  I.abi'iilnyc,  lirdiinhes  sur  la  roti'lilioH  viviU  el  joUtique 
dei  femmes,  depuis  les  Homaim  jusqu'à  nos  jours,  p.  578. 
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renl  presque  toutes  se  joignit  [.our  les  transformer  la  pression 
que  le  droit  romain  exerçait  de  i)lus  en  plus  sur  elles,  et  qui,  à 
chaque  progrès  de  noire  droit  national,  lui  faisait  perdre  quel- 
que chose  de  ce  qu'il  tenait  de  la  tradition  germanique. 

Au  roi  qui  avait  reproduit  l'une  des  faces  du  caractère  de 
saint  i.ouis  par  sa  soumission  à  la  règle  el  son  attachement  au 
devoir,  succéda  un  prince  qui  ne  connut  d'autre  loi  que  ses 
instincts,  sa  volonté  et  l'intérêt  de  sa  puissance.  Heureusement, 
parmi  les  hasards  où  François  I"  abandonnait  sa  conduite,  il 
lui  arriva  souvent  de  rencontrer  juste  pour  sa  gloire  et  pour  le 
bien  du  royaume.  Ses  instincts,  mal  gouvernés,  étaient  géné- 
reux et  ne  manquaient  pas  de  grandeur;  sa  volonté,  arbitraire 
et  parfois  violente,  fut  généralement  éclairée,  et  ses  vues 
égoïstes  furent  d'accord  avec  l'ambition  nationale.  Novateur  en 
choses  brillantes,  il  ne  ralentit  point  le  progrès  des  choses 
utiles.  Louis  XI  s'était  rendu  odieux  à  la  noblesse,  et  Louis  XII 
lui  avait  déplu  eu  continuant  la  même  œuvre  sous  d'autres 
formes;  de  là  le  danger  d'une  réaction  capable  de  jeter  le  pou- 
voir royal  hors  des  voies  qu'il  s'était  frayées  de  concert  avec  la 
bourgeoisie.  On  pouvait  s'y  attendre  à  l'avénenient  d'un  roi 
gentilhomme  avant  tout,  et  affectant  de  l'être  dans  ses  vertus  et 
dans  ses  vices;  mais  il  n'en  fut  rien,  grâce  à  la  cause  même  qui 
rendait  probable  un  pareil  retour.  L'amour  des  nobles  pour  le 
nouveau  roi,  la  séduction  qu'il  exerçait  sur  eux,  endormit  leurs 
passions  politiques  (1);  ils  virent  sans  résistance  et  sans  mur- 
mure se  continuer  l'envahissement  des  offices  royaux  sur  les 
seigneuries,  et  le  mouvement  qui  entraînait  tout  vers  l'égalité 
civile  et  l'unité  d'administration.  L'activité  qu'ils  avaient  trop 
souvent  gaspillée  en  turbulence,  ils  la  dépensèrent  en  héroïsme 
dans  les  batailles  que  la  France  livrait  pour  se  faire  une  place 
digne  d'elle  parmi  les  États  européens.  Ils  se  formèrent  d'une 
façon  plus  sérieuse  et  plus  assidue  que  jamais  à  cette  grande 
école  des  armées  régulières,  où  s'apprennent,  avec  le  patrio- 

(l)  Jamais  n'avoit  esié  veii  roy  en  France  de  qui  la  noblesse  s'esjoiiyst 
aillant.  {Histoire  du  chevalier  Bayanl,  édit.  de  Tli.  Godel'roy,  1630,  in-|2, 
p.  ÔCI.J 
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tisme,  l'espril  d'ordre,  la  discipline  et  le  respect  pour  d'autres 
iiiériles  que  ceux  de  la  luiissaiice  et  du  rang  (1). 

La  marche  ascendante  de  la  civilisation  française,  depuis  les 
dernières  années  du  xV  siècle,  se  poursuivit  sous  François  I"", 
en  dépit  des  obstacles  que  lui  opposaieiil,  d'une  part,  le  désor- 
dre où  tomba  i'adniinislralion,  el,  de  l'autre,  une  lutte  politique 
où  la  France  eut  plusieurs  fois  contre  elle  toutes  les  forces  de 
l'Europe.  Au  milieu  de  dilapidations  scandaleuses,  de  grandes 
fauli'S  et  (le  malheurs  inouïs,  non  soulenieiit  aucune  des  sources 
de  la  prosj  érilé  publique  ne  se  ferma,  mais  il  s'en  ouvrit  de 
nouvelles.  L'industrie,  le  commerce,  l'agriculture,  la  police  des 
taux  et  forêts,  l'exploitation  des  mines,  la  navigation  lointaine, 
les  entreprises  de  loul  genre,  et  la  séciirilc  de  toutes  les  trans- 
aclions  civiles  furent  l'objet  de  dispositions  législatives  dont 
quelques-unes  sont  encore  en  vigueur  ^'2).  il  y  eut  conlinuation 
de  progrès  dans  les  arts  qui  font  l'aisance  de  la  vie  sociale  et 
(jue  le  tiers  état  prati(juail  seul,  et  il  y  eut  dans  la  sphère  plus 
liaule  de  la  pensée  et  du  savoir  un  élan  spontané  de  toutes  les 
facultés  de  l'intelligence  nationale.  Là,  se  rencontre  à  son  apo- 
gée cette  révolution  inlellecluelle  qu'on  nomme  d'un  seul  mot, 
la  Renaissance,  et  qui  renouvela  tout,  sciences,  beaux-arls, 
philosophie,  littérature,  par  ralliance  de  l'esprit  français  avec 
le  génie  de  l'aniiquité.  A  ce  prodigieux  mouvement  des  idées, 


(i)  Et  davantage  il  y  a  la  geiidarnicrie  oiilinaiie  plus  grande  cl  mieux 
|i:iyt'f  el  eiitielenue  qu'en  nul  aulre  lieu  i|ue  Ton  .>-ci)elie,  Ia(|uelie  est  iiitiD- 
(luicle  tant  pour  la  défense  du  royaume,  el  au».«i  afin  qu'il  y  ait  toujours 
nuuil)re  sulli-aiit  de  gens  armez,  et  montez  el  exercilez  aux  armes,  qu'aussi 
pour  reiilreteiienicnt  des  geulilz-honiines,  el  si  y  sont  les  eliarges  départies, 
lie  >or(f  qu'un  bien  ^'rand  nombre  de  nobles  bomines  et  de  diverses  condi- 
lions  .•■e  [leuvenl  entretenir  bonneslcmenl,  encore  qu'il  n'y  ail  aueune  guerre 
au  royauniiï.  (!ar  les  grands  onl  ebarge  de  gens  d'armes  plus  grande  ou 
moindre  x-lon  leur  qualité  et  vertu.  Les  aulres  sonl  lieutenants,  les  autres 
porliurs  d'enseignes  ,  les  aulre.^  lioninies  d  armes  el  les  aulres  arebers,  el 
ciieoie  les  jeunes  genlilz-lionimes  y  sont  nourris  pa>;es.  il.a  Momirrhit  de 
France,  par  (Claude  de  Si'y.-sel,  |f  pariie,  ebap.  xiv.) 

{'2)  Voyez  dans  le  Iterueil  des  uucie)nies  lois  franruisex,  par  .M.  Isanilu-rl, 
I  XI  et  XII  ,  les  oidonnanees  de  François  I",  el  entre  aulres,  l'i-dil  de 
Mllrrs-Cotlerels,  vu  t'.li  articles  ;  iioiil  l.'i.ltt. 

8. 
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qui  ouvrit  pour  nous  les  temps  modernes  ,  l'histoire  aliache  le 
nom  de  François  I",  et  c'est  justice.  L'ardeur  curieuse  du  roi, 
son  patronage  sympathique  et  ses  fondations  libérales  précipi- 
tèrent la  nation  sur  la  pente  où  elle  cheminait  d'elle-même. 
L'impulsion  une  fois  donnée  suffit,  et,  sous  Henri  II,  l'éclat 
nouveau  dont  brillaient  l'art,  les  sciences  et  les  lettres,  s'accrut 
encore  sans  que  le  roi  y  fût  pour  rien  (1).  Ces  deux  règnes  for- 
ment une  seule  époque  dans  l'histoire  de  notre  ciulisalion, 
période  à  jamais  admirable  ,  qui  embrasse  cinquante-neuf  ans 
du  XVI'  siècle,  et  marque  d'un  signe  glorieux  le  caractère  de  ce 
siècle,  si  grand  dans  la  première  moitié  de  son  cours,  si  plein 
de  misères  et  de  convulsions  dans  la  seconde. 

Quand  survint  l'époque  fatale  des  guerres  de  religion,  la 
France,  rassise  sur  elle-nién»e  après  de  longues  années  d'action 
au  dehors ,  allait  prendre  un  élan  contraire  et  concentrer 
ses  forces  dans  le  travail  de  sa  prospérité  intérieure.  Tout  l'an- 
nonçait du  moins,  et  déjà  se  marquait  d'une  façon  éclatante  la 
direction  de  ce  mouvement.  Malgré  l'épuisement  de  ressources, 
causé  par  des  expéditions  lointaines  et  des  conquêtes  plusieurs 
fois  perdues,  reprises  et  perdues  de  nouveau,  le  pays  déployait 
dans  les  arts  de  la  renaissance  un  luxe  inconnu  jusque-là.  Il 
étonnait  les  Italiens  eux-mêmes  par  le  nombre  et  la  magnifi- 
cence de  ses  nouvelles  constructions  en  palais  et  en  châteaux. 
Ces  bâtiments  couverts  de  sculptures  dont  nous  admirons  jus- 
qu'aux débris,  de  jardins  ornés  de  statues,  de  portiques,  de 
bassins  de  marbre  et  d'eaux  jaillissantes,  remplaçaient,  dans 
beaucoup  de  campagnes  voisines  ou  éloignées  de  Paris,  les  tours 
elles  garennes  des  manoirs  seigneuriaux  (2). 

(t)  Voy.  Vllisloire  de  France  de  M.  Henri  Martin,  t.  IX,  p.  60  et  suiv., 
207  et  suiv.,  et  C27  et  suiv. 

(2)  Fabrica  adiuique  la  nobillà  a  i  castelli  e  a  i  vlllnggi;  e  se  ne  veggono, 
jicr  dire  il  vero,  jer  lutlo  il  rcgno  edificii  tanto  superbi  eh'  é  un  sluj)orr. 
P  rclii!,  lasciaiido  di  parlare  del  parco  di  Sciamburgh  (Chambord)  presso 
B!ès,  di  quelle  di  Fonlaiiableo,  di  iMadril  (Madrid),  di  San  Gerniano  in  Laia, 
di  rpiello  di  Boés  di  Vincennes,  di  San  Moro,  allô  iiilorno  di  Parigi,  senza  la 
infinilà  di  (juelli  elle  io  non  ho  vediili,  clie  sono  niacbine  reali,  e  di  quelle  a 
j)t:nio  elle  favolcggiano  li  romanzi  esser  slale  case  di  Mcrgana  e  di  Aleina, 


CHAPITRE  IV.  91 

La  noblesse,  à  rcxeiiiple  «les  rois,  prodiguait  l'argent  pour  ce 
1(1X0  de  la  civilisalioii,  el  si  le  niérile  tie  l'œuvre  aj>parleiiail  à 
des  iirlisles  roturiers,  il  y  avait  un  niérile  aussi  pour  les  grands 
seigneurs  dans  le  goût  du  beau  qui  leur  faisait  faire  de  pa- 
reilles dépenses.  Plus  tard  ce  même  goût,  s'ai'pliquant  par  la 
conversation  i)olie  au  jugeineiil  des  cboses  de  l'esprit  el  des 
productions  littéraires,  coniribua,  dans  une  mesure  qu'il  est 
juste  de  reconnaître,  au  progrès  des  lettres  sous  Louis  XIV  (1). 
C'est  par  ce  genre  d'influence,  plus  que  de  toute  autre  manière, 
que  l'ancienne  aristocratie  a  eu  dans  les  temps  modernes  sa 
parld'aclion  sur  le  développrmenl  moral  et  social  de  laFrance. 
Toujours  prête  lorsqu'il  s'agissait  de  combattre  pour  la  défense 
ou  l'bonmurdu  royaume,  mais  bors  de  là  peu  amie  du  travail 
cl  des  occupations  sérieuses,  la  noblesse  française  a  été  dans  la 
nation  une  classe  militaire,  el  non,  comme  elle  aurait  pu  l'être, 
une  classe  politique.  Depuis  qu'un  gouvernenjenl  digne  de  ce 
nom  commença  de  renaître  sous  l'influence  des  principes  du 
droit  civil,  el  que,  pour  remplir  les  fonctions  judiciaires  et  ad- 


(lirô  clie  in  qucsto  li  princi|ii  e  li  particolari  signori  e  cavaliiTi  usano  uiia 
cslicnia  libcralità  c  spesa.  E  conie  clie  pochi  io  ne  abbia  vi'diili,  ilirù  nondi- 
iiienn  che,  a  iiiin  giiidizio,  non  si  jjuo  airgiungeic  ne  dcsidciarc  cosa  alcnna 
ncl  casiello  di  l'^(|iiam  e  in  (|uello  di  Ilaicn  (Gaillonl  dcl  cardinale  di  Horboii; 
in  qiii-llo  di  Scianlili  ((ihantiliyy  cli'i'i-i'i  dt-l  ducadi  iMonltiiioieiicy  ;  inquelNi 
di  Noisi  del  inai-escial  di  Ri'cz  ;  quellu  di  Vernoy  (\  enii'uil)  dcl  duca  (!i 
Nemours;  di  Mcdiin  (Jleudon),  del  .-udello  cardinale;  liilli  clii  sci,  dii  otlii 
1"  clii  dieci  Icirlie  lonlani  da  l^ai'igi  ;  dove  si  vctrL'Ono  arclii,  aqnidolli.  slalni', 
f;ini'dini,  parciii,  pe>cliicre,  e  Uille  (|uclle  coinniodità  in  line  clie  si  ricei-cami 
a  idiflcii  rej,'ii.  ^Noyage  de  Jérùnic  Lippoinanu,  liilulions  des  amOu.si^ailcuix 
vcnilien.1  .lur  1rs  a/]'uireii  de  Frumc  au  xvif  xiècte,  publiées  par  .M.  ïoniniasco, 
l.  Il,  p.  490). 

(ly  Voici  de  ce  fait,  donl  les  preuves  abondent,  un  léinoigaage  irrécusable, 
celui  de  Buileau  dans  son  épitre  à  Racine  : 

El  qu'importe  i,  nos  vers  que  Perrin  les  admire... 
Pourvu  qu'ils  puissent  plaire  au  plus  puissant  des  rois; 
Qu'il  Chantilly  Cond^  les  souffre  quelquefois; 
Qu'Enfbien  en  poil  louché:  que  Colbertet  Vivone, 
Que  la  Uorliefoucauld,  .M;irsillac  et  l'ompone, 
Et  mille  autres  qu'ici  je  ne  puis  faire  entrer, 
A  leurs  traits  délirais  se  laissent  pin^'IierT  .. 
Cest  è  de  tels  lecteurs  que  j'uffrc  mM  écriu. 
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ministralives,  il  fallut  de  longues  études,  la  vie  sédentaire  et 
une  application  de  chaque  jour,  loin  d'ambitionner  ces  offices 
et  le  pouvoir  qui  s'y  allachait,  elle  ne  les  vil  qu'avec  dédain. 
Elle  s'en  éloigna  d'elle-même  plutôt  qu'elle  n'en  fui  écartée  par 
les  défiances  de  la  royauté,  et,  bornant  sa  poursuite  aux  offices 
d'épée  et  aux  charges  de  cour,  elle  laissa  tomber  tout  le  reste 
dans  les  mains  du  tiers  état  (1),  Ce  fut  une  grande  faute  pour 
elle,  et  peut-être  un  grand  mal  pour  la  destinée  du  pays. 

Au  temps  où  nous  sommes  parvenus,  le  tiers  état  se  trouvait, 
par  une  sorle  de  prescription  moins  exclusive  à  l'égard  du  clergé 
qu'à  celui  de  la  noblesse,  tenir  la  presque  lotalité  des  offices  de 
l'administration  civile  jusqu'aux  plus  élevés,  jusqu'à  ceux  qu'on 
a  depuis  désignés  par  le  nom  de  ministères.  Celait  de  la  classe 
plébéienne  qu'au  moyen  des  grades  universitaires  et  d'épreuves 
plus  ou  moins  multipliées,  sortaient  le  chancelier  garde  des 
sceaux,  les  secrétaires  d'Étal,  les  maîtres  de  s  requêtes,  les  avo- 
cats et  procureurs  du  roi,  tout  le  corps  judiciaire,  composé  du 
grand  conseil  tribunal  des  conllils  et  des  causes  réservées  (2), 
du  parlement  de  P;iris  avec  ses  sept  chambres  (5),  de  la  cour 
des  comptes,  de  la  cour  des  aides,  de  liuit  parlements  de  pro- 
vince (i)  et  d'une  foule  de  sièges  inférieurs  en  tète  desquels 
figuraient  les  présidiaux.  Pareillement,  dans  l'administration 
des  finances,  les  fonctionnaires  de  tout  rang,  trésoriers,  surin- 

(1)  Une  ordonnance  de  Cliarles  VI,  sur  le  nombre,  les  fondions  et  les 
images  des  officiers  de  justice  et  de  finiince  (7  janvier  )400),  porte  ce  qui  suit  : 
«  Que  doiesnavant,  quant  les  lieux  de  présidens  et  des  autres  gens  de  nostrc 
«  parlement  vacqueront ,  ceulx  qui  y  seront  mis  soient  priiis  et  mis  par 
n  elleclion...  et  y  soient  prinses  bonnes  personnes,  sages,  lettrées,  experles 
"  et  notables,  selon  les  lieux  où  ils  seront  mis...  El  aussi  que  enire  les  aii- 
«  très  Ten  y  melle  de  nobles  personnes  qui  seront  à  ce  suIRsans.  »  {Urdunii. 
des  rois  de  France,  t.  VIII,  p.  416.)  —  Voy.  ci-après,  cliap.  vu. 

(2)  Ce  tribunal,  démembré  du  conseil  d'Élat  et  cliargé  de  la  partie  la  plus 
haute  de  ses  attributions  judiciaires,  fut  établi  par  deux  ordonnances  rendues 
en  1497  et  14.98. 

(3)  Celaient  la  grand'chambre,  ou  chambre  du  plaidoyer  ;Ja  lourneUe,  ou 
chambre  criminelle  ;  quatre  chambre  des  enquêtes  et  une  des  requêtes  du 
palais. 

(4)  Celaient,  à  la  fin  du  règne  de  Henri  II,  les  parlements  de  Toulouse, 
Grenoble,  Bordeaux,  Dijon,  Rouen,  Aix,  Rennes  et  Dombes. 
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tendants,  intcndanls,  contrôleurs,  retcveiirs  généraux  et  parti- 
culiers, étaient  pris  parmi  les  bourj;eois  lettrés  qu'on  appelait 
hommes  de  robe  longue  (1).  Quant  à  la  juridiction  qu'exerçaient 
les  sénéchaux,  les  baillis  et  les  prévôts  du  roi,  si  cette  classe 
doflites  continuait  d'être  tenue  par  des  {iciitilshomnies,  ceux-ci 
devaient  toujours  avoir  des  lieutenants  ou  des  assesseurs  gra- 
dués. Les  seuls  emplois  qui  fussent  interdits  à  la  bourgeoisie 
étaient  les  gouvernements  des  provinces,  des  villes  et  des  for- 
teresses, les  grades  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  charges 
de  la  maison  du  roi,  il  les  ambassades  confiées,  suivant  l'occa- 
sion, à  des  hommes  de  haute  naissance  ou  à  des  membres  du 
haut  clergé.  Le  suprême  pouvoir  délibérant,  le  conseil  d'État, 
l'ormé  jusqu'au  xiv«  siècle  par  moitié  de  barons  et  de  gens 
d'Église,  comptait  à  la  lin  du  xvi'"  des  gens  de  robe  en  majorité 
j)armi  ses  membres  (2).  Ce  fut  vainement  qu'alors  un  grand  mi- 
nistre, né  gentilhomme,  eut  la  pensée  de  changer  cette  majo- 
rité, de  donner  aux  grands  seigneurs  le  droit  de  séance  dans  le 
conseil,  et  d'en  faire  ainsi  pour  la  noblesse  une  école  d'admi- 
nistration (5). 

(1)  Per  dir  prima  del  terzo  stato  del  populo,  questo  lin  sempre  nelle  mniii 
qiifiltro  iniporlaiitissinii  oilicii,  o  .'ia  pcr  Icjige,  o  per  aniica  consuetudiiie, 
o  pcrcliè  alli  ii(>l)ili  non  par  oiioft-vole  eseicitar.'-i  in  quesia  sorte  di  carictii. 
Il  primo  è  l'olTuio  di  j;raii  cuiici'lliero,  clie  va  in  luUi  <iU  ronsigli,  clii'  licne 
il  gi-aii  siglllo,  e  seiiza  il  parère  de!  qiiale  non  si  délibéra  ncssuna  cosa 
(f  iniportanza,  e  se,  si  délibéra,  non  s' eseguisce.  1,'altro  è  quello  delli 
serrelarii,  aili  (|uali  eiascuno,  secondo  il  suo  particolarc  earico,  è  deputala 
la  cura  de  T  e5|)edi/.ione  delli  negozii,  e  ciislodia  délie  scrilliire  e  delli 
.«ecreli  i)iii  iinporlanti.  Il  lerzo  ù  degli  presideiili,  cun^iglii  ri,  giuilici,  avo- 
eali,  eallri  clie  lianno  la  cura  délie  euse  délia  giiisllzia  eosi  in  crirainale  cunie 
in  civile  per  luUo  il  legno  11  quailo  è  delli  Iresorieri,  esalloii  e  reeevitoii 
generali  c  particoluri,  per  le  niani  delli  (|uali  pas>a  lulla  raiiiniiiiistrazion 
lielli  danai'i,  dell'  cnlrale  ,  e  spese  délia  coroiia.  {Comminlaires  sur  le 
royaume  de  Fruxce,  par  .Michel  Siiiiano,  ambassadeur  de  Venise  en  lliG\; 
Hilalions  des  ambusxadi  urs  vrnilienx,  t.  I,  p.  {Hit.} 

(2;  l.e  nunibredes  assistants  nobles  y  éiail  réduit,  sauf  les  cas  exlraoïdi- 
iiaii'cs,  au  connétable,  aux  marétbaux  de  France  el  aux  amiraux. 

(5)  Sully  écrivant  à  Henri  IV  lui  dirait  :  ■■  Sire,  je  ne  sais  pas  au  vray  qui 
■'  vous  peut  avoir  lait  des  pbiiiites  ipril  entre  pin.'.ieui's  personnes  dans  voslrc 
"  conseil  d'estat  et  îles  finances  ,  lesquelles  n'y  devroienl  nullciuenl  estre 
»  admises...  Alin  de  parler  selon  ma  franchise  accoustuince,  je  ne  uicray 
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Les  offices  supérieurs  de  judicaiure  et  de  finance  procuraient 
aux  titulaires,  outre  leurs  appointements  plus  ou  moins  consi- 
dérables, des  privilèges  constituant  pour  eux  une  sorte  de  no- 
blesse non  Iransmissible  qui  ne  les  enlevait  pas  au  tiers  état. 
Ils  étaient  exempts  de  divers  impôts  ou  péages,  et  pouvaient 
acquérir  des  terres  nobles  sans  payer  les  droits  exigés  dans  ce 
cas  de  tout  acheteur  roturier  (1).  Pour  ceux  qui  occupaient  les 
premiers  postes,  de  grands  émoluments  accumulés  par  l'écono- 
mie, grâce  à  la  simplicité  des  mœurs  bourgeoises,  produisaient 
des  fortunes  bientôt  réalisées  en  possessions  territoriales. 
L'héritage  du  gentilhomme  ruiné  par  ses  prodigalités  passait 
ainsi  entre  les  mains  de  l'officier  royal  enrichi  par  son  emploi  (2). 
Il  y  avait  deux  chemins  pour  parvenir  aux  offices  :  celui  de  la 

('  point  que  je  n'aye  souvent  exhorté  les  princes,  dues,  pairs,  officiers  de  la 
«  couronne  et  autres  seij^ncnrs  d'illustre  extraction,  et  que  j'ay  reconnus 
'1  avoir  bon  esprit,  de  (juitter  les  cajoleries,  fainéantises  et  bagnenauderies 
K  de  court,  de  s'a|(piiquer  aux  elioses  vertueuses,  et,  par  des  occupations 
«  sérieuses  et  intelligence  des  affaires,  se  rendre  digues  de  leurs  naissances, 
o  et  capables  d'estre  par  vous  honorablement  employez  ;  et  que,  pour  faci- 
«  liter  ce  dessein,  je  n"aye  convié  ceux  de  ces  qualilez  qui  oui  des  brevets, 
((  de  se  rendre  plus  assidus  es  conseils  que  nous  tenons  pour  Pestât  et  les 
«  finances,  les  asseurant  qu'ils  y  seroient  les  mieux  venus,  moyennant  qu'ils 
n  en  usassent  avec  discrétion,  et  ne  s'y  trouvassent  point  plus  de  quatre  ou 
«  cinq  à  la  fois,  afin  de  tenir  place  de  pareil  nombre  de  soutanes  qui  ne 
«  faisoieiit  que  nous  importuner  sans  cesse,  chose  qui  m'a  semblé  bien  plus 
<■  selon  la  dignité  de  Vostre  Jlajesté  et  de  son  estât ,  que  de  voir  en  ce  lieu 
«  là  un  tas  de  mai?trcsdcs  requestes  et  autres  bonnets  coriius,  qui  font  une 
«  coliûe  de  vostre  conseil,  et  voudroienl  volontiers  réduire  toutes  les  affaires 
«  d'eslal  et  de  finance  en  chiquanerie.  »  {Mimoirvs  de  Sully,  année  1007, 
collection  fllichaud  et  Poujoulal,  t.  Il,  p.  J85  ) 

(Ij  Fia  gli  uumini  di  robba  lunga  ,  ogn'  uno  che  ha  grado  di  présidente 
o  consegliero  o  altro  simile  s' intende  nohile  e  privilegiato,  e  vien  traltato 
conie  nobile  in  vita  sua.  (Relations  des  ambassadeurs  vcniliens,  t.  I,  p.  484.) 
—  Le  royaume  est  composé  de  plusieurs  pièces  divisées  en  ecclésiasti([ues, 
noblesse  et  peuple...  Le  peuple  est  divisé  en  officiers  royaux,  aucuns  qui  ont 
des  seigneuries,  en  artisans  et  villageois.  [Mémoires  de  Gaspard  de  Suulx, 
seiyni'nr  de  Tavunnes,  collection  Rlichaud  et  l'oujoulat,  p.  255.) 

(2)  L'on  void  tous  les  jours  les  officiers  et  les  ministres  de  la  justice  acqué- 
rir les  héritages  et  seigneuritîs  des  ])ariins  et  nobles  hommes,  et  yeeulx 
nobles  venir  à  telle  pauvreté  et  nécessité,  (pi'ils  ne  peuvent  entrelenii- Testât 
de  noblesse.  {La  Monurthie  de  France,  par  Claude  de  Seyssel,  2«  partie, 
chap.  XX.) 
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nomination  directe  obtenue  par  le  mérite,  seul  ou  aidé  de  fa- 
veur, et  celui  que  frayait  aux  candidats  la  vénalité  des  charges, 
abus  passé  en  coutume  par  la  connivence  des  rois,  mais  qui,  à 
cause  des  conditions  de  grades  et  d'exauien  préalable,  ne  dis- 
pensait pas  de  tout  mérite.  La  riche  bourii;eoisie  profitait  de 
celle  voie,  pendant  que  l'autre  s'ouvrait,  au  prix  de  fortes 
études, à  toutes  les  clas^^cs,  jusqu'aux  dernières  du  tiers  état  (1). 
Un  envoyé  de  Venise,  observateur  sagace,  remarque  dans  les 
familles  de  cet  ordre,  comme  un  Irait  caractéristique,  le  soin 
des  parenls  à  faire  que  quelqu'un  de  leurs  fils  reçoive  l'instruc- 
liou  littéraire,  en  vue  des  nombreux  emplois  et  des  hautes 
dignités  qu'elle  procurait  (2).  11  attribue  à  cette  ambition  le 
grand  nombre  des  universités  que  la  France  possédait  alors,  et, 
dans  l'Université  de  Paris,  le  grand  nombre  des  étudiants, 
qu'il  porle  à  plus  de  quinze  mille  (5).  Un  autre  ambassadeur 
vénitien  observe  que  ces  étudiants  pour  la  plupart  sont  très- 
pauvres  et  vivent  des  fondations  faites  dans  les  collèges,  témoi- 

(1)  El  si  peiill  cliafciin  diuiict  dernier  csliil  parvenir  au  second  par  vcrlu 
cl  diligence,  sans  aulre  moyen  de  pràcc  ne  rie  jirivilége.  [La  Monarchie  de 
France,  1'"=  partie,  chap.  xvii.)  I, "auteur,  mettaut  à  pari  l'orilre  ecelésiaslique, 
coniple  trois  plais  dans  la  population,  savoir  :  la  noblesse,  le  peu])lc  moyen 
et  le  peuple  menu. 

('2i  Onde  icsiando  in  mano  dcl  populo  tutti  qticsti  ortizii  con  clie  si  acquista 
l'c'putazione  e  ricliez/e,  e  loccandonc  scmpre  due  agli  iiomiiii  di  lellcre  o  di 
nibba  lunga,  quel  di  grau  cancelliero  ,  e  il  maneggio  délia  giustizia  che  è 
ninplissirno  e  lia  luoglii  inliniti,  ogni  pailre  eerca  ili  melter  (|ualcuno  de  suoi 
fîiili  allô  studio  per  qiieslo  ellello.  (Michel  Suriano,  liclalions  des  ambassa- 
dfuis  vénilirns,  t.  I,  p.  i><G.)  —  Jérôme  Lipponiano,  ambassadeur  en  1.j77) 
répète  l.i  même  chose  dans  les  termes  suivants  :  Onde  li  pudri  di  queslo 
ordine  hnnuo  qitcsia  ruru  purlicolarv  di  discifilinare  li  toro  fiyliiwli  nclle 
htlcre,  per  furli  uomini  di  roba  lunr/a  e  per  ahililarli aile  diynilù  sopraUclle. 
{Ibid.,  t.  Il,  p.  bOO.) 

'5j  Che  di  (|uà  nasce  tanlo  numéro  di  scolari  in  Franciu,  che  non  ne  sono 
altro  tanii  in  alcnn  altro  regno  di  (ristiani  :  e  Parigi  solo  n'  ha  più  di 
quiiidieimila.  (Michel  Suriano,  ibid.,  t.  I,  p.  tëii.)  —  l.a  relation  de  Jérôme 
Li|ipouiaiio  donne  un  chiiVre  beaucoup  plus  clevc  :  Causa  che  per  il  reyno 
si  viggono  lantc  universilà,  e  quelle  tulle  cusi  picne  di  scolari,  e  spccial- 
mcnte  in  quella  di  l'arif/i ,  nella  quale  ve  ne  sono  sempre  venlivinquc  o 
Irenlamila  per  ordinario.  (Ibid..  l.  Il,  p.  i'Jd.)  —  En  lliliO,  il  y  avait  eu 
France  dix-huit  universités.  Voyez  VUistoire  de  l'iuslruclion  publique  en 
Europe,  par  .M.  Vallel  de  Viriville,  p.  IK.ï. 
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gnage  certain,  pour  lexvi"  siècle,  de  cette  aspiration  des  classes 
inférieures  vers  les  lettres  et  le  savoir  qui  se  marque  par  tant 
de  signes  dans  les  deux  siècles  suivants  (1). 

Tandis  que  les  jeunes  gens  du  tiers  état  qui  se  livraient  à 
l'étude  avaient  devant  eux  l'espoir  d'arriver  aux  plus  hautes 
fonctions  publiques,  pour  ceux  qui  s'en  tenaient  à  suivre  la 
profession  de  leurs  pères,  les  métiers  de  changeur,  d'orfèvre, 
de  mercier,  de  drapier,  de  fileur  de  soie,  ou  d'autres  inférieurs 
à  ceux-là,  mais  non  moins  lucratifs,  la  perspective  s'agrandis- 
sait. Grâce  au  progrès  des  relations  commerciales,  et  au  déve- 
loppement ou,  pour  mieux  dire,  à  la  naissance  du  crédit,  il  se 
formait  dans  la  bourgeoisie  marchande,  pour  y  prendre  le  pre- 
mier rang,  une  classe  nouvelle,  cette  classe  d  hommes  qui  accu- 
mule des  capitaux  en  même  temps  pour  son  profil  et  pour  le 
service  des  autres,  qui,  par  l'esprit  d'économie  joint  à  l'esprit 
de  spéculation  ,  remplit  incessamment  le  vide  que  font  dans  la 
richesse  publique,  d'une  part,  les  dépenses  nécessaires  au  tra- 
vail producteur,  et  do  l'autre  les  consommations  improductives. 
Le  système  des  fermes  générales  importé  d'Italie  en  France,  et 
les  opérations  de  crédit  auxquelles  s'essaya  d'une  façon  plus  ou 
moins  heureuse  la  dynastie  des  Valois,  commencèrent  à  fonder 
l'importance  de  plus  en  plus  grande  des  capitalistes  qu'on  ap- 
pelait alors  financiers  (;2).  Chargés  de  faire,  soit  comme  fer- 
miers, soit  comme  régisseurs,  le  recouvrement  des  impôts, 
banquiers  du  trésor  et  dépositaires  des  recettes  opérées  par  les 
comptables,  avançant  des  fonds  pour  toutes  les  entreprises  de 
guerre  ou  de  paix,  ils  eurent,  dans  les  affaires  d'État,  une  part 


(1)  Il  studio  è  di  forse  sedici  in  viiifimila  scolari,  nia  mollo  niiseri  per  il 
più;  vivendo  nelli  collegii  che  sono  stali  fondati  a  questo.  (lîelation  de 
MariiioCavalli  envoyée  enl.'i/tG,  Hclulions,  tic,  p.  '262.)— Vers  laiiO,  il  y  avait 
à  F^aris  soixante  et  douze  collèges,  la  plupart  fondes  spécialement  pour  des 
villes  et  des  provinces  de  France,  dont  ils  portaient  le  nom  Quelques-uns, 
comme  ceux  des  Allemands,  des  Lombards,  des  Écossais,  de  Suède  et  de 
Cornouailles,  étaient  des  fondations  étrangères.  Voyez  l'ouvrage  déjà  cité  de 
M.  Vallet  de  Viriville,  p.  160. 

(2)  Voyez  les  Recherches  sur  les  finances  de  France,  par  Forbonuais,  t.  I, 
p.  18  et  suiv. 
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indirecte  mnis  cnnsirtéral>lo.  Suivant  loiir  degré  de  richesse  et 
d'habilclr,  ils  l'iirciil  accueillis,  rcchercliés.  distingués,  même 
à  la  cour;  ils  firent  des  alliances  de  famille  avec  la  hante  ma- 
gistrature, et  apportèrent  au  tiers  état,  non  des  vertus  comme 
celle-ci,  mais  de  la  puissance,  cette  puissance  que  donne  l'ar- 
gent 1).  On  peut  suivre,  depuis  le  milieu  du  xvr  siècle  jusqu'aux 
derniers  temps  du  xvni",  le  progrès  de  leur  iniluence  vainement 
combattue,  leur  carrière  semée  de  faveur  et  de  haine,  de  gains 
énormes  et  de  cruelles  avanies.  Toujours  maudits  et  toujours 
nécessaires,  ils  élaiint  en  butle  à  une  accusation  perpétuelle, 
et  parfois  à  des  représailles  plus  monstrueuses  que  ne  pou- 
vaient l'être  leur  avidité  et  leurs  fraudes  (^).  Le  jugement  porté 
sur  eux  en  générai  ne  fut  jamais  parfaitement  juste,  parce  qu'il 
s'y  mêlait  de  cette  envie  qu'excite  l'opulence  rapidement  ac(iuise, 
parce  qu'en  supputant  le  profit  de  leurs  traités  forcément  usu- 
raircs,  on  ne  tenait  pas  compte  des  hasards  qu'ils  avaient 
courus,  et  qu'en  regardant  l'immense  et  prompte  fortune  de 
quelques-uns  d'entre  eux,  on  oubliait  la  chute  non  moins  rapide 
et  la  ruine  complète  de  beaucoup  d'autres. 

(I)  I,i  mercanli,  per  csserc  a  quesli  tempi  patron!  (Ici  danari,  sono  (avo- 
riti  e  accare/.zati,  ma  non  lianno  niuna  prerniiiicnza  di  dii^nilà...  pei'o  anco 
queslo  ordinc  (rnoiniiii  va  C(d  rrsto  del  populo  minuto  e  dclla  plclx-,  c  paga 
la  sua  gravczza  conu'  fanno  gli  ii;niibili  et  il  villani.  (Coninicnlairt-  sur  le 
royanniu  de  France,  par  .Michel  Suriaiio,  lielalions  des  ambassadcurx  vi'ni- 
livns,  l.  I,  p.  iSii.) 

(Hj  \  oyez  ci-après,  cliap.  vir,  cl  Forboniiais,  Rechercher  sur  les  finat)ces, 
1. 1,  p.  2'JO  cl  55'J,  cl  les  tomes  suivants  pa.isim. 
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LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1560  ET  CEUX  DE  1576. 


Sommaire  :  La  réformalion  en  France.  —  Avènement  de  Cliarles  IX.  —  Le 
chancolior  de  l'Ilopilal.  —  Ékils  génuraiix  de  l;i()0,  or'donnnncc  d'Orléans. 
— Assemblée  de  Ponloise.—  Comniencenienl  de  la  guerre  civile. — Travaux 
légisialifs  de  l'Hùpilal,  ordonnance  de  .Moulins.  -  Suites  du  massacre  de 
lu  Sainl-Barlhélemy.  —  Nouveau  parti  t'ornié  de  protestants  el  de  catho- 
liques.—  Avènement  de  Henri  III;  cinquième  édit  de  pacification. —  La 
Ligue,  son  but.  sa  puissance.  —  Klals  gènérau.x  de  1j76;  ordonnance  de 
Blois.— Henri  de  Dourbon,  roi  de  .Navarre;  conseils  qu'il  adresse  aux  étals. 
—  Projets  et  popularité  du  duc  de  Guise. 


Le  schisme  de  la  reforme,  le  plus  grand  mouvement  d'opinion 
qui  ail  remué  la  société  française  avant  sa  révolution  de  1789, 
ne  fut  point  chez  nous,  comme  dans  les  pays  du  Nord,  spon- 
tané, irrésistible,  lié  à  des  insliiicls  naliuuaiix,  à  d'anciennes 
velléités  d'indépendance  religieuse,  à  des  faits  dont  la  cause, 
venue  de  loin,  remontait  haut  dans  l'histoire.  La  plus  grande 
partie  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse,  les  royaumes  Scandinaves 
et  l'Angleterre,  nations  el  gouvernenuînls,  avaient  rompu  sans 
retour  avecl^glise  romaine  avant  le  milieu  du  \vi'"  siècle,  tan- 
dis qu'en  France  le  besoin  de  rénovation  dans  la  loi,  la  morale 
el  la  discipline  chrétiennes,  quoique  senli  vivement  par  les  in- 
telligences libres  elles  âmes  pieuses  qu'agitait  l'e-prit  du  siècle, 
trouvait  la  royauté  toujours  défiante  ou  hostile,  el  ne  parvenait 
point  à  s'emparer  de  la  masse  ou  de  l'une  desgrandes  classesde 
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la  nation.  Quels  que  fussent  le  courage  de  leurs  convictions  et  le 
mérite  de  leurs  chefs,  les  protestants  français  a  ne  formèrent, 
«  dit  un  historien  éminent  (1),  qu'un  parti  clandestin  et  persé- 
«  cuté,  jusqu'au  jour  où  la  faiblesse  de  l'autorité  royale  exer- 
ce cée  par  un  prince  mineur  donna  à  ce  parti  l'appui  de  la 
«  noblesse,  et  lui  permit  de  se  montrer,  de  se  constituer  et 
«  d'agir.  » 

Au  règne  de  François  II,  qui,  à  proprement  parler,  ne  fut 
qu'une  minorité,  l'avènement  de  Charles  IX  en  ajouta  une 
seconde.  Dix-sept  mois  avaient  suffi  pour  que  les  passions  reli- 
gieuses, d'un  côté  poussées  à  l'extrême  par  une  répression 
atroce,  de  l'autre  encouragées  par  une  connivence  indigne  du 
pouvoir,  fissent  alliance  avec  les  anibilious  politiques,  et  pour 
que  le  pays  se  trouvât  divisé  en  deux  grandes  factions  ayant  des 
princes  à  leur  tète,  et  formées,  l'une  de  la  majorité  des  nobles, 
l'autre  de  la  majorité  du  peuple  unie  au  clergé.  Entre  les  partis 
exaltés  jusqu'au  fanatisme,  et  qui,  prolestants  ou  catholiques, 
appelaient  résolument  la  guerre  civile,  il  y  avait  une  opinion 
modérée  qui,  ne  voulant  ni  de  la  persécution  contre  les  réfor- 
més, ni  pour  eux  du  recours  aux  armes,  cherchait,  parla  tolé- 
rance et  la  demande  d'une  transaction,  à  maintenir  dans  le 
royaume  l'unité  de  l'Église,  soutien,  disait-on,  de  celle  de  l'État. 
Ce  parti  du  bon  sens  national  avait  ses  principales  racines  dans 
la  bourgeoisie;  il  était  ennemi  du  schisme,  mais  non  de  la 
liberté  de  conscience,  et  il  sentait  le  besoin  de  sérieuses  réfor- 
mes dans  les  mœurs  et  la  constitution  du  clergé  français.  Tels 
furent  les  sentiments  et  les  idées  qu'on  vit  prévaloir  dans  les 
délibérations  des  états  généraux  de  1560,  et  qui  marquent  d'un 
caractère  à  part  cette  assemblée  qui,  sur  les  droits  de  l'État, 
en  matière  d'organisation  ecclésiastique,  pensa  et  proposa 
des  choses  que  les  révolutions  modernes  ont  seules  pu  exécu- 
ter (2). 

Il  y  avait  alors  dans  le  conseil  du  roi  mineur,  comme  chef  de 

(t)  M.  Mignel,  De  l'établissement  de  la  réforme  religieuse  et  de  la  consti- 

tuiion  du  calvinisme  à  Genève,  Notices  et  Mémoires  historiques,  t.  II,  p.  248. 

(2)  Les  états  convoqués  d'abord  îi  Meaux,  puis  ù  Orléans,  s'ouvrirent  le 
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la  magisiratnre,  un  lioinme  que  son  siècle  a  honoré  d'une  adnii- 
raliou  respectueuse  el  tiui  reste  grantl  pour  le  nôtre,  Miciiel  de 
rnôpilal,  dont  on  peut  dire  qu'il  eut  le  génie  d'un  législateur, 
l'àme  d'un  philosophe  el  le  cœur  d'un  citoyen.  Fils  d'un  bour- 
geois, et  devenu  chancelier  de  France,  c'est-à-dire  premier  mi- 
nistre, il  porta  dans  le  gouvernement  les  principes  tradition- 
nels du  tiers  état,  rattachement  au  maintien  de  l'unité  française 
et  aux  libertés  de  l'Église  gallicane.  Il  sut  faire  accepter  à  la 
reine  mère,  Catherine  de  Médicis.  sa  politique,  dont  l'esprit 
était  (ju'an  milieu  des  changements  de  l'Europe  la  France  de- 
meurât elle-même,  et  que  sa  personnalité  ne  fût  absorbée  ni 
par  la  révolution  religieuse  du  Nord,  ni  par  la  réaction  du 
Midi  (1).  Il  aimait  la  vieille  maxime  :  Une  foi,  une  loi,  un 
roi  (2),  mais,  selon  lui,  la  foi  devait  être  tolérante,  la  loi  pro- 
tectrice, et  le  roi  impariial  pour  tous.  C'est  le  langage  qu'il  lit 
entendre  à  l'ouverture  des  états  réunis  à  Orléans;  son  discours 
fut  un  appel  à  tnut  ce  qu'il  y  avait  de  calme,  de  sage  et  de  pa- 
triotique dans  les  sentiments  de  l'assemblée;  il  adjura  d'une 
manière  touchante  les  croyants  des  deux  partis  de  reconnaître 
leur  devoir  mutuel  comme  concitoyens,eldes'arréter  à  temps  sur 
la  pente  fatale  où  un  double  fanatisme  allait  tout  précipiter  (5). 
Le  tiers  étal,  que  le  vole  par  lèle  avail  confondu  avec  les 
deux  autres  ordres  aux  états  généraux  de  1481,  joua  dans  ceux 

15  (Ic'ciMiibre;  on  y  coniplail  393  cir-pult's,  savoir  :  98  jioiii'  le  clergé,  76  pour 
lu  nolilfsse,  cl  219  pour  le  tiers  élal.  Voyez  la  lislc  de  ees  derniers,  ci-après, 
appendice  il. 

(1)  Il  me  souvient  (|uc,  quand  monsieur  le  cardinal  de  Lorraine  vint  du 
concile  de  Trente  ù  Fontainebleau,  il  voulut  fort  exhoiier  le  roy  et  la  reyne 
de  le  faire  publier:  el  cela  fut  fort  débattu  au  conseil  devant  leurs  majestez. 
Monsieur  le  cliuncelier  en  prit  fort  et  ferme  la  parole  et  s'y  opposa  du  tout, 
allé};nant  qu'il  esloil  du  tout  contre  les  droiis  et  piiviléj.'es  de  l'Epçlise 
gallicane,  et  qu'il  n'estoil  raison  de  les  laisser  perdre  aucunement ,  ains  les 
maintenii'  jusiiues  à  la  dernière  ponte  île  saiip;  di-  Ions  les  Fi'ançois.  (Vie  du 
cunnelable  Anne  de  .Monlmorency,  Olùn'rai  de  Hmnlûme.  I.  NU,  p.  98.) 

(2)  Harangue  du  clianceiier  aux  étals  lenus  ù  Orléans,  le  13  décembre  15G0: 
Des  Llula  giniraux  cl  uulrcs  asgeinblics  nntionalis  (I7SU),  t.  X,  p.  339. 

(5)  Olons  CCS  mois  diaboliques,  noms  de  partis,  factions  el  sédilions,  lullié- 
riens,  linguciiols,  papistes;  ne  cliangeons  le  nom  dcclirélicns.  (Harangue du 
cliuncelier  i  Des  lUuls  yàwruuj:,  elc,  p.  ôtô.; 

9. 
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de  1560  un  rôle  personnel  et  éclatant.  Son  cahier  de  remon- 
trances surpasse  en  valeur  politique,  en  idées  comme  en  éten- 
due, ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé;  on  y  trouve  u»  sentiment 
profond  de  la  justice  sociale  et  de  Tiniérêl  public,  le  zèle  pour 
l'ordre,  l'insUnct  des  réformes  et  la  science  pratique  de  toutes 
les  matières  de  droit  et  d'administration.  T'est  une  sorte  de 
nouveau  code,  n'ayant  pas  moins  de  354  articles,  et  rédigé  avec 
une  telle  précision  qu'il  pouvait  immédiatement  passer  en  loi. 
Yoici,  parmi  les  demandes  qu'il  contient,  celles  dont  l'impor- 
tance est  frappante  :  l'élection  aux  dignités  ecclésiastiques  par 
le  concours  du  clergé  et  d'un  certain  nombre  de  notables;  l'at- 
tribution d'une  part  des  revenus  ecclési-iStiques  à  l'établisse- 
ment de  nouvelles  chaires  dans  les  universités  et  à  l'érection, 
dans  chaque  ville,  d'un  collège  municipal;  l'inlerdiclion  aux 
prêtres  de  recevoir  des  testaments;  la  réduction  des  jours  fériés 
aux  dimanches  et  à  un  petit  nombre  de  fêtes;  l'élection  des 
officiers  de  magistrature  par  le  concours  de  l'ordre  judiciaire, 
des  magistrats  municipaux  et  de  la  couronne;  la  révision  des 
anciennes  lois  et  ordonnances,  et  la  réunion  en  un  seul  coriis 
de  celles  qui  seraient  maintenues;  la  poursuite  d'office  contre 
les  crimes  notoires  sans  qu'il  fût  besoin  de  partie  civile;  la 
suppression  des  douanes  intérieures  et  l'adoption  d'un  seul 
poids  et  d'une  seule  mesure  dans  tout  le  royaume;  l'établisse- 
ment de  tribunaux  électifs  de  commerce  et  de  police;  des  règle- 
ments prohibitifs  sur  la  coupe  des  bois  de  haute  futaie;  la 
restriction  des  justices  seigneuriales  au  profit  de  la  justice 
royale;  la  peine  de  déchéance  des  droits  seigneuriaux  pour 
tout  noble  convaincu  d'exactions  envers  les  habitants  de  ses 
domaines;  enfin,  la  tenue  des  états  généraux  une  fois  au  moins 
tous  les  cinq  ans,  et  le  choix  immédiat  d'un  jour  et  d'un  lieu 
pour  leur  prochaine  convocation  (1). 

En  désaccord  sur  beaucoup  de  points,  les  trois  ordres  furent 
dun même  avis  quant  à  la  question  des  charges  publiques.  Ils 

(1)  Cahier  du  tiers  état  de  1560,  art.  10,  69,  72,  56,  48, 144, 243,  203,  343, 
2W,  24b,  2.i6,  265,  165,  82  et  553.  Des  États  généraux  cl  autres  assemblées 
nationales,  t.  XI,  p.  273  et  .suiv.  —  Ce  cahier  est  divisé  en  cinq  seclions. 
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drclarèrenl  qu'ils  étaient  sans  pouvoirs  pour  consentir  aucune 
taxe  nouvelle,  et  deniandèreiil  à  être  renvoyés  dans  leurs  pro- 
vinces pour  y  faire  connaître  les  étals  de  finances  dressés  par 
les  minisires  du  roi.  On  fil  droit  à  cette  requête,  et  la  clôture 
dos  états  cul  lieu  le  dernier  jour  de  janvier  1561.  Il  fut  ordonné 
que  les  élats  provinciaux  s'assenibleraienl  le  20  mars  suivant; 
qu'après  cousiiltaiion  dans  leur  sein  ei  dans  les  assemblées 
électorales,  trois  députés,  un  clerc,  un  noble  et  un  bourgeois, 
seraient  nomnit-s  pour  chacune  des  treize  divisions  territoriales, 
qu'on  .ippolail  alors  i^ouvernements,  et  que  les  irenle-neuf  élus 
se  réuniraient  à  Melun  avant  le  l"  de  mai.  Toutefois  la  réponse 
aux  remontrances  des  états  n'atlendi!.  pas  rociroi  des  subsides, 
et  Tordonnance  qui  la  contenait  fut  dressée  à  Orléans  le  jour 
même  où  rassemblée  se  sépara.  Cet  acte  léi^islalif,  le  premier 
de  ceux  qui  oni  lait  la  gloire  du  chancelier  de  Tllôpilal,  n'est. 
à  proprement  parler,  qu'un  extrait  des  dispositions  proposées 
dans  le  cahier  du  tiers  éiat,  où  il  choisit  avec  méthode,  mais 
dont  il  allaiblit  souvent  la  portée.  Fi  l'on  compare  la  célèbre 
ordonnance  avec  le  travail  colleclif  qui  en  fut  la  source,  on  la 
trouvera  moins  hardie  il  moins  positive  en  réformes;  elle  pré- 
sente beaucoup  d'omissions,  et  parfois  ne  donne  que  des  pro- 
nicsses.  La  seule  variante  remarquable  entre  son  dispositif  et 
le  te.xie  du  cahier  est  l'application  qu'elle  fait  du  système  de  la 
candidature  judiciaire  aux  élections  ecclésiastiques;  en  faisant 
deux  parts  du  droit  d'élire,  l'une  pour  le  clergé  et  le  peuple, 
l'autre  pour  la  couronne,  elle  prend  un  terme  moyen  entre  le 
concordat  de  François  1"  et  le  retour  à  l'usage  antique  demandé 
par  le  tiers  étal  (1). 
Les  députés  des  treize  gouvernements  de  I-  rancc  ne  s'assem- 

sous  les  titres  snivanis  :  l»  de  l'i-lat  ccclésiaslique  ;  2"  des  universités  ;  ô»  île 
l:i  notilesse,  gendarmerie  et  suite  de  la  conr  ;  -4"  de  la  justice  ;  li»  des  tailles, 
iinpo.'^itiuns,  subsides,  niarcliandise  et  autres  cl)oses. 

(i)  Tous  arclieviques  et  évéques  serout  déscrmais,  sitosi  que  vacation  ad- 
vieudra.élus  cl  nommez  :  à  .-çavoir  :  les  archevêques  par  les  l'vèijiics  de  la 
pioviuee  cl  clinpllrc  de  l'église  nrcliiépiscopale,  les  évé(|ucs  par  les  arclie- 
v(V|uus,  évéqucs  lie  la  province  et  chanoines  de  r<'};lise  épiscopale,  n|ipelez 
avec  eux  douze  gcntilliommcs  qui  .-eront  élus  par  hi  noblesse  du  diocèse,  el 
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blèrent  qu'au  mois  d'aoûl,  non  à  Mehin,  mais  à  Pontoise,  où  les 
commissaires  des  deux  ordres  laïques  siégèrent  seuls,  tandis 
que  les  élus  du  clergé  assistaient  au  synode  ecclésiastique  tenu 
à  Poissy  sous  le  nom  de  colloque.  Vingt-six  personnes,  treize 
nobles  et  treize  bourgeois,  composèrent  ainsi  la  réunion  qui 
allait  exercer  dans  toute  sa  plénitude  le  pouvoir  des  états  géné- 
raux. Il  n'y  eut  celte  fois  aucune  dissidence  entre  les  représen- 
tants des  deux  ordres;  nobles  et  bourgeois  se  montrèrent 
également  imbus  de  l'esprit  novateur,  et  d'accord  pour  tenter, 
non  plus  de  simples  réformes,  mais  un  commencement  de  révo- 
lution. Leurs  cabiers  exprimèrent  des  prélcnlions  au  partage 
de  la  souveraineté,  qui  rappelaient  celles  des  états  généraux 
de  1556,  et  proposèrent  des  mesures  dont  la  motion  ne  devait 
reparaître  qu'au  sein  de  l'Assemblée  nationale  de  17S9.  Le 
droit  absolu  de  l'État  sur  les  possessions  du  clergé  y  fut  posé 
en  principe,  et  servit  de  base  à  différents  projets  pour  l'extinc- 
tion de  la  dette  publique.  Entre  deux  plans  conçus  par  les  ireize 
députés  bourgeois,  celui  auquel  ils  s'arréièrent  et  dont  ils  pres- 
sèrent l'adoption  consistait  à  vendre  au  profit  du  roi  tous  les 
biens  ecclésiastiques,  en  indemnisant  le  clergé  par  des  pensions 
établies  selon  le  rang  de  ses  membres.  On  calculait  que  cette 
venledevait  produire  cent  vingt  millionsde  livres,dont  quarante- 
huit  seraient  prélevés  comme  fonds  de  la  dotation  nouvelle, qua- 
rante-deux employés  à  l'amortissement  de  la  dette  publique,  et 
trente  placés  à  intérêt  dans  les  villes  et  les  ports  de  mer  pour 
y  alimenter  le  commerce,  en  même  temps  qu'ils  donneraient 
un  revenu  fixe  au  trésor  (1).  Ce  plan,  qui  n'était  rien  moins  que 


douze  notables  bourgeois  qui  seront  aussi  élus  en  Tboslel  de  la  ville  arclii- 
épiscopaieou  épiscopyle;  tous  lesquels,  convoquez  à  certain  jour  par  le  cha- 
pitre d«  siège  vaquant,  el  assemblez,  comme  dit  est,  s'accorderont  de  trois 
personnages  de  suiïisance  el  qualilez  requises  par  les  saints  décrets  et  con- 
ciles, àgez  au  moins  de  trente  ans,  qu'ils  nous  présenteront,  pour  par  nous 
faire  élection  de  celui  des  trois  que  voudrons  nommer  à  l'arclievéclié  ou 
évéclié  vaquant.  (Oi'donnance  générale  rendue  sur  les  plaintes,  doléances  et 
remontrances  des  états  assemblés  à  Orléans,  art.  1.  Rec.  des  anciennes  lois 
l'ruiiçuises,  l.  XIV,  p.  64.) 

(t)  Voy .  dans  le  culiier  du  tiers  aux  états  de  l'oiiluise,  k  cliapilic  intitulé  : 
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l'anéantissement  du  clergé  comme  ordre  politique,  tomba  sans 
discussion  devant  l'offre  faite  et  l'engagement  pris  par  les  dé- 
putés ecclésiastiques  d'éleindre  avant  dix  ans  le  tiers  de  la  délie 
par  une  cotisation  imposée  à  tous  les  membres  de  leur  ordre. 
L'assemblée  de  Poiiloise  proposait  de  renouveler  tout  le  sys- 
tème admiiiistraiil'eii  réduisant  les  offices  de  finance,  de  police 
et  de  judicalure  à  de  simples  commissions  triennales;  elle  abré- 
geait et  lisait  à  deux  ans  le  terme  demandé  pour  la  convocation 
périodique  des  élals  généraux;  eulin,  plus  positive  en  matière 
de  tolérance  religieuse  que  ne  l'avait  été  l'assemblée  d'Orléans, 
elle  réclamait  pour  les  protestants  le  plein  et  libre  exercice  de 
leur  culte.  Il  fut  répondu  à  cette  dernière  demande  par  des  pro- 
messes et  bientôt  par  des  faits.  On  vit,  ce  qui  ne  s'étail  jamais 
vu  en  France,  l'Etat  séparé  de  l'Église,  et  une  religion  quali- 
liée  d'bérélique  ouvrir  ses  lieux  de  prières  à  côté  des  anciens 
temples  sous  la  protection  de  la  bii  (1).  Mais  rien  n'était  pré- 
paré alors  pour  un  pareil  état  de  cboses;  l'égalité  de  droits  ne 
pouvait  produire  la  paix  entre  deux  croyances  qui  n'avaient 
pas  encore  appris  à  se  respecter  mutuellement.  L'œuvre  de 
l'bomme  d'État  pliilosopbe  rencontra,  dans  les  esprits  divisés, 
des  passions  indomptables,  et,  quand  la  persécution  religieuse 
fut  éteinte  sous  sa  main,  la  guerre  civile  commença.  Au  mou- 
vement qui,  en  sens  divers,  agitait  et  soulevait  la  conscience 
des  masses  populaires,  s'étaient  associées  des  ambitions  rivales 
de  princes  et  de  grands  qui  renouvelaient  sous  un  roi  mineur 
ce  qui,  un  siècle  et  demi  auparavant,  s'était  fait  sous  un  roi 
insensé.  C'était  une  lutte  semblable  à  celle  des  Bourguignons  et 
des  .\rniagnacs,  mais  nourrie,  d'une  part  et  de  l'autre,  par  des 
intérêts  moraux,  par  ce  qu'il  y  a  d'intime  et  de  profond,  soit 
dans  le  besoin  de  croyance  libre,  soit  dans  la  fidélité  aux  vieux 


Moi/e»  (le  .inbvrniion  pour  l'iicquirl  des  debles,  Mss.  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, ii<'8927.  foI.:î.l  vo. 

(1)  Voy.  Pt-dit  (In  17  janvier  I3(!2  fl.'iCI,  vieux  style\  el  le  discours  du 
chancelier  de  l'Hôpilal  pour  roiiverlure  de  l'asscmMc'e  de  Saint-Germain  en 
l.ayc.  Rec.  des  aiuicnnvn  loin  françaises,  t.  XIV,  p.  12i,  et  Mémoires  de  Cond(.\ 
t.  II,  p,  61-2. 
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dogmes  et  dans  l'attachement  aux  souvenirs.  Du  reste,  ce  mé- 
lange de  pur  zèle  et  de  p;issions  égoïstes  ne  servit  qu'à  rendre  la 
lutte  des  partis  plus  formidable  qu'autrefois,  sans  lui  ôter  ce 
qu'elle  avait  eu  d'odieux,  le  meurtre  et  le  pillage,  les  dévasta- 
lions  de  la  terre  natale  et  l'appel  fait  à  l'étranger. 

Au  milieu  de  cette  immense  collision  politique  dont  le  temps 
seul  devait  rester  l'arbitre,  et  où  tous  les  chefs  de  parti  devaient 
périr  l'un  après  l'autre,  par  la  guerre  ou  par  l'assassinat,  l'Hô- 
pital ne  se  lassa  point  de  travailler  à  une  paix  impossible,  et, 
sans  rien  dérober  aux  soucis  du  présent,  il  eut  des  pensées 
calmes  pour  l'avenir.  Reprenant  avec  la  puissance  d'un  génie 
organisateur  tout  ce  que  l'admirable  cahierdu  tiers  état  de  1560 
renfermait  de  vues  et  de  conseils,  il  en  flt  la  matière  d'une 
série  d'ordonnances  royales,  suite  et  complément  de  celle 
d'Orléans  (1).  Leur  ensemble  forma  en  quelque  sorte  un  nou- 
veau fonds  de  droit  civil  dont  la  législation  postérieure,  jus- 
qu'au renouvellement  total  de  1789,  ne  fit  que  développer  les 
conséquences,  et  dont  plusieurs  dispositions  subsistent  dans 
nos  codes  aciueis.  La  plus  célèbre  de  ces  ordonnances,  la  plus 
grande  par  l'étendue  et  le  mérite  est  celle  qui  porte  le  nom  de 
Moulinsetquifutdonnéedans  cette  ville  aumois  de  févrierlS66. 
Elle  résume,  en  les  entourant  de  garanties  plus  efficaces,  toutes 
les  réformes  judiciaires  dccréiées  jusque-là;  son  but  principal 
fut  de  simplifier  l'administration  de  la  justice,  et  de  faire  un 
pas  vers  l'unité  de  juridiction  et  l'unité  de  procédure  civile. 
Elle  diminua  le  nombre  des  juges  ordinaires,  et  restreignit  la 
compétence  des  justices  de  privilège;  sous  ce  rapport,  elle 
n'eut  pas  plus  de  ménagements  pour  les  corporations  munici- 
pales que  pour  le  corps  ecclésiastique;  elle  enleva  aux  maires, 
échevins,  capitouls,  consuls  et  autres  magistrats  du  mémeordre, 

(1)  Voy.  l'édil  de  novembre  lo63,  qui  crée  à  Paris  des  juges-consuls,  el  la 
déclaration  du  28  avril  1363,  qui  iiislilue  la  juridiction  consulaire  dans  les 
autres  villes;  l'ordonnance  de  janvier  1365  sur  la  justice  el  la  police,  et  la 
déclaration  amfilialive  du  9  août  1364;  l'ordonnance  de  février  1366  sur  la 
réfoi'nie  de  la  justice,  el  Tédit  du  i  février  1367  sur  la  police  générale  du 
royaume.  Rec.  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XIV,  p.  laô,  179,  160,  175, 
189  el  220. 
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la  connaissance  des  causes  civiles,  ne  leur  laissant  que  l'exer- 
cice de  la  juridiction  criminelle  el  de  la  police(I).  Celle  altaque 
isolée  contre  une  partie  des  privilèges  municipaux  ne  réussit 
point  complètement;  ce  n'était  pas  assez  pour  une  révolulion 
dans  l'état  polilique  des  villes,  et  c'était  trop  pour  une  réforme. 
Les  vieux  municipcs  antérieurs  à  toute  charte  de  commune 
réclamèrent  avec  succès  devant  le  parlement  au  nom  d'un  droit 
immémorial,  el  l'ordonnance  de  Moulins  demeura  sans  force  à 
leur  éi^ard  (2). 

Pendant  que  cet  homme,  grand  par  l'esprit  et  grand  par  le 
patriotisme,  cherchait  dans  de  nobles  travaux  à  soulager  sa 
pensée  des  misères  et  des  criii;es  de  son  temps,  la  lutte  reli- 
gieuse qu'il  tenta  vainement  de  prévenir  continuait,  suspendue 
par  des  trêves  qui  duraient  peu,  et  où  s'usaient  l'un  après 
l'autre  les  moyens  de  pacification.  L'intolérance  du  siècle  était 
toujours  là  pour  réagir  contre  la  raison  et  la  justice,  et,  dans 
ce  choc  d'opinions  inconciliables,  entre  lesquelles  le  pouvoir 
essayait  de  tenir  la  balance,  l'opinion  des  masses  populaires, 
celle  qui  avait  le  grand  nombre  jpour  elle,  pressait  de  plus  en 
plus  el  entraînait  tout.  La  royauté,  un  moment  impartiale,  se 
rassit  dans  ses  traditions  d'ancienne  foi  et  de  foi  exclusive  ;  elle 
redevint  systématiquement  hostile  à  la  liberté  de  conscience, 
mais  en  dessous,  non  d'une  manière  ouverte,  et  elle  prépara 
par  de  sourdes  menées  la  ruine  des  concessions  qu'elle  avait 

{{ 1  Pour  donner  (iiiclque  onlie  à  la  police  des  villes  de  noslre  royaume  el 
pourvoir  aux  plaintes  qui,  de  ce,  nous  ont  esté  faites,  avons  ordonné  que  les 
maires,  eschevins,  consuls,  capitouls  el  adiuinislratoui's  des  corps  desdites 
villes  qui  ont  eu  ei-dovanl  cl  ont  de  présent  l'exercice  des  causes  civiles, 
criminelles  el  de  la  police,  continueront  ci-après  seulement  l'exercice  du  cri- 
nlincl  el  de  la  jinlice,  ù  quoi  leur  enjoignons  vaquer  incessammenl  el  dili- 
.neninient,  sans  pouvoir  d'ores  en  avant  s'eniremeltre  de  la  connoissance  des 
instances  civiles  entre  les  parties,  laquelle  leur  avons  interdite  el  défendue, 
et  iccUc  renvoyon<  el  attribuons  à  nos  jujies  ordinaires  ou  des  hauts  jusli- 
tiers  des  villes  où  il  y  a  corps  el  comiiiuriaiitez  tels  que  dessus  :  nonolislant 
tous  privilèges,  couliiines,  usancesel  prescri|ition  que  l'on  pourroit  alléguer 
au  contraire.  ^Ordonnance  de  Moulins,  art.  71,  ibiU.,  p.  '20S.) 

(2)  Voy.  Loiscau,  Traité  des  seigneuries,  édition  de  1678,  p.  101,  cl  Dubos, 
Histoire  critique  de  L'établùtentent  de  la  monarchie  française,  t.  IV,  p.  idS  cl 
6uiv. 
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faites.  Au  lieu  des  règles  d'équité  et  d'humanité  que  recomman- 
dait le  chancelier  de  l'Hôpital,  ce  qui  prévalut  dans  les  conseils 
de  la  couronne,  ce  fut  la  sagesse  du  Prince  de  Machiavel,  im- 
portée des  cours  italiennes.  L'Hôpital  cessa  d'être  l'homme  de 
ces  conseils  où  sa  loyauté  austère  était  une  gène  et  un  blâme; 
il  quitta  les  affaires  publiques,  frappé  d'une  tristesse  profonde 
qui  l'accompagna  dans  sa  retraite.  Il  vit,  avec  une  affliction 
toujours  croissante,  les  choses  suivre  le  cours  fatal  qu'il  avait 
voulu  changer,  et  la  plaie  des  discordes  civiles  s'envenimer  par 
l'influence  d'une  politique  d'astuce  et  d'expédients,  de  trahi- 
sons et  de  coups  d'État.  Il  mourut  de  douleur,  après  avoir  vu 
l'effroyable  couronnement  de  cette  politique,  le  grand  crime  du 
siècle  et  un  crime  de  la  royauté,  le  massacre  de  la  Saint-Bar- 
tliélemy  (1). 

Il  faut  l'avouer,  la  bourgeoisie  parisienne  fut  complice  du 
pouvoir  royal  dans  cette  journée  d'horrible  mémoire  (2).  Trompé 
par  la  fable  d'un  complot  et  égaré  par  ses  haines  fanatiques,  le 
corps  municipal  reçut  et  accepta  des  ordres  qui  devaient  assu- 
rer le  guet-apens  où  desmillicrsdeFrançaispérirent,  en  pleine 
paix,  par  des  mains  françaises.  Là  se  trouve  l'un  des  moments 
les  plus  douloureux  de  notre  histoire,  et  le  roi  sur  le  nom 
duquel  pèsece  souvenir,  Charles  IX,  reste  marqué,  pour  un  seul 
acte,  du  sceau  d'une  infamie  éternelle.  Et  pourtant  ce  prince, 
que  le  vertige  du  siècle  et  d'atroces  suggestions  conduisirent 
au  rôle  de  traître  et  d'assassin,  était  doué  d'une  noble  intelli- 
gence. Il  avait  au  plus  haut  degré  le  goût  des  arts  et  de  tous 
les  travaux  de  l'esprit.  Ses  encouragements,  son  exemple  même, 
contribuèrent  à  soutenir  et  à  porter  plus  avant  la  rénovation 
intellectuelle  dont  les  commencements  avaient  jeté  tant  d'éclat 
sur  le  règne  de  François  I".  Au  milieu  des  commotions  civiles, 
et  peut  être  sous  leur  influence,  la  littérature  devint  plus  grave; 
elle  fut  une  arme  dans  la  lutte  des  partis;  elle  s'appliqua  aux 

(1)  L'Hôpital  sortit  du  ministère  au  mois  de  mai  to68;  sa  mort  arriva  le 
13  mars  1575.  Voy.  le  tableau  complet  de  sa  vie  dans  la  belle  notice  de 
M.  Milemain,  Mélanges  historiques  et  littéraires,  t.  II. 

(2;  Le  24  août  1572. 
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grandes  questions  de  riiisloire,  de  la  morale  cl  du  i;ouYcrne- 
ineiit  des  sociétés.  De  larges  tliéories  se  formèrent  pour  élever 
cl  féconderla  pratiquederadminislratioii.  l/économie  politique, 
celle  science  bourgeoise  des  villes  d'Italie,  fut  introduite  par  un 
ministre  italien,  créature  de  la  reine  mère  (I),  et  donna  une  di- 
rection plus  rationnelle  aux  règlements  faits  sur  la  police  des 
métiers  et  sur  le  trafic  des  marchandises.  C'est  de  là  que  datent 
chez  nous  le  fameux  principe  de  la  balance  du  commerce  et  le 
système  de  protection  de  l'industrie  nationale  par  la  double 
défense  de  faire  sortir  du  pays  les  matières  propres  à  la  fabri- 
cation, et  d'y  faire  entrer  les  produits  des  manufactures  étran- 
gères (2). 

Il  y  a  de  grandes  leçons  dans  les  crimes  politiques;  celui  du 
24  août  1572  démentit  bienlôl  les  espérances  de  ceux  qui 
l'avaient  coumiis.  La  réformalion  ne  périt  point  par  la  mort 
de  ses  plus  nobles  chefs,  et  le  pouvoir  qui  avait  voulu  noyer 
dans  le  sang  les  soucis  qu'elle  lui  causait  retrouva  sur  sa  route 


(1)  René  de  Birngues,  garde  des  sceaux  en  1571,  cl  cliancelicr  de  l'^raiice, 
depuis  la  morl  de  lHoiiital,  jusqu'en  1578. 

(2)  Afin  que  nosdils  sujets  se  puissent  mieux  adonner  à  la  inaniifacliii'e  el 
ouvrages  des  laines,  lins,  ctianvrcs  et  fillaees,  qui  eroisscnt  cl  abondent  en 
nosdils  royaume  el  pays,  el  en  faire  el  lirer  le  profil  que  fail  l'eslranger,  le- 
quel les  y  vient  acheter  comniunénicnl  ù  petit  prix,  les  Iranspoiie  et  fait 
mettre  en  œuvre,  el  après  apporte  les  draps  el  linges,  qu'il  vend  à  prix 
excessif;  avons  ordonné  cl  ordonnons  qu'il  ne  sera  doresnavanl  loisible  à 
aucun  de  nosdits  subjels  et  e»lrani;ers,  souz  quelque  cause  ou  prélexle  (jue  ce 
soit,  transporter  Iiors  nosdils  royaume  et  pays  aucunes  laines,  lins,  chanvres 
et  fdlaces...  Uéfendons  aussi  très  expressément  toute  entrée  en  ecsiuy  nost  e- 
dit  royaume  de  tous  drai)s,  loilles,  passements  et  canetillcs  d'or  ou  d'argent, 
ensemble  tons  veloux,  salins,  damas,  talVelas,  eanieluls,  loilles  el  toutes 
sortes  d'éloffes  raye/,  ou  y  ayant  or  ou  argent,  cl  pareillement  de  tous  liar- 
nois  de  chevaux,  ceintures,  espées  el  d.igues,  eslrieux  et  espérons  dorez, 
argeniez  ou  gravez,  sur  peine  île  confiscation  dcsdiles  marchandises... 
Davantage  défendons  l'entrée  en  noslredil  royaume  et  |iays  de  loules  sortes 
de  lapisscrics  estrangéi-es,  de  quelque  élofl'e  et  façon  (]u'ellcs  soient,  sur  les 
niesmes  peines  que  dessus...  lÉdil  de  janvier  I.'i72,  sur  le  commerce  à  l'étran- 
ger el  sur  la  police  du  royaume,  liée,  des  ancieuties  lois  frunçaiics,  t.  XIV, 
p.  2-11.)  —  Voyez  en  outre  le»  édils  du  2  mars  1571  sur  la  fabrication  des 
di'aps,  de  juin  1572  sui-  la  création  des  courtiers  de  commerce,  el  de  la  même 
date  sur  le  règlement  du  taux  de  l'intérêt.  {lOid.,  p.  232  cl  252.) 

TIERS   ^TàT.  10 


110  ESSAI  SUR  L'HISTOIRE  DU  TIERS  ETAT. 

les  mêmes  embarras  compliqués  de  périls  nouveaux.  Outre 
ceu.\  qui  survivaient  aux  massacres  (1),  et  dont  il  s'était  fait 
des  ennemis  irréconciliables,  il  eut  contre  lui  la  sympathie 
pour  les  victimes,  l'indignation  humaine  et  ses  propres  re- 
mords. L'opinion  modérée,  celle  qui  avait  conseillé  en  vain  la 
tolérance  et  la  paix,  se  souleva  et  fit  sortir  du  sein  de  la  France 
catholique  une  faction  sans  esprit  de  secte,  un  troisième  parti 
armé,  qui  reçut  le  nom  de  politique,  et  s'unit  aux  protestants 
pour  soutenir,  dans  leur  cause,  la  cause  des  droits  humains  et 
de  la  justice.  Pour  avoir  violé  ces  droits  avec  une  odieuse  bar- 
barie, le  gouvernement  vit  ses  propres  droits  niés  par  repré- 
sailles, et  la  guerre  contre  un  roi  prévaricateur  proclamée 
comme  légitime.  Les  doctrines  républicaines  nées  dans  quel- 
ques âmes  de  l'étude  de  l'antiquité  et  de  l'esprit  de  libre 
examen  éclatèrent  alors  dans  des  livres  où  la  science  de  l'his- 
toire et  la  subtilité  du  raisonnement  se  mêlaient  à  des  cris  de 
haine  et  de  vengeance  (2).  Fruits  du  désespoir  des  protestants 
et  d'un  sentiment  public  de  colère  et  de  désaffection,  ces  livres, 
dont  quelques-uns  sont  demeurés  célèbres,  furent  pour  nous 
la  source  d'opinions  extrêmes  qui,  persistant  depuis  lors,  plus 
ou  moins  actives,  plus  ou  moins  puissantes,  selon  le  temps  et 
les  circonstances,  ont  formé  et  forment  encore  l'une  des  caté- 
gories de  la  grande  opinion  nationale. 

Moins  de  quatre  ans  après  le  sanglant  coup  d'État  de  Char- 
les IX,  son  successeur  et  l'un  des  instigateurs  de  son  crime, 
Henri  III,  (ut  contraint  de  subir  les  conditions  de  paix  que  lui 
fit  la  confédération  victorieuse  des  calvinistes  et  des  calholi- 


(1)  Les  épouvantables  scènes  de  Paris  se  répétèrent  à  Meaux,  à  Orléans,  à 
Bourges,  à  Rouen,  à  Angers,  à  Lyon,  à  Toulouse  et  dans  beaucoup  de  villes 
de  moindre  importance. 

(2)  Voy.  le  Discours  de  la  servitude  volontaire,  par  Etienne  de  la  Boëtie  ; 
l'ouvrage  de  François  Hotman,  intitulé  Franco- Gallia  ;  celui  d'Hubert 
Languet,  Vindiciœ  contra  tyrannos,  sive  deprincipis  in  popidum  populique 
in  principcm  légitima  potes tatc;  les  Apopiilhegmes  ou  discours  notables  re- 
cueillis de  divers  auteurs  contre  la  tyrannie  et  les  tyrans;  le  Discours  des 
jugements  de  Dieu  contre  les  tyrans,  recueilli  des  histoires  sacrées  et  pro- 
fanes ;  le  Traité  du  droit  des  magislrals  sur  leurs  sujets,  etc. 
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ques  associés.  Le  cinquième  édil  de  pacification,  celui  du 
14  mai  1576,  dépassa  lous  les  autres  par  l'étendue  des  con- 
cessions faites  aux  réformés  (1).  Il  fut  statué  par  cet  édit  que 
l'exercice  du  nouveau  culte  serait  libre  et  pub'ic  dans  tout  le 
royaume,  sauf  Paris  et  la  cour;  que  les  niariai>es  contractés 
précédemment  par  des  prêtres  ou  des  personnes  religieuses 
seraient  légitimes;  que  des  tribunaux  mi-partis  de  prolestants 
et  de  catlioli(iues  seraient  institués  pour  le  jugement  des  causes 
des  calvinistes  et  des  catholiques-unis;  que  toutes  les  sentences 
portées  depuis  le  règne  de  Henri  H  pour  cause  de  religion 
seraient  annulées;  que  les  condamnés  et  les  proscrits  seraient 
amnistiés,  et  (ju'une  exemption  d'impôt  serait  accordée,  comme 
indemnité,  aux  veuves  et  aux  enfants  des  victimes  de  la  Saiul- 
Barlhélemy  (2). 

C'étaient  là  de  nobles  mesures,  capables  de  commencer  une 
ère  de  tolérance  civile,  si  elles  eussent  été  prises  de  bonne  foi, 
avec  la  volonté  et  avec  la  puissance  de  les  maintenir;  mais  le 
prince  qui  les  décréta  ne  voulait  ni  ne  pouvait  faire  durer  son 
oeuvre.  Esprit  faible  et  fantasque,  fanatique  et  dissimulé,  il  ne 
vil  dans  cette  paix  qu'une  ressource  extrême,  une  contrainte 
dont  il  se  débarrasserait  dès  qu'il  en  trouverait  le  moyen. 
D'ailleurs,  eùl-il  été  plus  sincère  et  plus  ferme  de  propos,  des 
périls  inattendus  l'auraient  fait  reculer.  La  paix  conclue  d'un 
côté  lui  suscita  la  guerre  de  l'autre;  elle  le  mit  en  butte  à  la 
défiance  et  à  la  haine  des  catholiques  intolérants.  Ce  parti,  qui 
avait  de  son  côté  le  nombre,  la  puissance  des  vieilles  mœurs  et 
la  force  populaire,  fut  soulevé  tout  entier  par  un  mouvement 
d'indignation,  et,  de  ce  mouvement,  sortit  la  Ligue,  association 
formidable,  créée  pour  briser  tout  ce  qui  ne  voudrait  i>as  se 
joindre  à  elle.  Son  ressort  fut  le  serment  d'assistance  mutuelle 
et  de  dévouement  jus(iu'à  la  mort,  un  régime  de  teneur,  et 

(I)  l.c  prcniiir  cdil  ilc  pacilicalioii  fut  reiuiii  le  10  iiiaià  l.>(>- ,  le  sccoml  est 
ilu  25  luars  15G8,  le  lioi.-ièiiie  du  mois  daoïu  1j70,  el  le  (|ualriiine(lu  mois 
(ic  juillet  l."i73-  Voy.  le  licc.  des  anciennes  lois  frunruiscs,  l.  XIV,  p.  155, 
2-26,  2-21)  eliCl. 

{1)Ibid.,  p.  280elsuiv. 
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l'obéissance  absolue  à  un  chef  suprême  qu'on  devait  élire  (1)  ; 
la  seule  annonce  de  cette  élection  future  était  une  menace  pour 
le  roi.  Une  fois  constituée  sur  un  point  du  royaume  et  déclarée 
par  ses  manifestes,  la  Ligue  s'étendit  rapidement,  grâce  aux 
passions  réactionnaires  qui  murmuraient  contre  la  cour,  et 
que,  dans  sa  duplicité,  la  cour  elle-même  favorisait.  Elle  fit  le 
premier  essai  de  sa  puissance  dans  les  élections  pour  les  états 
généraux  convoqués  à  Blois  au  15  novembre  1570;  les  protes- 
tants et  les  politiques  en  furent  écartés  par  tous  les  moyens  de 
fraude  et  de  violence. 

Ainsi,  une  convocation  d'états,  promise  par  l'édit  de  pacifica- 
tion comme  sa  garantie  nationale,  fut  tournée  contre  lui,  et  la 
plupart  des  députés  réunis  à  Blois  y  apportèrent  pour  mandat 
le  mot  d'ordre  de  la  Ligue  :  une  religion  catholique  romaine  (2). 
Les  représentants  de  la  noblesse,  qu'on  avait  vus  aux  états 
de  1560  si  zélés  pour  la  liberté  de  conscience,  se  montraient 
presque  unanimes  et  non  moins  violents  que  ceux  du  clergé 


(1)  Au  cas  qu'il  y  ail  enipcsclicmcnt,  opposition  ou  rébellion  à  ce  que  des- 
sus, par  qui  et  de  quelle  part  qu'ils  i)uissenl  estre,  seront  lesdits  associez 
tenus  et  obligez  (Temployer  tous  leurs  biens  et  moyens,  nicsmes  leurs  pro- 
pres personnes  jusques  à  la  mort  pour  punir,  chastier  et  courir  sus  à  ceux 
qui  les  auront  voulu  contraindre  et  empescher... 

Au  cas  que  quelques  uns  des  associez,  leurs  subjecis,  amis  ou  confédéi-ez, 
fussent  molestez,  oppressez  et  recliercbez  pour  les  cas  dessusdils,  par  qui  que 
ce  soit,  seront  tenus  lesdits  associez  employer  leurs  corps,  biens  et  moyens 
pour  avoir  vengeance  de  ceux  qui  auront  faict  lesdites  oppresses  et  molestes, 
soit  par  la  voye  de  justice  ou  par  les  armes,  sans  nulle  acception  de  per- 
sonnes. 

S'il  advenoit  qu'aucun  des  associez,  après  avoir  fait  serment  en  ladite  asso- 
ciation, se  vouloit  retirer  ou  départir  d'icelle,  sous  quelque  prétexte  que  ee 
soit  [que  Dieu  ne  veuille!],  tels  réfractaires  de  leurs  consentements  seront 
offensez  en  leurs  corps  et  biens  en  toutes  sortes  qu'on  se  pourra  adviser, 
comme  ennemis  de  Dieu,  rebelles  et  perturbateurs  du  repos  public... 

Jureront  Icsdicis  associez  toute  prompte  obéissance  et  service  au  chef  qui 
sera  député...  et  seront  les  défaillans  et  dilayans  punis  par  l'authorité  du 
chef  et  selon  sou  ordonnance...  (Acte  constitutif  de  la  Ligue  :  l^alma  Cayet, 
Chronolofjie  novcnnaire ,  Collect.  Michaud  et  Poujoulat,  Ue  série,  t.  XII, 
p.  15.) 

(2)  Voyez  le  recueil  intitulé  :  Des  étals  généraux  et  autres  assembléa  na- 
tionales, t.  XIII,  p.  97  et  suiv. 
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dans  cet  esprit  de  réaction.  Ceux  du  tiers  état  inclinaient  aussi 
vers  un  retour  à  l'unité  de  culte,  mais  avec  des  sentiments 
plus  modérés;  la  haute  bourgeoisie  n'avait  pas  cédé  sans  ré- 
serve au  courant  de  passions  extrêmes  qui  entraînait,  associées 
sons  la  main  du  clergé,  l'aristocratie  et  les  classes  inférieures. 
Quant  au  roi,  dans  ses  entretiens  avec  les  députés  et  dans  les 
conférences  préliminaires,  il  annonça  qu'il  tenait  pour  nulles 
et  demandait  aux  états  d'annuler  les  concessions  qu'il  avait 
faites.  Redoutant  la  Ligue,  il  s'en  déclarait  le  chef  pour  préve- 
nir un  antre  choix,  tandis  que  le  petit  nombre  d'élus  des  cal- 
vinistes et  de  leurs  amis  se  retiraient,  protestant  d'avance 
contre  les  résolutions  de  l'assemblée  (1). 

C'est  dans  de  telles  conjonctures  que  la  question  de  la  tolé- 
rance fui,  pour  la  seconde  fois,  remise  au  jugement  des  étals 
généraux.  Les  deux  premiers  ordres  votèrent  sans  débat  l'abro- 
gation de  l'édit  et  la  reprise  de  la  guerre  civile.  Dans  le  troi- 
sième, il  y  eut  division;  une  partie  des  votants,  et  à  leur  tête 
la  députation  de  Paris,  ne  reculait  pas  devant  la  guerre;  l'autre 
voulait  que  la  restauration  de  l'unité  catholique  eût  lieu  par  les 
voies  les  plus  douces.  Un  homme,  qui  fut  comme  publiciste  le 
précurseur  de  Montesquieu,  Jean  Bodin,  député  du  Vermandois, 
se  distingua  dans  celte  lulie  en  déployant,  pour  la  cause  qu'a- 
vait défendue  rilôpital,  de  grands  talents  et  un  noble  courage. 
(Ihef  de  l'opposition  bourgeoise  contre  la  Ligue  et  contre  la 
cour,  il  entreprit  de  tenir  tête  aux  députés  du  tiers  état  parisien, 
aux  commissaires  des  deux  autres  ordres  et  aux  commissaires 
du  roi.  N'ayant  pu  laire  que,  dans  le  cahier  de  son  ordre,  la  de- 
mande de  réunion  à  un  culte  unique  fût  suivie  des  mots  :  sans 
guerre,  il  rendit  la  guerre  impossible  en  provoquant,  à  force 
d'habileté,  un  refus  péremptoire  de  lout  subside  (:2). 

(1)  Ou  <'i)iii|>la  pri'scnls  à  la  séance  royale  104  ilt'pulcs  du  clergé,  7o  de 
la  ii()blr>sf  cl  loO  du  tiers  état.  .Voyez  la  li>lc  de  ces  dcriiiers ,  ci-aprés , 
Appendice  II. 

(2)  Voyez  le  mémoire  de  Hodiii  sur  les  élals  de  l.")"Ci  Des  clat.s  géné- 
raux, etc.,  t.  XIII ,  p.  21:J  cl  suiv.  —  Vo/.  très-humbles  siibjcci/.  les  pens  du 
tiers  estai  vous  supplient  vouloir  réduire  tous  voz  subjectz  h  l'union  de 

JO. 
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Cette  assemblée,  dont  le  travail  n'aboutit  qu'à  enfermer  la 
question  religieuse  dans  un  cercle  sans  issue,  avait  une  haute 
idée  du  droit  des  états  généraux;  elle  professa  sur  l'exercice  et 
le  partage  de  la  souveraineté  une  sorte  de  théorie  constitution- 
nelle. Les  lois,  selon  elle,  étaient  de  deux  sortes  :  il  y  avait  les 
lois  du  roi  et  les  lois  du  royaume,  celles-là  faites  par  le  prince 
seul,  celles-ci  faites  par  le  princed'après  l'avis  des  états  ;  les  pre- 
mières modifiables  et  révocables  à  volonté,  les  autres  inviolables 
et  ne  pouvant  être  changées  qu'avec  le  consentement  des  trois 
ordres  de  la  nation  (1).  A  l'ancienne  demande  de  périodicité  des 
états  généraux,  l'assemblée  de  1576  joignit  le  vœu  que  toutes  les 
provinces  du  royaume  eussent  le  droit  de  tenir  des  états  particu- 
liers; enfin,  elle  se  déclara  fortement  contre  la  nomination  aux 
dignités  ecclésiastiques  sans  choix  préalable  du  clergé  et  d'une 
partie  du  peuple,  et  contre  la  vénalité  des  offices  judiciaires. 

Le  cahier  du  tiers  état,  aussi  abondant  en  matières  diverses 
que  celui  de  15G0  (2),  n'offre  point  la  même  fermeté  d'idées,  ni 
la  même  précision  de  style.  L'esprit  de  réforme  ne  s'y  montre 
plus  dans  sa  verve  et  sa  plénitude.  Ou  y  traite  de  la  législation 
civile  et  criminelle,  de  la  procédure,  de  l'enseignement  public, 
des  finances  et  du  commerce;  mais  il  y  a  dans  tout  cela  peu 
de  choses  neuves  et  originales.  Ce  sont  presque  toujours  des 
conseils  déjà  donnés,  d'anciennes  plaintes,  ou  l'invocation  de 

l'Église  calholicque,  apostolicque  et  romaine,  par  les  meilleures  el  plus 
sainctes  voyes  el  moyens  que  Vostre  Majesté  advisera,  et,  en  ce  faisant , 
l'exercice  de  toute  autre  prétendue  religion  estre  oslé  tant  en  publicq  qu'en 
particulier.  (Cahier  du  tiers  état  de  1576,  art.  XUI,  Bts.  de  la  Bibliothèque 
royale,  SF.  33j,  2,  fol.Gvo.) 

(1)  Il  y  a  différence  entre  les  loix  du  roi  et  les  loix  du  royaume...  celles-cy, 
d'autant  qu'elles  ne  peuvent  estre  faites  qu'en  générale  assemblée  de  tout  le 
royaume,  avec  le  commun  accord  et  consentement  des  gens  des  trois  es- 
tats,...  aussi  depuis  elles  ne  peuvent  être  changées  ni  innovées  qu'avec  l'ac- 
cord et  commun  consenlemenl  des  trois  estats.  (Instructions  des  gens  des 
trois  estais  du  royaume  de  France,  Mémoires  de  I\'evcrs,iii-SQ\.,  1. 1,  p.  445.) 

(2)  Il  y  a  448  articles  rangés  sous  les  titres  suivants  :  i"  de  l'état  de 
l'Église;  2"  des  Universités;  3°  de  la  justice;  i°  de  la  noblesse;  5"  des  finances, 
tailles  et  impositions;  6"  de  la  marchandise  et  'police.  (Voy.  le  Ms.  de  la  Bibl, 
royale,  SF.  595,  2.) 
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lois  promulguées  et  non  exécutées.  Trois  articles  sont  remar- 
quables comme  signe  de  résislancc  des  privilèges  municipaux  à 
renvahissement  admiiiislraiif  ;  ils  revendiquent,  au  nom  des 
corps  de  villes,  la  liberu';  des  assemblées,  la  liberté  des  élec- 
tions, et  la  juridiction  ideiue  et  entière  (1).  D'un  autre  côté, 
l'esprit  jaloux  de  l'ancienne  magistrature,  soit  urbaine  soit  par- 
lementaire, se  montre  ici  par  la  demande  de  suppression  des 
tribunaux  de  commerce  {'i},  requête  bizarre  que  le  gouverne- 
ment eut  la  sagesse  de  ne  pas  écouter. 

An  milieu  des  embarras  d'une  paix  armée,  pleine  de  désor- 
dres et  toujours  près  de  se  rompre,  deux  ans  se  passèrent  sans 
que  le  roi  répondît  aux  cahiers  des  états  généraux.  Sa  réponse 
ne  fut  donnée  qu'au  mois  de  mai  1579,  par  la  publication  d'un 
édit  qu'on  nomme  l'ordonnance  de  Blois.  Supplément  et  con- 
firmation des  grandes  lois  qui  l'avaient  précédée,  et  dont  elle 
approche  jiar  le  mérite  (5),  celte  ordonnance  est  une  preuve 

(1)  Que  toutes  elleclioiis  des  prcvostz  des  marclians,  esclievins,  capitouls 
et  gouverneurs  de  villes  se  faecnt  librement  et  soient  suivies,  et  ceulx  qui 
par  autres  voyes  entreront  en  telles  charges  en  soient  osiez,  et  leurs  noms 
rayez  des  registres.  (Cabier  du  tiers  état  de  la7C,  art.  iiO,  Sis.  de  la  Bibl. 
roy.,  SF.  o93,  2,  fol.  112,  r".)  —Vous  plaira  aussy,  suivant  ranlienne  cous- 
tunie  et  lilicrtez,  ordonner  qu'il  sera  permis  aux  maires  et  esclievins  ,  eapi- 
toulz,  juratz,  consulz  et  autres  administrateurs  des  villes,  de  faire  leurs 
assemblées  généralles  et  parliculliùres,sans  demander  permission  de  ce  faire 
à  voz  courtz  de  parlement,  baillifz,  sénéchaux,  cl  autres  ofliciers,  et  sans  ce 
qu'ilz  soient  tenuz  ny  contrainclz  de  les  y  appeler. (/6à/.,  art.  -441.)  — L'expé- 
rience du  passé  a  faict  assez  entendre  lesdésordiesqui  sontadvenuz  aux  villes 
à  l'occasion  de  la  désobéyssancefaicte  aux  maires,  esche vi us,  cappitoulz,juralz 
et  consulz  dicelles,  ausquelz  la  jurisdiclion  criminelle  el  [)olitic(pie  qu'ilz 
avoient  auparavant  auroit  esté  ostéc...  vous  plaira  ordonner  que  ceulx  qui 
avoienl  anciennement  la  jurisdiclion  tant  civille,  criminelle  (jiie  pollilicque 
seront  réintégrez  d'ieelle,  [lunr  en  jouir  et  user  toul  ainsi  (|u'ilz  avoient  ac- 
coustumé  de  faire  auparavant,  nonobstant  tous  édictz,  ordonnances  et  jugc- 
mens  à  ce  contraires.  [Ihid.,  art.  1"22,  fol.  52,  v.) 

(,2)  Etquaul  aux  prieurs  et  jugcs-consulz  des  raarehans,  qu'ilz  soient  dés 
h  présent  supprimez...  cl  leur  jurisdiclion  réunye  aux  jurisdictions  ordi- 
naires. (Ibid.,  art.  118,  fol.  Til,  ro.) 

(5)  Elle  a  ÔG5  articles,  dont  220  traitent  de  radminislration  de  la  justice, 
21  des  universités,  el  le  reste  de  l'élat  ecclésiastique,  de  la  noblesse,  de  l'ar- 
mée, des  finances  et  de  la  police. 
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des  difticultés  sans  nombre  qui  s'opposaient  alors  à  ce  que  le 
progrès  demandé  par  la  raison  publique  et  consenti  par  le  pou- 
voir se  réalisai  et  descendît  dans  les  faits.  Beaucoup  de  dis- 
positions des  ordonnances  de  Moulins  et  d'Orléans  y  sont 
rappelées  et  prescrites  de  nouveau  ;  c'est  comme  une  réponse 
dernière  aux  plaintes  des  anciens  élats  généraux,  en  même 
temps  que  la  sanction  des  cahiers  de  1576,  Cette  fois  encore, 
le  cahier  du  tiers  étal  entre  pour  la  plus  grande  part  dans  le 
dispositif  de  la  loi  nouvelle  qui,  souvent,  ne  fait  qu'en  repro- 
duire le  texte. 

L'ordonnance  de  Blois,  libérale  comme  celle  d'Orléans  dans 
ce  qui  touche  au  droit  civil,  et  gardant  le  même  silence  qu'elle 
sur  les  demandes  de  droits  politiques,  a  pour  caractère  propre 
l'intention  de  supprimer  oud'atténuer  pour  la  prérogative  royale 
les  gênes  que  lui  imposaient,  sur  certains  points,  les  ordon- 
nances précédentes.  Pour  les  nominations  aux  dignités  ecclé- 
siastiques, elle  repoussa  l'élection  pure  sans  admettre  la  pré- 
sentation de  candidats,  et  maintint  le  droit  absolu  du  roi  selon 
le  concordat  de  1516.  Pour  les  nominations  judiciaires,  à  la 
présentation  de  trois  personnes  par  les  corps  de  judicature, 
système  chéri  du  tiers  état  et  passé  en  d:  oil  bien  qu'éludé  sou- 
vent, elle  en  substitua  un  nouveau,  celui  du  choix  par  la  cou- 
ronne sur  des  listes  d'éligibles  dressées  dans  chaque  circonscrip- 
tion juridique  et  renouvelées  tous  les  trois  ans  (1). 

A  l'année  1576  et  à  la  session  des  élats  de  Blois  se  rapportent 
les  premiers  actes  politiques  d'un  prince,  alors  chef  de  parti,  et 
destiné  à  rallier  un  jour  les  parlis  qui  divisaient  la  France, 
Henri  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  que  l'extinction  de  la  dynastie 
des  Valois  devait  appeler  à  la  couronne.  Ce  prince,  né  dans  le 
calvinisme,  devenu  catholique  par  force  mais  sans  beaucoup  de 
résistance  sous  le  règne  de  Charles  IX,  puis  échappé  de  la  cour 
sous  Henri  III  et  redevenu  calviniste,  avait  été  ballotté  dans  sa 
vie  et  dans  sa  conscience  au  vent  de  la  guerre  civile  et  des  dis- 

(1)  Voyez  roriloiinance  de  Blois,  art.  1,  2,  102  et  103,  et  conférez  ces  arti- 
cles avec  les  arl.  1  el  39  de  rordoiinance  d'Orléans  ,  Recueil  des  anciennes 
lois  françaises,  t.  XIV,  p.  380  et  suiv.,  et  p.  G3  et  suiv. 


CHAPITRE  V.  117 

scnsions  religieuses.  Les  accidents  de  sa  foilnne  et  ses  propres 
variations  lui  avaient  appris  de  bonne  liecre  à  jnger  et  à  tolé- 
rer. Une  nature  sympathique,  i^énért'iisc,  ouverte  aux  impres- 
sions douces  et  à  toutes  les  grandes  émotions,  relevait,  même 
dans  la  lutte,  au-dessus  de  l'esprit  de  secte  cl  de  parti;  et  penl- 
clre  aussi  le  faible  de  son  ear.iclère,  son  extrême  facilité  de 
mœurs  et  une  certaine  tiédeur  en  religion,  concoururent,  avec 
ses  hautes  qualités  d'homme  et  de  patriote,  à  faire  de  lui,  quand 
le  temps  fut  venu,  l'instrument  de  la  pacificalion  et  de  la  ré- 
conciliation nationales.  L'âme  de  celui  qui  devait  être  Henri  IV 
se  lit  voir  tout  entière  et  pour  la  pri-mière  fois  dans  une  réponse 
au  vote  des  étals  généraux  pour  la  réunion  à  un  seul  culte  (i), 
réponse  donnée  sous  forme  de  note,  et  où  se  trouvent  les  pas- 
sages suivants  d'une  grâce  de  bon  sens  admirable  : 

«  Le  roi  de  Navarre  loue  les  clals  du  zèle  qu'ils  ont  au  bien 
«  et  repos  de  ce  royaume,  craint  toutefois  que  la  requélc  qu'ils 
«  ont  faite  au  roi  de  ne  tolérer  en  ce  royaume  exercice  d'aulre 
«  religion  (juc  la  romaine  ne  soit  pas  la  voie  pour  parvenir  à  ce 
«  repos  lant  désiré,  ni  d'apaiser  les  troubles,  (|ni  seront  d'au- 
«  lant  pires  que  les  précédents  qu'il  n'y  aura  uioyen  de  les  pa- 
rt cifier,  quand  bien,  à  la  fin,  les  deux  partis  le  voudroient... 
«  Partant,  ledit  roi  de  Navarre  prie  et  reprie  ladite  assemblée, 
«  au  nom  de  Dieu  el  j)our  l'obligation  qu'ils  ont  au  bien  du  roi 
«  et  de  la  patrie,  d'y  vouloir  bien  penser  et  repcnseï-,  comme 
«  étant  la  plus  hasardeuse  chose  et  de  la  plus  grande  impor- 
«  tance  dont  on  ail  jamais  délibéié  en  France.  î.es  prie  consi- 
«  dércr,  non-seulement  ce  qu'ils  désiit'iil,  mais  ce  que  ce 
«  pauvre  royaume  peut  comporter,  et  ce  qui  se  peut  faire, 
«  comme  le  malade  désireux  de  santé,  qui  ne  prend  pas  ce 


(I)  Lorsque  la  majoiilé  de  rassemblée  eut  résulu  (|ue  le  roi  serait  sup- 
plié (le  ramener  tous  les  Français  à  la  religion  catlioliqiie,  elle  s'effraya  de 
la  retraite  (les  ilissidenls ,  et  (il  partir  une  ambassade  pour  négocier  avec 
eux,  dan>  leni-s  places  de  siirelc  au  delà  de  la  l.oire.  Les  envoyés  trouvèrent 
le  roi  de  Na\  nrre  en  Guiennc,  ù  la  lélc  des  protestants  armés.  ••  Il  reçut  tout 
en  bonne  part,  •>  dit  le  député  Bodin  dans  ses  Mémoires,  •<  el  pleura  oyanl 
rarchcvèiiue  de  Vienne  réciter  les  calamités  île  la  ijuerrc.  " 
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«  qu'il  trouve  agréable  et  à  son  goût,  mais  souvent  ce  qui  est 
«  bien  déplaisant  et  amer,  comme  plus  convenableà  sa  maladie. 
«  Que  s'il  fait  mal  au  cœur  des  catholiques,  qui  jouissent 
«  de  leur  religion  sans  qu'on  leur  fasse  aucun  trouble,  voir 
«  ceux  de  ladite  religion  à  qui  on  la  veut  ôter  du  tout,  après 
«  leur  avoir  tant  de  fois  accordée  et  si  longtemps  permise,  il 
«  désire  que  les  états  considèrent  soigneusement  qu'en  vain  on 
«  s'est  efforcé  de  la  chasser  de  ce  royaume  et  des  royaumes 
«  d'Angleterre,  Hongrie,  Bohême,  Danemark,  Ecosse,  Suède, 
«  Suisse  et  Allemagne,  où  elle  a  mis  le  pied...  Et  partant,  le- 
a  dit  roi  de  Navarre  prie  et  reprie  ladite  assemblée,  pour  la 
Il  troisième  fois,  d'y  vouloir  bien  penser  et  remettre  l'affaire  en 
«  délibération  (1).  » 

Cette  voix  de  la  raison  et  du  patriotisme  ne  fut  pas  écoutée  ; 
les  états  se  séparèrent  sans  revenir  sur  leur  vote;  mais,  faute 
d'argent  pour  la  guerre  offensive,  ce  vote  demeura  un  simple 
vœu,  et  de  nouvelles  négociations  amenèrent  une  nouvelle  trêve 
non  moins  agitée,  quoique  plus  longue  que  les  précédentes  (2). 
Elle  durait  encore  en  1584,  lorsqu'un  événement  imprévu,  la 
mort  du  frère  unique  du  roi  (3),  donna  au  chef  de  la  maison  de 
Bourbon,  chef  du  parti  des  réformés,  les  droits  de  premier 
prince  du  sang  et  de  plus  proche  héritier  de  la  couronne  (4). 
Ce  fut  le  signal  d'une  crise  violente  pour  les  partis  et  pour  la 
royauté.  Bien  que  douteuse  parce  que  le  roi  était  encore 
jeune,  la  perspective  d'un  successeur  huguenot  fit  courir  un 
frisson  d'effroi  parmi  les  masses  catholiques.  Il  ne  s'agissait 
plus,  disait-on  avec  une  terreur  sincère  ou  affectée,  de  savoir 
quelle  mesure  de  tolérance  serait  faite  à  la  nouvelle  religion, 
mais  si  on  ne  la  verrait  pas  s'asseoir  sur  le  trône,  et,  devenue 

(1)  Extraitdes  Mémoires  de  Bodin,  Rcc.  des  états  généraux,  etc.,  t.  XIII  , 
p.  287  et  suiv. 

(2)  Voy.  le  traité  de  Bergerac  et  l'édit  de  Poitiers,  septembre  1577;  licv. 
des  anciennes  lois  françaises,  t.  XIV,  p.  330  et  suiv. 

(3)  François,  duc  d'Anjou. 

(4)  Les  Bombons  étaient  issus  de  Louis  IX,  par  Robert,  comte  de  Clcr- 
mont,  son  dernier  fils. 
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religion  de  l'État,  s'armer  de  la  toute-puissance  royale  contre 
l'ancienne  foi  du  pays.  La  Ligue,  dont  les  progrcs  avaient  été 
bornés  jusque-là,  en  lii  tout  à  coup  d'iuunenscs  ;  elle  pénétra 
celte  fois  dans  les  hautes  classes  de  la  bourgeoisie  qu'elle  parut 
enibravSser  tout  entière. 

Ici  se  développent  dans  toute  leur  grandeur  les  projets  am- 
bitieux de  Henri  de  Lorraine,  duc  de  Guise,  d'une  famille  qui 
avait  lié  sa  fortune  et  donné  nu  martyr  à  la  cause  du  parli 
catholique  (1).  Il  était  l'âme  delà  Ligue,  le  chef  élu  et  servi  par 
elle,  celui  dont  elle  A'oulait  faire  le  rival  d'abord,  ensuite  le 
maîlre  du  roi.  Joignant  riiabilelé  à  l'audace,  il  savait  se  faire 
craindre  sans  jamais  se  trahir,  et  s'élevait  à  une  immense  po- 
pularité, tandis  que  la  faiblesse  et  les  débauches  de  Henri  III 
rendaient  ce  prince  pusillanime  de  plus  en  plus  impopulaire. 
Les  doctrines  républicaines,  que  l'indignation  produite  par 
l'attentat  de  Charles  IX  avait  suscitées  et  propagées  dans  le 
parti  calviniste,  passaient  alors  dans  les  rangs  opposés  ])ar 
l'effet  du  mépris  où  tombait  la  royauté  présente  et  des  appré- 
hensions qu'inspirait  la  royauté  à  venir.  On  invoquait  la  souve- 
raineté du  peuple  et  le  droit  d'élection  nationale  comme  sauve- 
gardes de  la  foi  orthodoxe  contre  de  prétendues  connivences 
avec  l'hérésie  et  contre  l'avènement  d'un  roi  hérétique. 

Ce  fut  cette  crise  d'opinion,  où  le  zèle  pour  l'ancien  dogme 
s'imprégnait  de  passions  démocratiques,  qui  ouvrit  la  roule  et 
marqua  le  but  à  l'ambition  des  Guises  (2).  Ils  visèrent  à  la  cou- 
ronne, en  s'appuyant  de  titres  faux  qui  les  rattachaient  à  la 
seconde  race,  et  en  prenant  un  point  d'appui  plus  efl'eclif  dans 
le  patronage  des  droits  que  le  progrès  social  avait  mis,  depuis 
trois  siècles,  en  lilige  avec  la  royauté.  Ils  eurent  des  promesses 
de  restauration  pour  tous  les  privilèges,  ceux  du  clergé,  ceux  de 
la  noblesse,  ceux  des  provinces  et  ceux  des  villes.  Les  villes  de  li  - 

(I)  l'rançois,  duc  de  Gui>;e,  furc de  Henri,  lue  en  liJGô  par  un  genlilliomme 
huguenot. 

(2;  Les  |>rinc'ij)au\  membres  de  celle  famille  élaient  le  duc  de  Guise  ,  ses 
frères  le  duc  de  .Mayenne  et  le  cardinal  de  Guise,  son  fils  aîné  le  prince  de 
Joinvillc,  et  ses  oncles  les  ducs  d'.\uniale  el  d'Elbeuf. 
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berté  municipale,  qui  se  sentaient  tomber,  non  sans  regrets,  sous 
le  niveau  de  l'administration,  saisirent  avidement  l'espérance  de 
regagner  leurs  franebises  perdues,  et  de  rétablir  leurs  consti- 
tutions mutilées.  Elles  s'enrôlèrent  à  l'envi  dans  la  Ligue,  dont 
leurs  milices  composèrent  la  principale  force,  et  Paris  fut  à  la 
tête  de  ce  mouvement.  Comme  au  temps  d'Etienne  Marcel,  on 
vit  se  former  une  association  de  corps  municipaux  sous  l'in- 
fluence et  la  direction  de  la  démocratie  parisienne;  mais  c'était 
dans  un  esprit  de  secte  et  de  division,  et  non  pour  le  grand 
intérêt  national;  c'était  pour  l'extermination  d'une  partie  des 
Français,  et  non  pour  le  salut  de  tous.  En  cas  de  victoire,  le 
résultat  de  l'insurrection  bourgeoise  et  populaire  devait  être 
une  sorte  d'assurance  mutuelle  entre  le  clergé,  la  noblesse  et 
les  communes  contre  l'action  du  pouvoir  royal  et  le  progrès 
vers  l'unité,  un  régime  d'intérêts  spéciaux  et  de  morcellement 
administratif,  sous  la  baute  protection  de  l'Espagne,  puissance 
ennemie  de  la  grandeur  et  de  l'indépendance  du  royaume  (1). 

(1)  Advenant  le  cas  de  la  niorl  du  roy  sans  enfants,...  les  catholiques ,  le 
plus  diligemment  qu'ils  pourront,  feront  assembler  les  estais  pour  parvenir 
ù  l'eslection  d'un  roy  catholique  et  ordonner  les  loix  du  royaume  pour  re- 
mettre toutes  choses  au  cours  des  anciennes  loix  fondamentales  de  la  France. .. 
Il  sera  très-nécessaire  d'adverlir  nostre  sainct  Père  le  pape  et  le  roy  catho- 
lique de  toutes  nos  intentions,  afllu  de  les  prévenir,  et  qu'au  besoin  Sa  Sainc- 
leté  nous  assiste  de  sa  saincle  bénédiction  et  le  roy  catholique  de  ses  forces 
et  moyens  pour  une  si  saincle  cause  qui  leur  louche  de  près,  voire  où  ils  y 
ont  intérest  notable  et  principale  delîVnse. 

Le  moyen  advisé  et  résolu  de  tenir  pour  essayer  en  ce  grand  désordre  qui 
menace  de  toutes  parts  la  ruine  finale  de  nostre  religion  et  de  Testât  de  ce 
royaume  est  de  mettre  un  si  bon  ordre  que  nous  rcstablissions  ceste  monar- 
chie et  tous  les  estats  d'icelle  selon  les  anciennes  fondamentales  loix  ,  sans 
nous  despartir  de  la  deue  obéyssance  que  nous  devons  au  roy,  tant  qu'il  sera 
catholique  ou  qu'il  ne  se  déclarera  fauteur  d'hérétiques  : 

Premièrement  c'est  de  faire  que  le  plus  que  l'on  pourra  de  provinces  cl 
de  villes  de  ce  royaume  s'unissent  ensemble  de  force  et  conseil  et  moyens  .. 
(Instructions  du  comité  parisien  de  la  Ligue,  adi'essées  en  1587  à  toiis  les 
comités  des  bonnes  villes  :  Palma  Cayet,  Chronologie  novennaire,  Colleet. 
Michaud  et  Poujoulat,  l^e  série,  t.  XII,  p.  3i-o8.)    ' 


CHAPITRE  VI. 


LES    ETATS    GliNÉRVUX   ME  1588;   IF.    TIERS    ÉTAT     SOUS    LP    UÈGNE 
DE    HENni    IV. 


Sommaire  :  Proscriplion  dc>  cnivinistes,  rcmonlrances  couragenscs  du  par- 
lement.—  Etnls  généraux  (le  1588,  meurtre  des  Guises. —  Insnrprclion 
de  Paris,  fédération  municipale  contre  la  royauté. — Alliance  du  parti 
royal  cl  du  [mrli  calviniste.  -  As^ussillat  de  Henri  lli  ;  Henri  de  iJourbou 
reconnu  pour  roi  Etals  généraux  de  la  Ligue.  —  Henri  lY  duus  Paris; 
son  caraclère.  —  >a  politique  intérieure  et  extérieure.  —  État  des  classes 
roturières  à  la  lin  du  xvi«  siècle. 


De  l'éiat  de  société  secrète  pour  la  défense  du  catholicisme 
la  Ligue  avait  passé  à  l'état  de  parti  révolutionnaire  préludatit, 
par  la  négation  des  droits  de  l'héritier  présomptif  du  irùne,  à 
de  futures  attaques  contre  le  roi.  Sa  première  démonstra.iou 
hostile  eut  lien  on  io85.  Une  armée  fut  rassemblée,  et  plu- 
sieurs provinces  se  soulevèrent  au  nom  du  cardinal  de  Bour- 
bon, oncle  du  roi  de  Navarre,  se  disant  premier  prince  du  sang 
parce  qu'il  était  prince  catholique  (1),  et  ayant  derrière  lui  le 
duc  de  Guise,  véritable  chef  de  la  révolte  (2).  Henri  II!  était 

(Ij  Lu  rcpréscululiun  admise  ei;  ligne  coUalerule  pour  lu  succession  ;iu 
royaume  de  France  fuisuil  passer  le  uevcu  avant  loncle,  quoique  celui-ci  fut 
plus  proche  d'un  degré. 

("Il  Voy.  le  manifeste  intitulé  :  Déclaration  des  causet  qui  ont  mù  monsieur 
le  cardinal  de  Bourbon,  et  les  pairs,  princes,  seigneurs,  villes  et  lommu- 

il 


122  ESSAI  SUR  L'HISTOIRE  DU  TIERS  ÉTAT. 

sommé  respectueusement,  mais  sous  peine  de  guerre  avec  la 
France  orthodoxe,  d'accomplir  le  vœu  des  étals  généraux,  la 
réunion  de  tous  ses  sujets  au  culte  catholique  romain.  Il  céda, 
et  le  traité  conclu  avec  les  révoltés  fut  accompagné  d'un  édit 
qui  révoquait  tous  les  édits  de  pacification  accordés  jusque-là 
aux  calvinistes  (1).  L'exercice  de  tout  autre  culte  que  la  religion 
catholique  était  défendu  sous  peine  de  mort.  Les  ministres 
devaient  sortir  du  royaume  dans  le  délai  d'un  mois,  et  les  autres 
protestants  dans  le  délai  de  six  mois,  sous  la  même  peine. 
Cette  proscription  fut  encore  aggravée,  et  un  nouvel  édit,  im- 
posé par  le  parti  ligueur,  réduisit  de  six  mois  à  quinze  jours  le 
délai  assigné  aux  religionnaires  pour  abjurer  ou  quitter  la 
France  (2).  Tous  les  biens  des  réfractaires  et  de  quiconque  les 
assisterait  directement  ou  indirectement  devaient  être  saisis  et 
appliqués  aux  frais  de  la  guerre  que  le  roi  allait  recommencer 
avec  toutes  ses  forces  unies  aux  forces  de  la  Ligue. 

Ainsi  s'ouvrit  la  plus  longue  et  la  plus  sanglante  des  guerres 
civiles  du  siècle,  celle  dont  Henri  IV  porta  le  poids  pendant 
dix  ans  avec  une  constance  héroïque.  Elle  fut  inaugurée  en 
quelque  sorte  par  une  bulle  d'excommunication  qui  le  décla- 
rait déchu  de  tout  droit  à  la  couronne  de  France,  et  qui  annu- 
lait à  son  égard,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  tout  devoir  et 
tout  serment  de  fidélité  {3).  A  la  question  de  tolérance  d'un 

nautcs  catholiques  de  ce  royaume,  de  s'opposer  à  ceux  qui  par  tous  moyens 
s'efforcent  de  subvertir  la  religion  catholique  et  l'Etat.  Mémoires  de  la 
Ligue,  t.  I,  p.  56  et  siiiv.  —  Les  provinces  et  villes  soulevées  étaient  la 
Champagne,  la  Picardie,  laNormandie,  la  Brelagneel  la  Bourgogne,  Rheims, 
Châlons,  Soissons,  Péronne,  Amiens,  Abbeville ,  Mézières,  Toul,  Ver- 
dun, Rouen,  Caen,  Dijon,  Màcon,  Auxonne,  Orléans,  Bourges,  Angers  et 
Lyon. 

(1)  Édil  de  juillet  1385.  Ree.  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XIY,  p.  595. 
—  Mémoires  de  la  Ligue,  t.  I,  p.  178. 

(2)  Déclaration  du  16  octobre  1585.  Mémoires  de  la  Ligue,  t.  I,  p.  227. 

(3)  La  sentence  fulminée  par  Sixte  V  frappait  également  le  prince  de 
Condfi,  hérétique,  fils  d'un  hérétique,  converti  au  catholicisme,  puis  re- 
tourné à  sa  religion  comme  le  roi  de  Navarre.  —  Ilaque,  inprœcelso  hoc 
solio,  et  in  plenitudine  polestatis  quam  ipse  Rex  regum  et  Dominus  domi- 
nantiumlicet  nobis  indignis  tribuit,...  pronuntiamus  et  declaramus  Henri- 
cum  quondam  rcgein  et  Henrlcum  Condensem  supradictos  fuisse  et  cssc 
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nouveau  culte  se  mêlait,  dans  ce  débat  à  main  armée,  la  ques- 
tion de  suprématie  temporelle  du  pape  sur  le  royaume;  une 
même  attaque  était  dirigée  contre  le  principe  humain  de  la 
liberté  de  conscience  et  contre  le  principe  nalioiuil  de  l'indé- 
pendance de  la  couronne,  et  la  majorité  des  Français,  par  haine 
de  l'un,  semblait  prête  à  sacrifier  l'autre. 

Mais,  dans  cet  égarement  général,  il  restait  encore  des  yeux 
pour  voir  à  quel  abîme  on  marchait,  et  des  consciences  pour  le 
dire.  Ce  fut  des  sommités  du  tiers  état,  de  la  haute  magistra- 
ture, que  vint,  comme  un  cri  d'alarme,  la  protestation  du  bon 
sens  et  du  patriotisme.  Le  18  juillet  1585,  lorsque  Henri  IIF  alla 
en  personne  au  parlement  pour  y  faire  lire  et  publier  son  pre^ 
mier  édit  de  proscription,  la  cour  n'inscrivit  l'acte  sur  ses 
registres  qu'après  de  vives  remontrances;  trois  mois  plus  tard, 
quand  vint  le  second  édit,  et  qu'avec  sa  promulgation  fut  re- 
quis, par  une  insigne  lâcheté  du  roi,  l'enregistrement  de  la 
bulle  qui  déclarait  déchu  de  ses  droits  l'héritier  légitime  du 
trône,  il  y  eut  de  nouvelles  remontrances  plus  pressantes  et 
plus  énergiques.  «  Sire,  »  disait  la  cour  suprême  dans  un  lan- 
gage digne  du  chancelier  de  l'Hôpital,  «  le  crime  que  vous  avez 
«  voulu  châtier  est  allaché  aux  consciences,  lesquelles  sont 
a  exemptes  de  la  puissance  du  fer  et  du  feu...  Quand  tout  le 
«  parti  des  huguenots  serait  réduit  à  une  seule  personne,  il  n'y 
«  aurait  mil  de  nous  qui  osât  conclure  à  la  mort  contre  elle,  si 
«  son  procès  ne  lui  était  solennellement  fait,  et  si  elle  n'était 
«  dûment  atteinte  et  convaincue  de  crime  capital  et  énorme, 
a  Qui  sera-ce  donc  qui,  sans  forme  de  justice  aucune,  osera 

hserelicos,  iii  haercscs  rclapsos  et  impœnilcntes,  hxrcticoruni  quoquu  duces, 
faulorcs  et  defeiisores  manifestos,  publicos  et  notorios,  sic(|iie  lœsœ  majes- 
latistlivii!»  rcos.  ..elspccialiler  eosdemfiiis.se  et  esse  ipso  jureprivalos,  Hcm- 
riciini  qiioiuhiin  rogoiii,  videlicol  pr^leiiso  Navarr.T  regiio  illiiisque  parle 
qiiuiii  adiiiic  obliiiuit,  iiec  iiim  Bcariii;  allcruiii  vero  Iloiiricuin  Cuiidensi,  et 
iilrurnquc  coruiiiqiie  posleros,  omnibus  et  quibusc-uuique  aliis  priiicipa- 
libus,  ducalibus,  dominiis,  civitulibus  et  lueis,  rt'udis(|ue  et  bonis  eliam 
eaiphyteulic'is...  ac  parilcr  eos  ipso  jure  j)rivalos  et  incapaces  uc  iiiliubilcs 
ad  succedendum  in  quibuscum([uc  ducalibus.  principatibus,  dominiis  et 
regnis,  ac  spccialiter  in  regiio  Franciu?.  (Si\li  V  declaralio,  etc.,  Goldasli, 
Monarchia  saticli  romani  imperii,  l.  III.  p.  12d.j 
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«  dépeupler  tant  de  villes,  détruire  tant  de  provinces,  et  con- 
«  venir  tout  ce  royaume  en  un  tombeau?  Qui  osera  prononcer 
«  le  mot  pour  exposer  tant  de  millions  d'hommes,  femmes  et 
«  enfants,  à  la  mort,  sans  cause  ni  raison  apparente,  vu  qu'on 
((  ne  leur  impute  aucun  crime  que  d'hérésie,  hérésie  encore 
«  inconnue  ou  pour  le  moins  indécise,  hérésie  qu'ils  ont  sou- 
<i  tenue  contre  les  plus  fameux  théologiens  de  votre  royaume, 
«  en  laquelle  ils  sont  nés  et  nourris  depuis  trente  ans  par  la 
((  permission  de  Votre  Majesté  et  du  feu  roi  votre  frère  (1)...  w 
Quant  à  la  bulle  du  pape,  à  celte  sentence  de  mort  civile  pro- 
noncée par  le  sainl-siége  au  nom  de  son  droit  divin  de  juri 
diction  sur  tous  les  princes  (2),  le  parlement  la  signalait  avec 
indignation  comme  un  attentat  contre  la  souveraineté^  du  roi  et 
l'indépendance  du  royaume.  Il  rappelait  au  faible  Henri  III 
l'exemple  de  ses  devanciers  et  la  tradition  de  ceux  qui  avaient 
en  garde  le  dépôt  des  lois  du  pays.  *  Nous  ne  trouvons  point, 
«  disait-il,  par  nos  registres  ni  par  toute  l'antiquité,  que  les 
«  princes  de  France  aient  jamais  été  sujets  à  la  justice  du  pape, 
a  ni  que  les  sujets  aient  pris  connaissance  de  la  religion  de 
a  leurs  princes  (5).  »  N'osant  porter  au  roi  le  reproche  de 
lâcheté,  il  se  l'adressait  à  lui-même  j;our  sa  connivence  avec 
l'erreur  de  ceux  qui  s'étaient  flattés  d'amener  les  protestants  à 
renoncer  à  leur  culte,  et  d'abattre  ce  parti  sans  une  grande 

(1)  Mémoires  de  la  Ligue,  t.  !,  p.  225. 

(2)  Ab  immensa  œierni  régis  potenlia,  bealo  Pelro  ejusque  successoribus 
traiiitu  auctoritas  omnes  terrcnorum  regum  et  princiiiuru  supereminct  po- 
talPS...  incnncussa  profcrt  iii  omnes  jiidieia,  et  ne  divin»  maxime  lege» 
violentiir  .siimrai  ope  providel,  et  si  qiios  ordination!  Dei  resistenfes  inve- 
nit ,  Sfveriore  hos  vindicta  ulciscitur,  et  quamvis  i)olenliores  de  solio 
dejiciens,  veluli  supirbieiitib  Lucifcri  minisiros  ad  infima  terrae  deturbatos 
prostei'nit.  (Sixli  V  declaralio,  etc.,  Goldasli,  Monanhia  sancli  imperii, 
t.  III,  p.  124.) 

(5)  Mémoires  de  la  Ligne,  l.  I,  p.  223.  —  La  cour  ne  peut  délibérer  plus 
longuemeiit  rhomologallon  d'une  telle  bulle,  si  pernicieuse  au  bien  de  toute 
la  chrétienté  et  à  la  souveraineté  de  votre  couronne,  jugeant  dès  à  présent 
qu'elle  ne  mérite  aucune  récon)|icnse  que  celle  qu'un  de  vos  prédécesseurs 
nous  fil  faire  à  une  pareille  bulle  qu'un  prédécesseur  de  ce  pape  lui  avait 
envoyée,  à  savoir,  de  la  jeter  au  feu  en  présence  de  toute  l'Eglise  gallicane. 
{Ibid.,  p.  226.) 


ClfAPlTRE  VI.  125 

cfTiision  de  sang.  Il  déclarait  que  c'était  assez  de  iionle  pour  lui 
que  d'avoir  prêté  son  ministère  à  la  révocation  de  tant  d'édils 
solennellement  jurés;  que  son  obéissance,  pour  ne  pas  devenir 
stupidité,  s'arrêterait  là;  et  il  terminait  sa  remontrance  par  ces 
graves  et  nobles  paroles  :  «  Faites  nous  cette  grâce,  Sire,  de 
«  reprendre  en  vos  mains  les  états  dont  il  a  [lu  à  Votre  Majesté 
«  et  aux  rois  vos  prédécesseurs  de  nous  honorer,  afin  que  vous 
«  soyez  délivré  des  importunes  dilTicultés  que  nous  sommes 
«  contraints  de  faire  sur  de  tels  édits,  et  nos  consciences  dé- 
(f  chargées  de  la  malédiction  que  Dieu  prépare  aux  mauvais 
«  m.igistrats  et  conseillers...  Il  est  i)lus  expédient  à  Votre  Ma- 
«  jesté  d'être  sans  cour  de  parlement  que  de  l'avoir  inutile, 
«  comme  nous  sommes,  et  il  nous  est  aussi  pins  honorable  de 
tt  nous  retirer  privés  en  nos  maisons,  et  de  pleurer  en  notre 
(f  .^ein  les  calamités  publiques  avec  le  reste  de  no?  concitoyens, 
{(  que  d'asservir  la  dignité  de  nos  charges  aux  malheureuses 
«  intentions  des  ennemis  de  votre  couronne  (I).  » 

Cet  avertissement  fut  inutile  au  roi  comme  à  la  nation;  per- 
sonne ne  savait  plus  oîi  se  reprendre  :  les  uns  étaient  aveuglés 
de  fanatisme,  d'autres  séduits  par  les  promesses  des  ambitieux, 
d'autres  enlacés  dans  les  réseaux  d'une  association  dont  la 
puissance  dominait  celle  de  l'Etat.  Vingt-cinq  ans  de  guerre 
civile  n'avaient  pas  suffi  pour  briser  la  fougue  des  passions,  et 
donner  à  tous  la  leçon  suprême,  celle  de  la  nécessité.  Jamais  la 
cause  de  la  liberté  de  conscience  n'avait  paru  si  compiétemenl 
perdue;  elle  se  soutint  par  l'Iiéroïsme  que  le  désespoir  inspira 
aux  bandes  protestantes.  Leur  chef,  Henri  de  Navarre,  contraint 
de  combattre  pour  son  droit  en  même  temps  que  pour  sa  reli- 
gion, fit  des  prodiges  décourage  et  d'habileté  dans  cette  œuvre 
double  qui  semblait  ne  i)ouvoir  aboutir  qu'à  des  situations  in- 
compatibles. Modéré  autant  qu'intrépide,  il  avait  toujours  le 
mol  de  paix  à  la  bouche   et  dans  le  cœur;  après  la  victoire  la 

(1)  Mémoires  de  In  Ligue,  t.  I,  p.  220  cl  227.  —  Dans  ce  passage  et  dans 
les  cilalions  prccédcnles,  la  langue  du  xyi<^  siècle  a  élé  çà  et  là  un  peu 
rajeunie. 

il. 


126  ESSAI  SUR  L'HISTOIRE  DU  TIERS  ETAT. 

plus  complète  (1),  il  ne  demandait  rien  que  le  rétablissement 
des  anciens  édits  de  tolérance.  De  son  côté,  le  chef  de  la  Ligue, 
aidé  de  la  faveur  populaire,  poursuivait  rapidement  l'exécution 
du  plan  hardi  qu'il  avait  conçu  :  s'emparer  des  conseils  du  roi 
et  avoir  la  main  sur  sa  personne,  le  garrotter  par  l'intervention 
des  états  généraux,  être  une  sorte  de  maire  du  palais  jusqu'au 
moment  d'usurper  le  trône  sous  ombre  de  volonté  nationale. 
Henri  III,  tenu  en  échec  par  cette  fortune  grandissant  toujours, 
ne  savait  qu'hésiter  ou  plier  ;  le  sentiment  de  sa  dignité  perdue 
le  torturait  parfois,  mais  ne  le  relevait  pas  ;  incapable  de  faire 
un  noble  eifort,  il  cédait  sans  fin  (2),  se  réservant  le  dernier  re- 


(1)  Bataille  de  Coutras,  le  20  octobre  1587. 

(2)  Nostre  volonté  et  intention  est  de  commencei' à  tenir  les  estats  libres 
et  généraux  des  trois  ordres  de  nostredit  royaume,  au  15  aoust  prochain 
en  nostre  ville  de  Bloys,  où  nous  entendons  que  se  trouvent  aucun  des  plus 
notables  personnages  de  chacune  province,  bailliage  et  séneschaussée  pour 
en  pleine  assemblée. ..  proposer  librement...  ce  qui  sera  plus  propre  et  con- 
venable pour  du  tout  esteiiuire  et  abolir  les  divisions  qui  sont  entre  nos 
subjects,  mesmenient  entre  les  catholiques,  et  parvenir  à  un  bon  etasseuré 
repos,  avec  lequel  nostre  saincte  religion  catholique  soit  si  bienrestablie,  et 
toutes  hérésies  repurgéès  et  extirpées  de  nostre  royaume,  que  nos  subjects 
n'ayent  plus  d'occasion  d'y  craindre  changement  tant  de  nostre  vivant 
qu'après  nostre  décez.  (Mandement  au  prévôt  de  Paris,  dernier  mai  1588, 
Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XIV,  p.  6li.)  —  Et  premiè- 
rement nous  jurons  et  renouvelions  le  serment  par  nous  faict,  en  nostre 
sacre  ,  de  vivre  et  mourir  en  la  religion  catholique ,  apostolique  et 
romaine,  promouvoir  l'advancement  et  conservation  d'icelle,  employer  de 
bonne  foy  toutes  nos  forces  et  moyens,  sans  espargner  nostre  propre  vie, 
pour  extirper  de  nostre  royaume,  pays  et  terres  de  noslre  obéyssance,  tous 
schismes  et  hérésies  condamnées  par  les  saincts  conciles  et  principalement 
par  celuy  de  Trente,  sans  faire  jamais  aucune  paix  ou  trefve  avec  les  héré- 
tiques, ny  aucun  édict  en  leur  faveur. 

Art.  2.  Voulons  et  ordonnons  que  tons  nos  subjects,  princes,  seigneurs, 
tant  ecclésiastiques,  gentilshommes,  habitans  des  villes  et  plat  pays,  qu'au- 
tres, de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soyent,  s'unissent  et  joignent  en 
ceste  cause  avec  nous,  et  facent  pareil  serment  d'employer  avec  nous  toutes 
leurs  forces  et  moyens  jusques  à  leurs  propres  vies,  pour  l'extermination 
desdicts  hérétiques. 

Art.  5.  Jurons  aussi  et  promettons  de  ne  les  favoriser  ny  advancer  de 
nostre  vivant  ;  ordonnons  et  voulons  que  tous  nos  subjects  unis  jurent  et 
promettent  dès  à  présent  et  pour  jamais,  après  qu'il  aura  pieu  à  Dieu  dis- 
poser de  noslre  vie  sans  nous  donner  des  enfants,  de  ne  recepvoir  à  astre 
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cours  (les  lâches,  la  trahison  et  l'assassinat.  Tels  sont  les 
élémonis  dont  se  composa  l'uu  des  plus  grands  drames  de  notre 
histoire,  celui  qui  rend  célèhrc  Tannée  1588,  qui  s'ouvre  à 
Paris  par  l'émeute  des  barricades,  et  se  dénoue  aux  seconds 
états  de  Blois  par  le  meurtre  du  duc  et  du  cardinal  de  Guise. 
La  convocation  des  états  ii;énéraux  de  1588  l'ut  un  acte  du  roi 
contre  lui-même.  Cette  assemblée,  venue  à  la  suite  d'une 
émeute  victorieuse,  et  représentant,  non  la  France  entière, 
mais  la  France  exclusivement  catholique,  eut  pour  mission  et 
pour  but  de  fonder  la  prédominance  des  états  sur  le  pouvoir 
royal  (1).  Il  y  a  deux  parts  dans  son  histoire,  l'une  qui  précède, 
l'autre  qui  suit  l'assassinat  des  Guises  et  l'arrestation  de  plu- 
sieurs députés  des  trois  ordres  (2).  Dans  la  première  de  ces  deux 
époques,  les  états,  ayant  le  tiers  à  leur  tête,  soutiennent  contre 
le  roi  une  lutte  de  principes  sur  la  question  de  la  souveraineté; 
ils  déclarent  qu'ils  veulent  procéder  par  résolution  et  non  par 
supplication  ;  ils  attribuent  aux  seuls  édits  faits  avec  leur 
concours  le  titre  de  lois  fondamentales.  Malgré  la  retenue  de 
leurs  paroles  et  leur  apparente  soumission  à  l'ancien  ordre 
monarchique,  ils  menacent  la  royauté  d'en  constituer  un  tout 
nouveau,  de  la  mettre  en  tutelleperraanente  sous  la  représenta- 
tion nationale  ,  et  de  déléguer  pour  le  présent  cette  tutelle  au 
chef  de  la  Ligue.  La  seconde  époque,  où  l'assemblée  sedébal  en- 

roy,  prcsier  obéyssance  à  prince  quelconque  qui  soil  hérétique  ou  fauteur 
d'iiérésie.  (Edit  de  renouveileineut  de  runioii  du  roi  avec  les  princes  cl  sei- 
gneurs catholiques  du  royaume,  juillet  l.jyS,  ibi(l.,p.  610.) 

(I)  C'est  le  12  iu;ii  qu'eut  lieu  le  soulèvement  nommé  Journée  des  barri- 
cades ;  l'ordonnance  de  convocation  des  étals  fui  rendue  le  dernier  jour  du 
même  mois.  —  Lettres  furent  de  toutes  parts  expédiées  par  les  pi'ovinces  à 
ce  (|uc  chacun  s'avaiiçùt  d"y  envoyer  ses  députés,  pourvu  qu'ils  fussent 
cathoii(|ues  romains  ;  car  autrement  il  n'étoil  permis  ù  aucun  de  la  religion, 
ou  soupçonné  de  favoriser  ceux  de  la  reliiiion.  de  s'y  trouver.  (Des  états  gé- 
néraux, etc.,  t.  XIV,  p.  273  }  -  I/asscmbléc  s'ouvrit  le  16  octobre  :  on 
y  comptait  iJUj  députés,  savoir  :  loi  du  clergé,  18(1  de  la  noblesse,  cl 
l'Jl  du  tiers  état.  —  Voyez  les  non)s  de  ces  derniers  ,  ci-après,  A()pendice  II. 

(2j  l,a  Chapclle-.Marteau.  président  du  liei»  étal  ;  Compans  cl  de  Ncuilli, 
députés  de  l'aris;  Leroi,  dé|)uté  d'.\niieiis;  le  comte  de  lirissac,  président  de 
la  noblesse,  et  le  sieur  de  Uois-Daupliin.  Quatre  tléputés  du  tiers  étal  el 
trois  du  clergé,  qui  étaient  sur  lu  lislc,  s'échappèrent  [25  décembrcj. 
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Ire  la  crainte  et  la  colère,  ne  présente,  au  lieu  de  cette  hostilité 
agressive,  qu'une  opposition  d'inertie  sous  laquelle  couve,  dans 
le  cœur  de  chacun,  l'impatience  d'être  congédié  pour  se  rendre 
sur  un  terrain  propice  à  la  rébellion  ouverte  (1). 

Ce  fut  le  tiers  état  qui  joua  ici  le  premier  rôle;  il  était  la 
puissance  dujuur;  il  prit  l'initiative  des  propositions  hardies 
envers  la  royauté,  ou  violentes  contre  les  huguenots.  Son  cahier 
renferme  les  demandes  suivantes  :  que  les  ordonnances  î^aites 
à  la  requête  des  étals  soient  déclarées  immuables,  et  n'aient  pas 
besoin  d'être  vérifiées  en  cour  de  parlement  ;  que  pour  tout 
autre  édit,  les  cours  souveraines  aient  toute  liberté  de  remon- 
trances, et  ne  soient  jamais  forcées  d'enregistrer  (2)  ;  que  les 
parlements  ne  puissent  vérifier  aucun  édit,  sans  qu'auparavant 
il  ait  été  communiqué  aux  procureurs-syndics  des  étals,  dans 
les  pays  d'états,  et  que  toutes  les  provinces  du  royaume  puis- 
sent élire  à  cet  effet  des  procureurs-syndics;  qu'il  n'y  ait  plus 
de  levées  d'argent,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  sans  le  consentement  des  états  généraux  (5)  ;  que 
les  hérétiques  soient  punis  selon  les  ordonnances  de  François  P"" 
et  de  Henri  II,  et  que  des  mesures  rigoureuses  soient  prises 
contre  les  fauteurs  d'hérésie;  que  le  roi  de  Navarre  soil  déclaré 
Incapable  de  succéder  à  la  couronne,  et  que  tous  ses  biens  soient 
confisqués  (4). 

Parmi  les  demandes  qui  ne  tenaient  rien  des  passions  du 
moment,  on  peut  noter  celles-ci,  renouvelées  pour  la  plupart 
du  cahier  de  1576  et  de  celui  de  1560  :  le  rétablissement  des 

(1)  Voy.  le  journal  d'Etienne  Bernard,  député  du  tiers  élat  de  Bourgogne. 
Des  états  généraux,  etc.,  t.  XIV,  p.  440  et  suiv.  —  La  séance  de  clôture 
des  ctiil.';  eut  lieu  le  l(i  janvier  1589. 

(2)  Caliier  général  du  tiers  élal  [t588].  Reeueil  des  cahiers  généraux  des 
trois  ordres,  t.  111,  p.  186. 

(3)  Caliicr  général  du  tiers  élat,  art.  67  et  223. 

(4)  Plaira  à  Votre  Majesté  déclarer  Henri  de  Bourbon,  roi  de  Xavarre, 
comme  liérélique  et  notoirement  relaps,  criminel  de  lèse-majesté  divine  et 
humaine  au  premier  chef,  inliabile  el  incapable  de  succéder  à  la  couronne 
de  France,  privé  de  tous  droits  et  prérogatives  de  prince  et  de  pair, 
tant  lui  que  ses  hoirs  procrées  et  à  procréer.  Jbid.,  art.  2.)  —  Ibid.,  art.  3 
cl  4. 
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élections  ecclésiastiques,  malgré  le  concordat  de  François  I*',  le 
maintien  scrupuleux  de  l'élection  pour  les  emplois  de  judica- 
ture,  la  poursuite  d'office  contre  les  seigneurs  coupables  d'exac- 
tions sur  les  liahitanls  de  leurs  domaines,  la  resiiiution  du  droit 
de  justice  civile  aux  corps  municipaux,  l'égalilt;  des  poids  et 
mesures  (i).  En  général,  les  propositions  du  tiers  état  se  dis- 
tinguent moins  fortement  qu'autrifois  de  celles  des  deux  autres 
ordres;  on  voit  qu'il  y  a,  sur  beaucoup  de  points,  parité  de 
sentiments  et  d'idées.  De  plus,  le  cahier  de  1588  n'offre  pas, 
en  ce  qui  regarde  le  droit  et  l'administration,  la  même  abon- 
dance d'objets  que  les  cahiers  de  loGO  et  1576  (2),  soit  que 
deux  réunions  d'étals,  si  pn'-s  l'une  de  l'autre,  eussent  laissé 
peu  de  choses  nouvelles  à  voir  et  à  conseiller,  soit  que  les 
élus  du  tiers  état  liguenr  aient  été,  par  cela  même,  plus  rem- 
plis du  besoin  d'action  immédiate  que  du  sens  réfléchi  d'où 
procède  le  travail  d'analyse  en  matière  de  législntion. 

Après  le  meurtre  du  duc  de  Guise,  Henri  Ilf,  délivré  en 
idée,  s'était  écrié  :  Maintenant  je  suis  roi!  Il  croyait  avoir 
frappé  de  mort  toute  la  Ligue;  il  fut  bientôt  détrompé.  Pen- 
dant qu'il  perdait  le  temps  à  faire  devant  les  états  des  haran  - 
gués  et  des  apologies,  l'insurrection  provoquée  par  son  crime 
éclatait  à  Paris,  et  se  propageait  d'une  ville  à  l'autre.  Bientôt 
des  provinces  entières  furent  entraînées  dans  ce  mouvement, 
et,  de  la  Picardie  à  la  Bretagne,  do  la  Bretagne  à  la  Provence, 
une  fédération  municipale  s'organisa  contre  la  royauté.  Le 
projot  de  gouvernement  révolutionnaire  conçu  par  les  comités 
de  la  Ligue  fut  exécuté  sous  l'empire  de  passions  ardentes  jus- 
qu'à la  frénésie,  exallées  jusqu'au  dévouement  (5).  On  tournait 
les  yeux  vers  les  cantons  suisses,  et  l'on  parlait  de  se  (■on>li- 
tuer   en  république  à  leur  exemple  (4);  la  démocratie  pari- 


(1)  Cahier  gf^noral  du  licrs  ('lai,  arl.  14,  77,  t'.t.l,  ID.'jct  2G9. 

(2)  Il  ne  roiilienl  ([ue  272  articles.  Le  caiiier  de  IjGO  en  avait  eu  35!,  et 
celui  de  l.')7G,  iiS. 

(3)  Voy.  plu»  haiitrdi'ip-  v,  p.  119-120. 

(A)  M.  de  Miiyennc  s'aciiemine  ù   l'ari-;,  non  pour  conlesler,  mais  seule- 
ment pour  recevoir  et  donner  ordre  h  tant  de  |  euples  et  villes  qui,  comme 


150  ESSAI  SUR  L'HISTOIRE  DU  TIERS  ETAT. 

sienne,  maîtresse  du  parlement  par  un  coup  d'État,  supprimait 
le  nom  du  roi  dans  les  actes  judiciaires,  et  nommait  de  sa 
propre  autorité  un  lieutenant  général  du  royaume  (1).  Cepen- 
dant, au  lieu  d'agir  et  de  monter  à  cheval,  Henri  III,  retombé 
dans  sa  mollesse,  expédiait  du  château  de  Blois  des  proclama- 
tions inutiles  et  des  ordres  qui  ne  parvenaient  pas;  entouré  par 
la  révolte,  comme  par  un  cercle  de  fer  qui  se  resserrait  de  plus 
en  plus,  il  se  trouva  enfin  réduit  à  n'avoir  en  sa  puissance  que 
les  deux  rives  de  la  Loire,  entre  Tours  et  Beaugency.  Alors  il 
prit  une  résolution  qui  donnait  la  mesure  de  sa  détresse;  il  fit, 
sous  le  nom  de  trêve,  un  pacte  d'alliance  avec  le  prince  qu'il 
avait  déshérité  et  proscrit,  et  il  mit  sa  couronne  sous  la  garde 
des  religionnaires  dont  il  s'était  fait  gloire  de  poursuivre  l'ex- 
termination (2), 

Quatre  mois  après  le  meurtre  du  chef  de  la  Ligue,  Henri  de 
Valois  et  Henri  de  Bourbon  eurent,  au  Plessis-lez-Tours,  une 

à  l'envy  les  uns  des  autres,  se  mcltoicnt  du  party  de  l'union,  aucuns  sous 
les  bonnes  espérances  qu'ils  s'esloienl  imaginez  de  vivre  à  Tadvenir  à  la  ma- 
nière des  Suisses,  et  d'estre  exempts  de  tailles  et  de  payer  les  cens  cl  de- 
voirs à  leurs  seigneurs,  d'autres  d'aniniosité,  de  courroux  et  de  despil  à 
cause  de  la  bonne  opinion  qu'ils  avoient  de  feu  M.  de  Guise,  et  parmy  ceux- 
là  quelques-uns  aCfectionncz  à  la  religion  catholique  romaine  (Palma  Cayct, 
Chronologie  novennaire,  collecl.  Miehaud,  t.  XII,  p.  102).  —  Si  d'un  autre 
costé  l'on  propose  de  réduire  ce  royaume  en  république,  connoissant  qu'il 
est  impossible  de  chasser  le  roy  et  en  establir  un  autre,  jadvoue  que  ce 
sera  une  chose  plus  aisée  à  faire,  parce  qu'il  ne  faut  que  luy  desnier  l'obéys- 
sance  et  se  gouverner  sous  l'authorité  des  quarante  conseillers  et  des  maires 
et  eschevins  des  villes  sans  plus  parler  de  roy,  et  se  tenir  bien  alliez  et  con- 
fédérez  les  uns  avec  les  autres  pour  se  supporter  et  pour  se  deffendre  contre 
luy.  {Mémoires  de  Nevers,  t.  I»"",  p.  919.) 

(1)  Le  titre  donné  au  duc  de  Mayenne  était  celui  de  lieutenant  général  de 
l'élat  royal  et  couronne  de  France. 

(2)  Les  témoignages  sont  assez  notoires...  de  quel  zèle  et  bon  pied  j'ai 
toujours  marché  à  l'extirpation  de  l'hérésie  et  des  hérétiques,  à  quoi  j'ex- 
poserai plus  que  jamais  ma  vie,  jusques  à  une  mort  certaine,  s'il  en  est  be- 
soin, pour  la  défense  et  proteclion  de  noire  sainte  foi  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  comme  le  plus  superbe  tombeau  où  je  me  pourrois 
ensevelir  que  dans  la  ruine  de  l'hérésie.  (Harangue  du  roi,  IG  oclobrel588. 
Des  étals  généraux,  etc.,  t.  XIV,  p.  5a6.)  —  Voy.  les  lettres  d'armistice  avec 
le  roi  de  Navarre  données  à  Tours,  le  26  avril  1589.  Recueil  des  anciennes 
lois  françaises,  t.  XIV, p.  645. 
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entrevue  où  ils  scellèrent,  en  s'erabrassanl,  l'union  du  parti 
royal  et  du  parti  calviniste.  Leurs  deux  armées  n'en  formèrent 
plus  qu'une  seule,  qui  bientôt  se  porta  vers  Paris,  où  la  Ligue 
était  maîtresse,  et  d'où  elle  agissait  sur  les  provinces.  Arrivés 
sous  les  murs  de  la  ville,  qui  fut  frappée  de  terreur  à  leur  ap- 
proche, les  rois  campèrent,  l'un,  celui  de  France,  à  Saint- 
Cloud,  l'autre,  celui  de  Navarre,  à  Meudon.  Les  apprêts  du 
siège  étaient  terminés  à  la  fin  de  juillet,  et  l'assaut  devait  avoir 
lieu  le  2  août;  mais  Henri  III  ne  vit  pas  ce  jour.  Il  fut  tué  d'un 
coup  de  couteau  par  un  jeune  moine  dominicain  poussé  au 
régicide  par  son  fanatisme  ligueur,  des  prédications  furieuses, 
d'adroites  manoeuvres  et  la  conslernalion  qu'il  voyait  régner 
dans  Paris  (1).  Ainsi  la  Ligue  rendit  à  Henri  III  crime  pour 
crime,  et  le  même  coup  vengea  sur  lui  l'assassinat  des  Guises 
et  les  meurtres  de  la  Sainl-Barihélemy.  Du  reste,  ce  prince 
eut  une  mort  qui  rachetait  jusqu'à  un  certain  point  les  fai- 
blesses de  son  règne,  il  n'hésita  pas  à  ce  dernier  moment  sur 
ses  devoirs  de  roi  et  de  patriote;  il  \oulut  jeter  les  fondements 
de  la  réconciliation  nationale.  11  fit  appeler  le  roi  de  Navarre, 
et  lui  dit  :  <  Mon  frère,  la  couronne  est  vôtre  après  que  Dieu 
f  aura  fait  sa  volonté  de  moi.  »  Puis,  s'adressanl  aux  princes 
et  aux  nobles  qui  entouraient  son  lit,  il  leur  commanda  de  ju- 
rer au  successeur  légitime  obéissance  et  fidélité;  tous,  mettant 
le  genou  eu  terre,  firent  ce  serment  (:2). 

Ce  fut  le  4  août  1589,  qu'après  avoir  signé  la  promesse  de 
maintenir  sans  altération  la  religion  catholique  (5),  Henri  de 

fi)  Ceci  arriva  dans  la  matinée  ilu  i*^^'' août  ;  le  moine  se  nommait  Jacques 
Clément. 

(i)  Palma  Cayet,  Chronologie  novennairc ,  collection  Michaud,  t.  XII, 
p.  IjO. 

(3)  Nous  Henri,  par  la  grice  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  pro- 
mettons et  jurons,  en  foy  cl  parole  de  roi,  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main,  à  tous  no^  bons  et  fidels  sujets,  de  nuiiulenir  et  conserver  en 
nostre  royaume  la  relifjion  catholique,  apusloliquc  cl  romaine  en  son  entier 
sans  y  innover  ou  changer  aucune  chose,  soil  en  la  [lolicc  cl  exercice  d'iceile, 
ou  aux  personnes  et  biens  ecclésiastiques.  Déclaration  et  serment  du  roi 
à  son  avènement  ù  la  couronne;  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XV, 
p.  3.) 
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Bourbon  fui  solennellement  reconnu  pour  roi  par  les  chefs  de 
l'armée  royale,  et  ce  fut  le  22  mars  159i,  que,  vainqueur  de  la 
Ligue  et  devenu  lui-même  catholique,  il  entra  militairement 
dans  Paris.  Il  fallut  plus  de  quatre  années  de  combats,  une 
constance  à  toute  épreuve  et  une  admirable  prudence,  des  vic- 
toires signalées  et  une  transaction  décisive  (1),  pour  que  le 
principe  du  droit  héréditaire,  allié  aux  intérêts  de  l'indépen- 
dance nationale,  prévalût  contre  l'association  du  principe  de 
l'orthodoxie  avec  les  doctrines  de  la  souveraineté  du  peuple. 
On  sait  quelles  furent  les  vicissitudes  de  cette  grande  lulte, 
soutenue  intrépidement  de  part  et  d'autre  devant  l'opinion  pu- 
blique, et  dont  cette  opinion  était  à  la  fois  le  juge  et  le  prix. 
Au-dessus  des  événements  variés  qui  en  marquent  le  cours,  il 
y  a  un  fait  qui  domine,  c'est  le  retour  graduel  de  la  bourgeoisie 
à  l'esprit  de  tolérance  de  1560,  avec  plus  de  réflexion,  avec  la 
maturité  de  jugement  que  donneni  l'expérience  et  le  malheur. 
A  mesure  que  le  prince  réduit  à  être  conquérant  de  son  propre 
royaume  gagnait  une  de  ces  victoires  glorieuses  d'humanité 
autant  que  d'héroïsme,  le  zèle  fanatique  perdait  du  terrain,  et, 
abandonnant  les  classes  moyennes  de  la  nation,  se  retirait  dans 
les  classes  inférieures.  C'est  en  elles  que  se  prolongèrent  le 
sombre  enthousiasme  et  l'énergie  des  premiers  jours  de  la  lutte, 
ce  sont  elles  qui,  par  un  régime  de  compression  et  de  terreur, 
imposèrent  à  Paris  la  prodigieuse  patience  avec  laquelle  cette 
grande  cité  soulTrit  les  fatigues  et  les  misères  d'un  siège  de 
quatre  ans;  elles  enfin  qui,  livrées  en  aveugles  au  protectorat 
du  roi  d'Espagne,  donnèrent  le  monstrueux  spectacle  d'un 
parti  démocratique  qui  n'était  pas  un  parti  national. 

La  Ligue  avait  eu  la  prétention  de  transporter  la  royauté  et 
de  la  rendre,  au  moins  une  fois,  élective;  elle  échoua  dans  ce 
dessein,  et  ne  réussit  qu'à  empêcher  le  roi  héréditaire  de  ré- 
gner, tant  qu'il  ne  fut  pas  catholique.  Son  dernier  acte  d'auto- 
rité fut  une  convocation  d'états  généraux  faite  sans  mandement 


(I)  Bataille  d'Arqués,  le  13  septembre  1389^  bataille  d'Ivry,  le   U  mars 
1590;  abjuration  du  roi  à  Saint-Denis,  le  25  juillet  1595. 
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royal.  Indiquée  et  ajournée  plusieurs  fois  dei)iiis  l'année  1590, 
celle  assemblée  révolulionnaire,  qui  se  disait  nalionale  et  sur 
laquelle  pesaient  le  patronage  et  l'ambition  de  l'Espagne,  se 
réunit  enfin  à  Paris  le  28  janvier  159."»  (I).  Les  députés  qui  y 
vinrent  en  petit  nombre  (2)  ne  tardèrent  pas  à  se  trouver  en 
face  de  l'intérêt  étranger  se  couvrant  de  l'intérêt  de  la  foi  ca- 
tholique pour  demander  avec  hauteur  le  sacrifice  des  lois 
fondamentales  et  de  l'indépendance  du  pays.  Ils  eurent  à  en- 
tendre successivement  trois  propositions  du  roi  d'Espagne  :  la 
première,  de  reconnaître  pour  reine  par  droit  de  naissance 
l'infante  Isabelle  sa  fille,  petite-fille  de  Henri  II  (5)  ;  la  seconde, 
qu'un  prince  du  sang  impérial,  fiancé  à  l'infante  (4),  fût  élu 
pour  roi  ;  la  troisième,  que  l'infante  épousât  un  prince  français, 
et  que  tous  les  deux  fussent  déclarés  conjointement  proprié- 
taires de  la  couronne  (5). 

En  dépit  de  leurs  obligations  envers  l'Espagne  et  du  besoin 
que  l'union  catholique  avait  de  son  assistance,  les  députés  li- 
gueurs se  sentirent  Français,  et  rougirent  à  de  pareilles  de- 
mandes. Ils  repoussèrent  les  deu\  premières  propositions,  et 
éludèrent  la  troisième,  en  disant  que  l'heure  n'était  pas  venue 
de  procéder  à  l'élection  d'un  roi  (G);  ils  ne  firent  rien,  et  ce 

(t)  Voy.  les  procès-verbaux  des  états  généraux  de  1395,  publiés  par 
M.  Auguste  Bernard,  dans  la  Collcclion  des  doeumenls  inédits  sur  l'kisloirt 
de  France. 

(2}  Ils  étaient  environ  cent  trente,  la  plupart  du  tiers  él;it  ;  l'aiis  seul 
avait  douze  représentants  de  cet  ordre.  —  Voyez  ci-après,  Ap[)endice  II. 

(5)  Isahelle-Claire-Eugénie,  née  du  mariage  de  Philippe  II  avec  Elisabeth 
de  France. 

(4)  L'archiduc  Ernest  d'Autriche,  frère  de  l'empereur  Rodolphe  II  et 
neveu  de  Philippe  II. 

(3)  Jn  solidum.  Voy.  les  procès-verbaux  des  états  généraux  de  1393, 
p.  U'2,  '2j-2,  287,  333.  et,  dans  le  iiièaïc  recueil.  Appendice  I,  le  journal 
«rOdet  Soret,  député  du  tiers  état  de  Normandie. 

(6)  Sur  la  proposition  qui  a  esté  faicte  ausdicts  eslats  par  monsieur  le  duc 
de  Férié  et  autres  ministres  du  roy  catholique  de  ciéer  et  eslablir  |)résente- 
menl  une  royauté,  Icsdicts  eslats  estiment  qu'il  seroit  non-seulement  hors 
de  propos,  mais  encore  périlleux,  cl  pour  la  religion  et  pour  Testât,  de  faire 
cesle  eslection  et  déclaration  en  un  temps  où  uous  sommes  si  peu  fortiliez  el 
d'hommes  cl  de  moyens.  iDélibération  du  i  juillet,  Frocis-vcrbaux  des  élatt 
généraux  de  1593,  p.  332.; 
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fut  tout  leur  mérite.  Mais  le  parlement,  ou,  pour  mieux  dire, 
les  membres  de  celte  cour  qui,  par  zèle  d'orthodoxie  ou  par 
crainte  de  la  Ligue,  étaient  demeurés  dans  Paris  (1),  osèrent 
davantage.  Faisant  acte  de  souveraineté  à  la  face  des  états  et 
contre  eux,  ils  rendirent  une  sentence  qui  déclarait  nul  tout 
acte  fait  ou  à  faire  pour  l'établissement  de  prince  ou  princesse 
étrangers,  et  protestèrent  qu'ils  mourraient  tous  plutôt  que  de 
rompre  ou  de  changer  cet  arrêt  (2).  Un  mois  après,  en  abju- 
rant le  calvinisme  dans  la  basilique  de  Saint-Denis,  Henri  de 
Bourbon  écarta  l'obstacle  que  les  mœurs  nationales  opposaient 
à  ce  qu'il  fût  roi  de  fait  comme  il  l'était  de  droit,  et  bientôt  les 
étals  de  la  Ligue,  s'éteignant  d'eux-mêmes,  laissèrent  libres 
toutes  les  voies  légales  à  l'occupation  du  trône  (3). 

Henri  IV,  c'est  l'Hôpital  armé;  sa  victoire  fut,  après  trente- 
quatre  ans  d'hésitation  publique,  de  tentatives  prématurées  et 
de  violents  retours  en  arrière,  celle  des  principes  de  l'immor- 
tel chancelier  de  Charles  IX.  Le  roi  qui  délivra  les  consciences 
de  l'oppression  religieuse  et  le  pays  de  l'influence  étrangère  fut 
un  de  ces  grands  réparateurs  venus  après  les  grands  désor- 
dres, pour  relever  les  ruines  amoncelées,  et  faire  germer  les 
semences  de  bien  éparses  parmi  les  décombres.  Une  fois 
qu'il  eut  conquis  la  paix  au  dedans  et  au  dehors,  douze  ans 
lui  suffirent  pour  effacer  la  trace  des  guerres  civiles,  renouve- 
ler la  face  du  pays  par  une  prospérité  toujours  croissante,  et 
fonder  sur  de  nouvelles  bases  la  politique  nationale.  11  avait 
une  intelligence  universelle,  un  esprit  souple  et  pénétrant,  des 
résolutions  promptes  et  une  fermeté  inébranlable  dans  ce  qu'il 
avait  résolu.  A  la  sagesse  des  hommes  pratiques,  à  cet  instinct 
qui  va  droit  à  l'utile  et  au  possible,  qui  prend  ou  rejette  sans 

(1)  Une  partie  du  parlement  de  Paris  siégeait  alors  à  Tours,  par  suite  d'un 
éJit  de  translation  donné  par  Henri  III,  en  février  1589. 

(2)  Délibération  du  parlement  du  28  juin  1595.  Procès-vcrhaux ,  etc., 
appendice  Vlil,  p.  740,  748. 

(3)  Il  n'y  eut  pas  de  clôture  officielle  pour  les  états  de  1593.  Les  députés 
quittèrent  leur  poste  l'un  après  l'autre  ;  les  procès-verbaux  des  séances  s'ar- 
rêtent, pour  le  clergé,  au  15  juillet;  pour  la  noblesse,  au  8  août,  et  pour  le 
tiers  état,  au  22  décembre. 
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prévention  et  sans  passion,  au  commandement  le  plus  absolu, 
il  joignait  la  séduction  des  manières  et  une  grâce  de  propos  ini- 
mitable. Ses  bautes  vertus  mêlées  d'étranges  l'aiblesses  ont  fait 
de  lui  un  type  unique  de  roi  à  la  fois  aimable  et  imposant, 
profond  de  sens  et  léger  de  goûts,  plein  de  grandeur  d'âme  et 
de  calcul,  de  sympathies  populaires  et  d'orgueil  de  race,  et  tou- 
jours, et  avant  tout,  patriote  admirable. 

Il  y  a  trois  choses  dans  l'œuvre  du  vainqueur  de  la  Ligue  : 
l'établissement  définitif  de  la  liberté  de  conscience  et  de  l'état 
civil  des  dissidents,  la  restauration  et  le  progrès  de  tout  ce  qui 
constitue  la  richesse  publique,  enfin  la  conception  d'une  poli- 
tique française,  fondée  sur  le  maintien  des  nationalités  et 
l'équilibre  des  puissances  européennes.  Aucun  des  anciens 
édits  de  tolérance  n'avait  eu  le  caractère  de  loi  [erpétuelle; 
c'étaient  des  actes  provisoires,  des  traités  de  paix  conclus  dans 
l'attente  d'une  réunion  des  deux  cultes  par  un  concile  général 
ou  national.  Or,  les  deux  cultes  n'avaient  pu  ni  se  fondre  en- 
semble, ni  se  détruire  l'un  l'autre;  il  fallait  que  leur  sépara- 
tion et  avec  elle  leurs  droits  respectifs  fussent  proclamés  et 
sanctionnés  par  un  décret  irrévocable.  Tel  fut  l'objet  du  cé- 
lèbre édit  signé  à  Nantes  le  13  avril  1598,  et  auquel  cette  ville 
a  donné  son  nom.  Résumant  les  édits  antérieurs  dans  leurs 
dispositions  essentielles  et  vraiment  praticables,  il  garantit, 
d'une  part,  aux  personnes  l'entière  liberté  de  conscience,  de 
l'autre,  aux  religions,  des  privilèges  limités  pour  chacune 
d'elles  selon  la  mesure  de  ses  forces  et  sa  situation  dans  le 
pays  (1). 


(1)  Mainlcnant  qu'il  plait  à  Dieu  commencer  h  nous  faire  Jouir  de  (|uelque 
meilleur  repos,  nous  avons  csliuié  ne  le  pouvoir  mieux  employer  <[u'ù  vaquer 
à  ce  qui  peut  concerner  la  gloire  de  son  saincl  nom  el  service,  el  pourvoir 
qu'il  |)uis-e  Otre  adoré  el  prié  par  Ions  nos  subjecls  ;  el  s'il  ne  lui  a  pieu 
permeltre  que  ce  soil  pour  encore  en  une  mcsmc  forme  et  religion,  (pie  ce 
soit  au  moins  d'une  mc-'Uie  inlcnlion  et  avec  telle  reigle  c|u'il  n'y  ait  point 
pour  cela  de  (rouble  et  de  tumulte  entre  eux,  et  que  nous  et  ce  royaume 
puissions  toujours  mériter  et  conserver  le  lillre  glorieux  de  trés-clirestien... 
Nous  avons  jugé  nécessaire  de  donner  maintenant  sur  le  tout  à  tous  nosdils 
subjccls  une  loy  générale,  claire,  nette  el  absolue,   ])ar  Ui(]ueile  ils  soient 


136  ESSAI  SUR  L'HISTOIRE  DU  TIERS  ETAT. 

Par  cette  transaction  dernière  entre  la  justice  naturelle  et  la 
nécessité  sociale,  les  réformés  obtinrent  définitivement  le  droit 
d'habiter  dans  tout  le  royaume  sans  être  astreints  à  faire  au- 
cune chose  contre  leur  conscience;  l'admissibilité  à  tous  les 
emplois  publics  avec  dispense  à  l'entrée  en  charge  de  toute  cé- 
rémonie et  forme  de  serment  contraire  à  leur  culte;  le  droit  de 
n'être  jugés  que  par  des  tribunaux  mi-partis  de  protestants  et 
(le  catholiques;  celui  de  publier  des  livres  de  leur  religion,  de 
fonder  des  collèges,  écoles  et  hôpitaux,  et  avec  cela,  d'être  ad- 
mis comme  étudiants  dans  les  universités  et  les  autres  écoles 
du  royaume,  ou,  cbrarae  pauvres  ou  malades,  dans  les  anciens 
hospices.  L'exercice  privé  du  nouveau  culte  fut  déclaré  libre 
pour  chaque  famille,  mais  l'exercice  public  n'en  fut  permis  que 
dans  les  lieux  où  l'avait  autorisé  l'édit  de  1577,  avec  une  ville 
de  plus  ou  un  moindre  lieu  par  bailliage  (1).  Cette  charte  de 
droits  qui  transportail  à  l'État  l'unité  dont  le  priviléf^e  avait, 
depuis  tant  de  siècles,  appartenu  à  l'Église,  devint,  sous  le  fils 
et  le  petit-fils  de  Henri  IV,  la  loi  civile  des  deux  cultes  rivaux. 
Elle  les  régit  dans  une  paix,  sinon  sincère  du  moins  apparente, 
jusqu'au  jour  où  elle  fut  brisée  par  un  vertige  du  pouvoir  royal, 
qui,  ramenant,  après  quatre-vingt-onze  ans  de  tolérance,  le 
fanatisme  et  les  proscriptions  du  xvi*^  siècle,  imprima  une  tache 
ineffaçable  sur  l'un  des  plus  grands  règnes  de  notre  his- 
toire (2). 

A  part  l'édit  de  Nantes  et  une  loi  remarquable  contre  le 
duel  (3),  toute  la  législation  de  Henri  IV  roule  sur  des  matières 
d'économie  publique,  et  là  sa  passion  du  bien  être  général,  son 

réglés  sur  tous  les  différends  qui  sont  cy  devant  sur  ce  survenus  entre  eux 
et  y  pourront  encore  survenir  cy-après,  et  dont  les  uns  et  les  autres  ayenl 
sujet  de  se  contenter  ,  selon  que  la  qualité  du  temps  le  peut  porter. 
(Préambule  de  l'édit  de  Kantes,  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XV, 
p.  171.) 

(1)  Édit  de  Nantes,  art.  6,  7,  8,  9, 10,  11,  21,  22, 24, 27,  50, 31,  52,  53, 34, 
35,  56,  45,  64,  66  et  67. 

(2)  Révocation  de  l'édit  de  Nantes  par  Tordonnanee  de  Louis  XIV  du 
17  octobre  1685.  Voy.  ci-après,  chap.  ix. 

(5)  Édit  de  juin  1609,  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XV, 
p.  351. 
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intelligence  des  conditions  de  prospérilé  pour  le  pays,  son  génie 
créateur  cl  ractiviié  de  son  esprit  se  monlreul  d'une  façon 
merveilleuse.  On  sait  quel  nom  l'histoire  assoi  ie  au  sien  dans 
une  gloire  commune,  celle  d'a\oir  fait  renaître  et  développé 
arec  une  énergie  alors  sans  exemple  les  forces  productives  de 
la  France.  Maximilien  de  Bélhune,  marquis  de  Rosuy,  duc  de 
Sully,  créé  surintendant  des  finances  en  lo9G  (1),  fut  l'Iiomme 
d'action  qui,  dans  cette  entreprise  où  les  obstacles  étaient  sans 
nombre,  mit  une  volonté  intrépide  et  une  persévérance  à  toute 
épreuve  au  service  de  la  pensée  du  roi.  Premier  ministre  en  fait 
sinon  en  titre,  il  porta  la  réforme  et  la  vie  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration.  Non-seulemeiil  il  releva  les  li- 
uances  de  l'abîme  où  les  avait  fait  descendre  l'énorme  déûcit 
du  dernier  règne  (2),  augmenté  par  cinq  ans  d'anarchie  et  par 
les  capitulations  d'argent  au  prix  desquelles  avait  eu  lieu  la 
soumission  dis  grands  de  la  Ligue,  non-seulement  il  remplit 
de  nouveau  le  trésor  vide,  mais,  remontant  jusqu'aux  sources 
de  la  richesse  publique,  il  les  agrandit  et  les  multiplia.  L'agri- 
culture, encouragée  avec  un  zèle  qui  gagna  la  noblesse  elle- 
même,  prit  un  essor  inconnu  jusque-là;  toutes  les  parties  de 
l'aménagement  du  sol,  les  eaux  et  les  bois,  le  défrichement  des 
terrains  vagues,  le  dessèchement  des  marais,  furent  l'objet  de 
mesures  qui  provoquaient,  par  imitation,  de  grandes  entre- 
prises particulières.  La  protection  du  gouvernement  s'étendit  à 
tous  les  genres  de  manufactures,  et  l'industrie  de  la  soie  fut 
propagée  dans  tout  le  royaume.  En  même  temps  des  sommes 
considérables  étaient  employées  aux  routes,  aux  ponts,  aux  le- 
vées, au  creusement  de  canaux  navigables,  et  le  dessein  de 
faire  communiquer  l'une  avec  l'autre  les  deux  mers  qui  bai- 
gnent la  France  s'élaborait  dans  les  entreliens  du  grand  roi  et 
du  grand  ministre  (3). 

(1)  Il  rcni|il;iça  les  liiiit  iiilcndanls  roiilrolcurs  gt-néraux  des  liiiances  cl 
fui  noiniiié  succcssivemcnl  grand  vnycr  de  Fiaiiec,  grand  inailre  de  l'artil- 
lerie el  surintcndanl  des  bàliinents  cl  forlificalioiis. 

(2)  Voyez,  ïur  l'élal  des  finances  en  lî>7(i  el  en  1388,  V Histoire  dv  France 
de  M.  Henri  Martin,  t.  X,  p.  .j41,  el  l.  XI,  p.  137. 

(5)  Le  projet  d'unir  la  Seine  à  la  Loire  el  celle-ci  u  la  Saône  fut  en  partie 

12. 
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S'il  faut  admirer  à  l'intérieur  l'esprit  d'ordre,  de  suite  et  de 
progrès  qui  caractérise  le  gouvernement  de  Henri  IV,  ses  plans 
de  politique  extérieure  sont  peut-être  encore  plus  dignes  d'ad- 
miralion.  Il  entreprit  à  la  fois  de  préserver  la  France  du  dan- 
ger continuel  dont  la  menaçait  la  prépondérance  de  la  maison 
d'Autriche,  et  de  lui  faire  à  elle-même  une  situation  prépondé- 
rante, en  reconstituant  l'Europe  d'après  un  nouveau  principe, 
celui  de  l'indépendance  et  de  l'équilibre  des  États.  Le  système 
de  balance  politique  réalisé  un  demi-siècle  plus  lard  par  le 
traité  de  Westphalie  fut  une  création  de  sa  pensée  ;  il  le  conçut 
dès  l'abord  sous  des  formes  idéales  qui  le  passionnaient,  mais 
que  son  sens  pratique  lui  faisait  regarder  comme  secondaires, 
et  dépendantes  de  ce  qui ,  dans  l'exécution,  serait  possible  ou 
opportun  (1).  La  mort  le  surprit  au  moment  où  il  allait  partir 
pour  commencer  la  guerre  colossale  dont  le  succès  devait  apla- 
nir le  terrain  sur  lequel  il  voulait  édifier.  Le  crime  d'un  fana- 
tique fil  descendre  dans  la  tombe,  avec  le  roi  martyr  de  la 
liberté  de  conscience,  de  vastes  desseins  qui,  encore  secrets  et 
seulement  mesurés  par  la  grandeur  des  préparatifs,  tenaient, 
d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre,  les  esprits  en  suspens,  et  rem- 
plissaient les  imaginations  d'une  ailenle  mystérieuse.  Quand 
on  arrive  à  celte  triste  page  de  notre  histoire,  quand  on  relit  la 

cxéculé  par  roiiverliire  du  canal  de  Briare;  un  second  projet,  celui  de  joindre 
l'Aude  à  la  Garonne,  demeura  sans  exéculion.  —  Voy.  Pordonnance  de 
mai  1597  sur  les  eaux  el  forèls,  l'enlrelien  des  chemins  publies  et  des  riviè- 
res, elc  ;  les  éilils  d'avril  1599  el  de  janvier  !G07,  [lour  le  dessèchement  des 
marais  ;  l'édit  de  mai  1599,  qui  crée  un  oflice  de  grand  voyer  de  France;  les 
lettres  d'aoùl  1597,  éiablissant  une  fabrique  de  crisiai  à  Melun;  l'édit 
d'aoùl  1603,  pour  l'élablissemenl  à  Paris  d'une  manufacture  de  draps  et 
toiles  d'or,  d'argent  cl  de  soie;  la  déclaration  du  16  novembre  1605,  pour 
l'élablissemeut  dans  tous  les  diocèses  d'une  pépinière  de  mûriers  blancs,  et 
redit  de  janvier  1607,  qui  établit  dans  plusieurs  villes  du  royaume  des  ma- 
nufaclui'cs  de  tapisseries.  Rcc.  des  anc.  lois  françaises,  t.  XV,  p.  141,  212, 
513,  222,  164,  285,  291  et  522.  —  Une  assemblée  de  commerce,  sorte  d'états 
généraux  de  l'industrie,  fut  convoquée  à  Paris  en  1604.  Voy.  Archives 
curieuses  de  l'hisloire  do  France,  t.  XIV,  p.  219  et  suiv, 

(1)  Voyez,  dans  les  Economies  royales  de  Sully,  le  projet  de  formation 
d'une  république  chrétienne,  t.  I,  p.  243,  353,  457;  t.  Il,  p.  150,  212,  220, 
323,  339  et  418.  Collect.  Michaud,  1«  série,  t.  XIV  et  XV. 
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fin  soudaine  et  violente  d'une  si  noble  vie  el  d'une  si  grande 
destinée,  il  osl  impossible  de  ne  pas  s'arrêter  ému,  de  ne  pas 
ressentir,  à  la  distance  de  plus  de  deu.v  siècles,  quehiue  chose 
de  l'angoisse  des  contemporains,  qui  virent  tout  à  coup  la 
France  tomber,  par  la  mort  d'un  seul  homme,  de  l'ordre  dans 
le  chaos,  de  l'énergie  politique  dans  l'allaissemont,  de  la  liberté 
d'action  dans  les  entraves  qu'apporte  aux  États  l'influence  de 
l'étranger. 

Le  règne  de  Henri  IV  est  une  de  ces  époques  décisives  où 
finissent  beaucoup  de  choses  et  où  beaucoup  de  choses  com- 
mencent. Placé  sur  la  limite  commune  do  deux  grands  siècles, 
il  recueillit  tous  les  fruits  du  travail  social  el  des  expériences 
de  l'un,  et  jeta  d:ins  leur  moule  toutes  les  institutions  que  de- 
vait perfectionner  l'autre  (1).  La  royauté,  dégagée  de  ce  que  le 
moyen  âge  avait  laissé  de  confus  dans  son  caractère  ,  apparut 
alors  clairement  sous  sa  forme  moderne,  celle  d'une  souverai- 
neté administrative,  absolue  de  droit  et  de  fait  jusqu'en  1789, 
ef,  depuis,  subordonnée  ou  associée  à  la  souveraineté  nationale. 
Alors  se  réglèrent  d'une  manière  logi(|ue  les  déparlements  mi- 
nistériels, el  leurs  attributions  s'étendirent  à  tout  ce  que  récla- 
ment les  besoins  d'une  société  vraiment  civilisée.  Alors  enfin  le 
progrès  de  la  nation  vers  l'unité  s'accéléra  par  une  plus  grande 
concentration  du  pouvoir,  et  le  progrès  vers  l'égalité  civile  par 
l'abaissement  dans  la  vie  de  cour  des  hautes  existences  nobi- 
liaires, et  par  l'élévation  simultanée  des  diflërenles  classes  du 
tiers  état. 

Trois  causes  concoururent  à  diminuer  pour  la  haute  bour- 
geoisie l'intervalle  (jui  la  séparait  de  la  noblesse  :  l'exercice  des 
emplois  publics,  et  surtout  des  fonctions  judiciaires,  continué 
dans  les  mêmes  familles,  et  devenu  pour  elles  comme  un  patri- 
moine par  le  droit  de  résignation  (2);  l'industrie  des  grandes 

(1)  Voy.  la  Monograpliie  politique  de  Henri  IV,  par  .M.  de  Carné,  Études 
sur  les  fondateurs  de  l'uiiilv  nationale  en  France,  t.  Il,  p.  1  el  suiv. 

(2)  Le  liliilaire  d'un  ollice  de  Judicalure  ou  de  flnaneu  pouvait  le  résigner 
à  une  jicrsonne  de  sa  fiiuiille  ou  à  loule  uulrc  [icrsonne  cap;il)le  de  le  reni- 
|)lir.  Il  l'iillait  (|uc  la  rcsignution  eut  lieu  (|uaratit(- jours  au  ni(>ins  avanl  lu 
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manufactures  et  des  grandes  entreprises  qui  créait  d'immenses 
fortunes,  et  ce  pouvoir  de  la  pensée  que  la  renaissance  des  let- 
tres avait  fondé  au  profit  des  esprits  actifs.  En  outre,  la  masse 
entière  de  la  population  urbaine  avait  été  remuée  profondé- 
ment par  les  idées  et  par  les  troubles  du  siècle  ;  des  hommes 
de  tout  rang  et  de  toute  profession  s'étaient  rapprochés  les 
uns  des  autres  dans  la  fraternité  d'une  même  croyance  et  sous 
le  drapeau  d'un  même  parti.  La  Ligue  surtout  avait  associé 
étroitement  et  jeté  pêle-mêle  dans  ses  conseils  l'artisan  et  le 
magistrat,  le  petit  marchand  et  le  grand  seigneur;  l'union  dis- 
soute, les  conciliabules  fermés,  il  en  resta  quelque  chose  dans 
l'âme  de  ceux  qui  retournèrent  alors  à  la  vie  de  boutique  ou 
d'atelier  :  un  sentiment  de  force  et  de  dignité  personnelle  qu'ils 
transmirent  à  leurs  enfants. 

Quanta  la  population  des  campagnes,  elle  paraît,  au  xvi"  siè- 
cle, généralement  affranchie  de  la  rude  et  humiliante  condition 
du  servage;  ses  obligations  envers  les  propriétaires  du  sol 
s'étaient  fixées  et  modérées  de  plus  en  plus,  et,  dès  la  fin  du 
\v«  siècle,  son  admission  à  une  part  de  droits  politiques  avait 
marqué  par  un  signe  frappant  le  progrès  accompli  dans  sa  con- 
dition civile.  Dès  lors  en  effet,  à  chaque  convocation  d'états 
généraux,  il  y  eut  des  assemblées  primaires,  composées  des 
habitants  de  toutes  les  paroisses,  et  concourant,  par  leurs  délé- 
gués, à  la  formation  des  cahiers  et  à  l'élection  des  députés  du 
tiers  état.  Les  délégués  de  chaque  paroisse  dressaient  le  cahier 
de  ses  doléances  et  le  portaient  au  chef-lieu  du  bailliage  can- 
tonal; là,  réunis  aux  délégués  du  chef-lieu,  ils  élisaient  des  per- 
sonnes chargées  de  fondre  en  un  seul  cahier  les  doléances  des 
paroisses  et  de  les  porter  à  la  ville  siège  du  bailliage  supérieur, 
où  de  nouveaux  délégués ,  élus  de  la  même  manière  et  réunis 
aux  mandataires  de  la  ville,  rédigeaient,  par  une  nouvelle  com- 
pilation, le  cahier  provincial  de  l'ordre  plébéien,  et  nommaient 

mort  ilii  titulaire,  sans  quoi  elle  était  nulle,  et  la  charge  retournait  aux 
mains  du  roi.  Henri  IV  exempta  de  cette  gêne  tous  les  officiers;  il  leur  con  ■ 
céda  la  propriété  héréditaire  de  leurs  charges,  moyennant  un  droit  annuel 
équivalan'  au  soixnnticrae  de  la  valeur  de  chaque  office. 
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ses  représentants  aux  états  généraux  (1).  Cette  innovation,  qui 
date  de  l'iisseniblée  de  1481 ,  fil  désormais  un  seul  corps  poli- 
tique de  toutes  les  classes  du  tiers  état,  et  mit  lin  à  la  tutelle 
officieuse  que  les  députés  des  bonnes  villes  avaient  exercée 
jusque-là  en  faveur  des  gens  du  plat  pays  (2).  Ceux-ci  se  trou- 
vèrent eu  possession  du  droit  de  parler  pour  eux-mêmes,  et 
c'est  d'eux  que  venaient  directement  les  remontrances  qui  les 
concernent  d.ins  les  cahiers  de  148i ,  i560,  1576  et  1588  (3). 
Pour  revenir  à  la  bourgeoisie,  ce  noyau  du  tiers  état,  sa  con- 
dition, si  on  l'observe  depuis  le  xiv  siècle,  présente  la  singula- 
rité de  deux  mouvenienls  contraires,  l'un  de  progrès,  l'autre  de 
décadence.  Pondant  que  les  emplois  judiciaires  et  administra- 
tifs, le  commerce,  l'industrie,  la  science,  les  lettres,  les  beaux- 
arts  ,  les  professions  libérales  et  les  professions  lucratives 
rélevaient  en  considération,  et  créaient  pour  elle  ,  sous  mille 
formes  ,  des  positions  importantes,  ce  qui  dans  l'origine  avait 
fait  sa  force  et  son  lustre,  la  liberté  municipale  déclinait  rapi- 
dement. La  législation  du  xv  siècle  avait  enlevé  aux  magistrats 
des  villes  l'autorité  militaire ,  celle  du  xvi"^  leur  enleva  la  juri- 
diction civile,  restreignit  leur  juridiction  criminelle,  et  soumit  à 
un  contrôle  de  plus  en  plus  rigoureux  leur  adnnuistration  finan- 
cière. Le  privilège  de  communauté  libre  et  ([uasi  souveraine, 
quiavait  protégé  la  renaissance  et  les  premiers  développements 
de  l'ordre  civil,  fut  traité  de  la  même  manière  que  les  privilèges 
féodaux,  et  passa  comme  eux  sous  le  niveau  du  pouvoir  royal, 
dont  cbaque  envahissement  était  alors  un  pas  vers  la  civilisa- 
tion et  vers  l'unité  nationale.  Mais  la  noblesst;  perdait,  et  ses 
pertes  étaient  irréparables;  la  bourgeoisie  perdait,  et  ses  perles 
n'élaienl  qu'apparentes;  si  on  lui  fermait  le  chemin  battu,  de 
nouvelles  el  jilus  larg<;s  voies  s'ouvraient  aussilôl  (levant  elle. 
L'élévation    continue   du    tiers  élal    est   le  fait    dominant    el 


(t)  Vi>\ .  l7/i.s<.  des  éiuls  yènéraiix.  par  .M,  Tliih.uiiliau,  l.  I,  p.  28-2,  et  t.  Il, 
p.  li  el  suiv. 

{'i)  Voy.  plus  liiiut,  chap.  ii,  p.  35,  et  cliap.  m,  p.  i>7. 

(3)  Oïl  trouvcr.T  ci-après,  Appendice  III,  un  cahier  de  village  dressé 
en  1576. 
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comme  la  loi  de  noire  histoire.  Cette  loi  providentielle  s'est 
exécutée  plus  d'une  fois  à  l'insu  de  ceux  qui  en  étaient  les 
agents,  à  l'insu  ou  même  avec  les  regrets  de  ceux  qui  devaient 
en  recueillir  le  fruit.  Les  uns  pensaient  ne  travailler  que  pour 
eux-mêmes,  les  autres,  s'attachant  au  souvenir  des  garanties 
détruites  ou  éludées  par  le  pouvoir,  croyaient  reculer  pendant 
qu'ils  avançaient  toujours.  Ainsi  a  marché  le  tiers  état  depuis 
son  avènement  jusqu'aux  dernières  années  du  xvnr  siècle; 
vint  alors  un  jour  où  l'on  put  dire  qu'il  n'était  rien  dans  l'ordre 
politique  (1),  et,  le  lendemain  de  ce  jour,  ses  représentants  aux 
états  généraux,  se  déclarant  investis  de  la  souveraineté  natio- 
nale, abolissaient  le  régime  des  ordres,  et  fondaient  en  France 
l'unité  sociale,  l'égalité  civile  et  la  liberté  constitutionnelle. 

(1)  Voy.  le  célèbre  pamphlet  de  Sieyès  :  Qu'est-ce  que  le  tiers  état? 
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LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  16IÎ. 


Sommaire  :  Héréililé  des  oiTii-'es.  —  Elle  est  un  moyen  de  force  pour  le 
tiers  état.  — Élals  généraux  de  1614.  —  Ombrages  mutuels  et  dissension 
des  ordres.  —  La  noblesse  el  le  clergé  unis  contre  le  tier.s  état.  —  Discours 
de  Savaron  el  de  de  Mesmes,  orateurs  du  tiers.  —  Discours  du  baron  de 
Senecey,  orateur  de  la  noblesse.  —  Proposition  du  tiers  état  sur  l'in- 
dépendance de  la  couronne.  —  Demandes  qu'il  exprime  dans  son  cahier. 
—  Cahier  de  la  noblesse.  —  Rivalité  haineuse  des  deux  ordres.  --  Clô- 
ture des  états. 


Parmi  les  mesures  fiscales  qu'une  imparieuse  nécessilé  sug- 
géra au  gouvernement  de  Henri  IV,  il  en  est  une  qui  eui  pour 
le  présent  el  dans  la  suite  de  graves  conséquences;  c'est  le 
droit  annuel  mis  sur  tous  lesofTicos  de  judicalure  et  de  finance, 
el  vulgairement  nommé  la  pauleite  (1).  Au  moyen  de  cet  impôt, 
les  magistrats  des  cours  souveraines  et  les  ofliciers  royaux  de 
tout  grade  obtinrent  la  jouissance  de  leurs  charges  en  propriété 
héréditaire.  Le  premier  résultai  de  cette  innovation  fut  d'éle- 
ver à  des  taux  iiicunnus  jusqu'alors  la  valeur  vénale  dos  offices; 
le  second  fut  d'attirer  sur  les  fonctionnaires  civils  un  nouveau 

(1)  Du  nom  du  traitant  Paulct,  qui  e.i  prit  lu  ferme;  ce  droit  était  d'un 
soixantième  de  la  finance  à  laquelle  on  évaluait  l'olTice.  Voyez  plus  liaul, 
chap.  VI,  p.  139,  note  2. 
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degré  de  considération,  celui  qui  s'attache  aux  avantages  de 
l'hérédité.  Moins  de  dix  ans  après,  on  voyait  des  passions  et  des 
iniérêls  de  classes  soulevés  et  mis  aux  prises  par  les  effets  de  ce 
simple  expédient  financier.  Le  haut  prix  des  charges  en  écar- 
tait la  noblesse,  dont  une  partie  élait  pauvre,  et  dont  l'autre 
était  grevée  de  substitutions,  et  cela  arrivait  au  moment  même 
où,  plus  éclairés,  les  nobles  comprenaient  la  faute  que  leurs 
aïeux  avaient  faite  en  s'éloignant  des  offices  par  aversion  pour 
rélude,  et  en  les  abandonnant  au  tiers  état.  De  là,  entre  les 
deux  ordres,  de  nouvelles  causes  d'ombrage  et  de  rivalité,  l'un 
s'irritant  de  voir  l'autre  grandir  d'une  façon  imprévue  dans  des 
positions  qu'il  regrettait  d'avoir  autrefois  dédaignées;  celui-ci 
commençant  à  puiser,  dans  le  droit  héréditaire  qui  élevait  des 
familles  de  robe  à  côté  des  familles  d'épée,  l'esprit  d'indépen- 
dance et  de  fierté,  la  haute  opinion  de  soi-même,  qui  étaient 
auparavant  le  propre  des  gentilshommes. 

Quelque  remarquable  qu'eût  été  dans  le  cours  du  xvi^  siècle 
le  progrès  des  classes  bourgeoises,  il  avait  pu  s'opérer  sans 
querelle  d'amour-propre  ou  d'intérêt  entre  la  noblesse  et  la 
roture;  la  grande  lutte  religieuse  dominait  et  atténuait  toutes 
les  rivalités  sociales.  Aucun  procédé  malveillant  des  deux 
ordres  l'un  envers  l'autre  ne  ]iarut  aux  états  généraux  de  1576 
et  de  1588.  Mais  après  l'apaisement  des  passions  soulevées  par 
la  dualité  de  croyance  et  de  culte,  d'autres  passions  assoupies 
au  fond  des  cœurs  se  réveillèrent  ;  et  ainsi,  par  la  force  des 
choses,  le  premier  quart  du  xvn'  siècle  se  trouva  marqué  pour 
recueillir  et  mettre  au  jour,  avec  les  griefs  récents,  toute  l'an- 
tipathie amassée  de  longue  main  entre  le  second  ordre  et  le 
troisième.  Cette  collision  éclata  en  161-4,  au  sein  des  états  con- 
voqués, à  la  majorité  de  Louis  XIII,  pour  chercher  un  remède 
à  ce  qu'avaient  produit  de  dilapidations  et  d'anarchie  les  quatre 
ans  de  régence  écoulés  depuis  le  dernier  règne  (1). 


(1)  Voy.  le  Rapport  de  mon  frère  Amédée  Thierry  sur  le  concours  du  prix 
d'histoire,  décerné  en  1844  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
Mém.  de  l'Acad.,  t.  V,  p.  826, 
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Ce  fut  le  14  octobre  que  rassemblée  se  réunit  on  trois  cham- 
bres distinctes  au  couvoni  des  Augtislins  de  Paris;  elle  comp- 
tait quatre  cent  soixante-quatre  députés,  dont  cent  quarante 
du  clergé,  cent  trente-deux  de  la  noblesse,  et  cent  quatre-vingt- 
douze  du  tiers  état.  Parmi  ces  derniers,  les  membres  du  corps 
judiciaire  et  les  autres  oflicicrs  royaux  dominaient  par  le 
nombre  et  par  rinfluence  (1).  Dès  la  séance  d'ouverture,  on  put 
voir  entre  les  deux  ordres  laïqu»  s  des  signes  de  jalousie  et 
d'hostilité;  le  tiers  état  s'émut  pour  la  première  fois  des  diffé- 
rences du  cérémonial  à  son  égard  i2);  l'orateur  de  la  noblesse 
s'écria  dans  sa  harangue  :  «  Elle  reprendra  sa  première 
a  splendeur  celle  noblesse  tant  abaissée  maintenant  par 
c  quelques-uns  de  l'ordre  inférieur  sous  prétexte  de  quelques 
«  charges;  ils  verront  tantôt  la  difiérence  qu'il  y  a  d'eux  à 
«  nous  (3).  »  La  même  affectation  de  morgue  d'une  part,  la 
même  susceplibilité  de  l'autre,  accom])agnèrent  presque  toutes 
les  communicalions  de  la  chambre  noble  avec  la  chambre 
bourgeoise. 

Quand  il  s'agit  d'établir  un  ordre  pour  les  travaux,  le  clergé 
et  la  noblesse  s'accordèrent  ensemble,  mais  le  tiers  état,  par 
défiance  de  ce  qui  venait  d'eux,  s'isola  ellil  tomber  leur  plan, 
quoique  bon.  Peu  après,  la  noblesse  tenta  une  agression  contre 
la  haute  bourgeoisie;  elle  résolut  de  demander  au  roi  la  sur- 
séance, et  par  suite  la  suppression  du  droit  annuel  dont  le 
bail  allait  finir,  et  elle  obtint  pour  celte  requête  l'asseutiment 
du  clergé.  La  proposition  des  deux  ordres  fut  adressée  au  tiers 
état,  qu'elle  mit  dans  l'alternative,  ou  de  se  joindre  à  eu.\  et  de 
livrer  ainsi  les  premiers  de  ses  membres  à  la  jalousie  de  leurs 
rivaux,  ou,   s'il  refusait  son  adhésion,  d'encourir  le  blâme  de 

(1)  Voyez  la  liste  donnée  ci-après.  Appendice  II. 

(2)  »  Je  rcinaninai  que  nioiidil  sieur  le  cliancclicr,  pailanl  en  sa  linranftiie 
à  messieurs  (lu  cler{;é  el  de  la  noblesse,  nulloil  la  main  ù  son  bonnet  carre, 
el  se  dcconvroil,  ce  qu'il  ne  fil  point  lorsqu'il  parloil  au  tiers  étal  »  Rela- 
tion dit  élaU  généraux  de  1(51  i,  par  Florimond  Rai)inc,  député  du  tiers  état 
(le  .>"i>crnais.  Dis  éUits  t/énéraux,  cic  ,  t.  Wl.  p.  102.) 

(ÔJ  il/f>tt(ic/"niii(oi'4-,  3^  conlinnaliôn,  I.  111,  année  Itili,  |i.  Ô'J. 

TIERS    tIAT.  |.1 
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défendre  par  égolsme  un  privilège  qui  blessait  la  raison  pu- 
blique, et  ajoutait  un  nouvel  abus  à  la  vénalité  des  charges. 

Le  tiers  état  fit  preuve  d'abnégation.  Il  adhéra,  contre  son 
intérêt,  à  la  demande  de  suspension  de  la  taxe  moyennant  la- 
quelle les  offices  étaient  héréditaires;  et  pour  que  cette  de- 
mande eût  toute  sa  portée  logique,  il  la  compléta  par  celle  de 
l'abolition  de  la  vénalité  (1).  Mais  exigeant  des  deux  autres 
ordres  sacrifice  pour  sacrifice,  il  les  requit  de  solliciter  con- 
jointement avec  lui  la  surséance  des  lensions,  dont  le  chiffre 
avait  doublé  en  moins  de  quatre  ans  (2),  et  la  réduction  des 
tailles  devenues  accablantes  pour  le  peuple.  Sa  réponse  présen- 
tait comme  connexes  les  trois  propositions  suivantes  :  supplier 
le  roi,  l"  de  remettre  pour  l'année  courante  un  quart  de  la 
taille,  2°  de  suspendre  la  perception  du  droit  annuel,  et  d'or- 
donner que  les  offices  ne  soient  plus  vénaux,  3°  de  surseoir  au 
payement  de  toutes  les  pensions  accordées  sur  le  trésor  ou  sur 
le  domaine.  La  noblesse,  pour  qui  les  pensions  de  cour  étaient 
un  supplément  de  patrimoine,  fut  ainsi  frappée  par  repré- 
sailles; mais,  loin  de  se  montrer  généreuse  comme  ses  adver- 
saires, elle  demanda  que  les  propositions  fussent  disjointes, 
qu'on  s'occupât  uniquement  du  droit  annuel,  et  qu'on  remît  à 
la  discussion  des  cahiers  l'affaire  des  pensions  et  celle  des 
tailles.  Le  clergé  fit  la  même  demande,  entourée  de  ménage- 
ments et  de  paroles  captieuses  qui  n'eurent  pas  plus  de  succès 

(1)  «  En  quelle  eslinie  nous  auront  nos  provinces,  quand  elles  oïronl  que 
(l'un  courage  viril  nous  aurons  méprisé  notre  propre  inlérêl,  dcmanilani 
que  les  charges  que  nous  possédons  hcrédilaireinent  soient  vouées  au  public, 
aux  plus  capables  et  estimés  ,  et  non  retenues  par  ceux  qui  oui  le  plus  de 
biens,  de  richesses  et  de  crédit  !...  Alors  nous  contraindrons  les  médisans  à 
prendre  autre  confiance  de  nous,  qu'ils  n'ont  pas,  eux  qui  nous  ont  estimés 
être  du  tout  contraires  à  la  révocation  de  l'inique  parti  de  la  pauletle.  D'au- 
tant que  la  plupart  de  celte  compagnie  possède  les  charges  plus  relevées  et 
lionorables  du  royaume  ,  d'autant  plus  nous  devons  nous  porter,  par  la 
liberté  et  sincérité  des  états  el  l'obligation  de  nos  consciences,  à  l'abolition 
de  ce  droit  qui  fomente  l'ignorance,  ferme  la  porte  à  la  vertu  et  à  la  doc- 
trine. »  (Discours  du  lieutenant  général  de  Saintes,  Relation  des  états  de  lUli 
par  Florimond  Rapine,  p.  167.) 

(2)  Depuis  la  mort  de  Henri  IV. 
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auprès  du  tiers  élai  qm;  la  franchise  égoïste  des  gentils- 
honnnes  1).  Ayant  di-libéréde  nouveau,  la  chambre  du  tiers 
décida  qu'elle  ne  séparerait  point  ses  propositions  l'une  de 
l'autre,  et  elle  fit  porter  ce  refus  par  l'un  de  ses  membres  les 
plus  considérables.  Jean  Savaron,  lieutenant  général  de  la 
sénéchaussée  d'Auvergne. 

Cet  homme  d'un  grand  savoir  et  d'un  caractère  énergique 
parla  deux  fois  devant  le  clergé,  et  termina  ainsi  son  second 
discours  :  t  Quand  vous  vous  butiez  à  l'extinction  du  droit 
«  annuel,  ne  donnez-vous  pas  à  connoîire  que  voire  intention 
«  n'est  autre  que  d'altaquer  les  olliciers  qui  possèdent  les 
«  charges  dans  le  royaume,  puisque  vous  supprimez  ce  que 
a  vous  devriez  demander  avec  plus  d'instance,  à  savoir  l'abo- 
v(  liiion  des  pensions  qui  t  renl  bien  d'autres  conséquences  que 
«  le  droit  annuel?  Vous  voulez  ôter  des  coflVes  du  roi  seize 
«  cent  mille  livres  qui  lui  reviennent  par  chacun  an  de  la  pau- 
«  lelte,  et  voulez  surcharger  de  cinq  millions  l'étal  que  le  roi 
«  paye  tous  les  ans  pour  acheter  à  deniers  comptants  la  fidé- 
«  lilé  de  ses  sujets.  Quel  bien,  quelle  utilité  peut  produire  au 
«  royaume  l'abolition  de  la  paulelte,  si  vous  supportez  la  véna- 
a  lilé  des  oflices  qui  cause  seule  le  dérèglement  en  la  justice?... 
«  C'est,  messieurs,  celle  maudite  racine  qu'il  faut  arracher, 
«  c'est  ce  monstre  qu'il  faut  comballre  que  la  vénalité  des  ofil- 
«  ces  qui  éloigne  et  recule  des  charges  les  personnes  de  mérite 
«  et  de  savoir,  procurant  l'avancement  de  ceux  qui,  sans  vertu 
«  bien  souvent,  se  produisent  sur  le  théâtre  et  le  tribunal  de 
a  la  justice  par  la  profusion  d'un  prix  déréglé  qui  f;iil  perdre 
«  l'espérance  même  d'y  pouvoir  atteindre  à  ceux  que  Dieu  a 
«  iustilués  en  une  honnête  médiocrité.  Par  ainsi,  messieurs, 

(\)  Quelque  belles  paroles  qu'il  pùl  prononcer  (l'arehevi^que  d'.\ix),  si  ne 
pul-il  jiiniais  faire  ilé|iarlir  noire  C()m|)Ugiiie  de  sa  résolution  de  dcmamli'i- 
conjoinleincnl  Ic-dites  proposilions  ,  parce  (|u'on  voyoit  claircniciil  (iu"il  y 
avoil  de  raililice,  el  que  le  clerj.'6  et  la  noblesse  s'cnlcndoiciit  à  la  ruine  des 
offlciers  el  ù  la  conlinualion  de  la  cliarpe  cl  opprcssinn  du  pauvre  peuple,  et 
ne  vouloicnl  point  qu'on  dcniaiidùt  le  relranclicnient  de  leurs  pensions , 
tant  ils  faisoient  marcher  leurs  inléréls  avant  tout.  (Helation  de  Flor.  Ra- 
pine, p.  182  ) 
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«  nous  vous  supplions  liumblemeul  de  ne  nous  refuser  en  si 
«  saintes  demandes  l'union  de  voire  ordre;  c'est  pour  le  peu- 
«  pie  que  nous  travaillons,  c'est  pour  le  bien  du  roi  que  nous 
«  nous  portons,  c'est  contre  nos  propres  intérêts  que  nous 
«  combattons  (1).  » 

Devant  la  noblesse,  Savaron  s'exprima  d'un  ton  haut  et  fier, 
et,  sous  ses  arguments,  il  y  eut  de  l'ironie  et  des  menaces.  11 
dit  que  ce  n'était  point  le  droit  annuel  qui  fermait  aux  gentils- 
hommes l'accès  des  charges,  mais  leur  peu  d'aptitude  pour 
elles,  et  la  vénalité  des  offices;  que  ce  qu'ils  devaient  demander 
plutôt  que  l'abolition  de  ce  droit,  c'était  celle  de  la  vénalité; 
que,  du  reste,  la  surséance  de  la  pauletle,  la  réduction  des  tail- 
les et  la  suppression  des  pensions  ne  pouvaient  être  disjointes; 
que  l'abus  des  pensions  était  devenu  tel  que  le  roi  ne  trouvait 
plus  de  serviteurs  qu'en  faisant  des  pensionnaires,  ce  qui  allait 
à  ruiner  le  trésor,  à  fouler  et  opprimer  le  peuple  (2);  et  il 
ajouta  en  finissant  :  «  Rentrez,  messieurs,  dans  le  mérite  de 
«  vos  prédécesseurs,  et  ies  ]torles  vous  seront  ouvertes  aux 
«  honneurs  et  aux  charges.  L'histoire  nous  apprend  que  les 
«  Romains  mirent  tant  d'impositions  sur  les  Français  (3),  que 
«  ces  derniers  enfin  secouèrent  le  joug  de  leur  obéissance,  et 
«  par  là  jetèrent  les  premiers  fondements  de  la  monarchie.  Le 
«  peuple  est  si  chargé  de  tailles,  qu'il  est  à  craindre  qu'il  n'en 
«  arrive  pareille  chose;  Dieu  veuille  que  je  sols  mauvais  pro- 
«  phète  (4)  !  » 

La  noblesse  ne  répondit  que  par  des  murmures  et  des  invec- 
tives à  l'orateur  du  tiers  état  ;  le  clergé  avait  loué  son  message 
en  lui  refusant  tout  concours;  resté  seul  pour  soutenir  ses  pro- 
positions, le  tiers  résolut  de  les  présenter  au  roi.  Il  en  fit  le 
premier  article  d'un  mémoire  qui  contenait  sur  d'autres  points 

(1)  Relulion  de  Flor.  Rapine,  p.  192. 

(2)  Ibid.,  !..  179. 

(3)  C'cst-à-dhe  les  Franks.  Le  soin  de  distinguer  ces  deux  noms  est  une 
précaution  do  la  science  moderne. 

(4)  Frovcs-verbal  et  cahier  de  la  noblesse  es  états  de  fan  KUa,  Ms.  de  la 
Bibliothèque  impériale,  fonds  de  Bricnnc,  n»  285,  fol.  52  vo. 
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des  demandes  de  réforme,  ei  il  envoya  au  Lotivre,  avec  une 
dé[)Ulalioii  de  douze  membres,  Savaron  charge  encore  une  fois 
de  porter  la  parole.  L'homme  qui  avait  donné  aux  ordres  pri- 
vilégiés des  leçons  de  justice  et  de  prudence  fut,  devant  la 
royauté,  l'avocat  ému  et  courageux  du  pauvre  peuple  :  «  Que 
(c  (liriez-vous.  Sire,  si  vous  aviez  vu  dans  vos  i)ays  de  Guyenne 
«  et  d'Auvergne  les  hommes  paître  l'herbe  à  la  manière  des 
>  bétes?  Cette  nouveauté  et  misère  inouïe  en  votre  Étal  ne  pro- 
«  duiroit-elle  pas  dans  votreàme  royale  undésirdignede  Votre 
i;  Majesié,  pour  subvenir  à  une  calamité  si  grande?  I-t  cepen- 
«  dant,  cela  est  tellement  vérilaiiie,  que  je  confisque  à  Votre 
«  Majesté  mon  bien  et  mes  offices  si  je  suis  convaincu  de  nien- 
«  songe  (i).  » 

C'est  de  là  que  partit  Savaron  pour  demander,  avec  la  léduc- 
lion  des  tailles,  le  retranchement  de  tous  les  abus  dénoncés 
dans  le  mémoire  du  tiers  état,  et  pour  traiter  de  nouveau, 
avec  une  franchise  mordante,  les  points  d'où  provenait  le  dés- 
accord entre  le  tiers  et  les  deux  autres  ordres  :  <c  Vos  oHicicrs, 
«  Sire,  secondant  l'intention  du  clergé  et  de  la  noblesse,  se 
«  sont  portés  à  requérir  de  Votre  .Majesté  la  surséance  du  droit 
«  annuel  qui  a  causé  un  prix  si  excessif  es  offices  de  votre 
«  royaume,  qu'il  est  malaisé  qu'autres  y  soient  jamais  retins 
«  que  ceux  qui  auront  plus  de  biens  et  de  richesses,  et  bien 
«  souvent  moins  de  mérite,  suflis.ince  et  capacité  :  considéia- 
«  lion  à  vrai  dire  très-plausible,  mais  qui  semble  être  excogilée 
«  pour  donner  une  alleinie  particulière  à  vos  ofliciers.  et  non 
«  à  dessein  de  procurer  le  bien  de  votre  royaume.  Car,  à  quel 
«  sujet  demander  l'abolition  de  la  paulelte,  si  Votre  Majesié 
«  ne  supprime  de  tout  point  'a  vénalité  des  oflices?...  Ce  n'est 
«  pas  le  droit  annuel  qui  a  doniK'  sujet  à  la  noblesse  de  se  pri- 
«  ver  et  relrancher  des  hoiuieurs  de  juiliealure,  mais  l'opinion 
«  en  laquelle  elle  a  été  depuis  longues  années  (jue  la  science 
«  et  l'étude  alfoiblissoit  le  courage,  et  rendoit  la  générosité 
«  lâche  et  poltronne...  On  vous  demande,  Sire,  (|ue  vous  abo- 

'1)   lîvlaliondc  rior.  /Inpiiir.  p.  108. 
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«  lissiez  la  paulelte,  que  vous  retranchiez  de  vos  coffres  seize 
«  cent  mille  livres  que  vos  officiers  vous  payent  tous  les  ans, 
«t  et  l'on  ne  parle  point  que  vous  supprimiez  l'excès  des  pen- 
ce sions,  qui  sont  tellement  etîrénéeS;  qu'il  y  a  de  grands  et 
«  puissants  royaumes  qui  n'ont  pas  tant  de  revenu  que  celui 
«  que  vous  donnez  à  vos  sujets  pour  acheter  leur  fidélité... 
«  Quelle  pitié  qu'il  faille  que  Votre  Majesté  fournisse,  par 
ï  chacun  an,  cinq  millions  six  cent  soixante  mille  livres  à  quoi 
«  semoule  l'état  des  pensions  qui  sortent  de  vos  coffres!  Si 
«  celte  somme  éloit  employée  au  soulagement  de  vos  peuples, 
«  n'auroient-ils  pas  de  quoi  bénir  vos  royales  vertus?  Et,  ce- 
«  pendant,  l'on  ne  parle  rien  moins  que  de  cela,  l'on  en  remet 
«  la  modération  aux  cahiers,  et  veut-on  à  présent  que  Votre 
a  Majesté  surseoye  les  quiliances  de  la  pauletle.  Le  tiers  état 
«  accorde  l'un,  et  demande  très-instamment  l'autre  (1).  » 

Celte  harangue  fut  un  nouveau  sujet  d'irritalion  pour  la  no- 
blesse, qui  en  éprouva  un  tel  dépit,  qu'elle  résolut  de  se  plain- 
dre au  roi.  Elle  pria  le  clergé  de  se  joindie  à  elle;  mais 
celui-ci,  se  perlant  niédiauur,  envoya  l'un  de  ses  membres  vers 
l'assemblée  du  tiers  état  lui  exposer  les  griefs  de  la  noblesse, 
et  l'inviter,  pour  le  bien  de  la  paix,  à  faire  quelque  satisfac- 
tion. Quand  le  député  eut  parlé,  Savaron  se  leva  et  dit  fière- 
ment :  Que  ni  de  fait,  ni  de  volonté,  ni  de  paroles,  il  n'avait 
offensé  messieurs  de  la  noblesse;  que,  du  reste,  avant  de  ser- 
vir le  roi  comme  officier  de  justice,  il  avait  l'orié  les  armes,  de 
sorte  qu'il  avait  moyen  de  répondre  à  tout  le  monde  en  l'une  et 
en  l'autre  profession  (2).  Afin  d'éviter  une  rupture  qui  eûl  rendu 
impossible  tout  le  travail  des  étals,  le  tiers,  acceptant  la  mé- 
diation qui  lui  était  offerte,  consentit  à  faire  [lorter  à  la  noblesse 
des  paroles  d'accommodement  ;  et,  pour  que  toute  cause  d'ai- 
greur ou  de  défiance  fût  écartée,  il  choisit  un  nouvel  orateur, 
le  lieulenant  civil  de  Mesmes.  De  Mesmes  eut  pour  mission  de 
déclarer  que  ni  le  liers  état  en  général,  ni  aucun  de  ses  mem- 

(1)  Relation  de  Flor.  Rapine,  p.  199  et  suiv. 

(2)  Ibid.,  p.  207. 
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bres  en  particulier,  n'avait  eu  envers  Tordre  de  la  noblesse 
aucune  intention  ofTensantc.  Il  prit  un  langaj;e  à  la  fois  digne 
et  paciluiuo;  mais  le  terrain  était  si  brûlant,  qu'au  lieu  d'apai- 
ser la  querelle,  son  discours  l'envenima.  Il  dit  que  les  trois 
ordres  étaient  trois  frères,  enfants  de  leur  mère  commune  la 
France;  que  le  clergé  était  l'aîné,  la  noblesse  le  puîné,  et  le 
tiers  état  le  cadet;  que  le  tiers  état  avait  toujours  reconnu  la 
noblesse  comme  élevée  de  quelque  degré  au-dessus  de  lui,  mais 
qu'aussi  la  noitlesse  devait  reconnaître  le  tiers  état  comme  son 
frère,  et  ne  pas  le  mépriser  au  point  de  ne  le  compter  pour 
rien;  qu'il  se  trouvait  souvent  dans  les  familles  que  les  aînés 
ruinaient  les  maisons,  et  que  les  cadets  les  relevaient  (1;.  Non- 
seulement  ces  dernières  paroles,  mais  la  comparaison  des  trois 
ordres  avec  trois  frères,  et  l'idée  d'une  telle  parenté  enîre  le 
tiers  état  et  la  noblesse,  excitèrent  chez  celle-ci  un  orage  de 
mécontentement.  L'assemblée,  en  tumulte,  fit  des  reproches 
aux  députés  ecclésiastiques  présents  à  la  séance,  se  plaignant 
que  l'envoyé  du  tiers  état,  venu  sous  leur  garantie,  eût  apporté, 
au  lieu  de  réparations,  de  nouvelles  injures  plus  graves  que 
les  premières.  Après  de  longs  débats  sur  ce  qu'il  convenait  de 
faire,  il  fut  résolu  qu'on  irait  sur-le-champ  porter  plainte  au 
roi  (2). 

L'audience  demandée  ne  fut  obtenue  qu'après  deux  jours; 
la  noblesse  en  corps  s'y  présenta.  Son  orateur,  le  baron  de  Se- 
necey,  termina  un  exorde  verbeux  par  cette  définition  du  tiers 
état  :  «  Ordre  composé  du  peuple  des  villes  et  des  champs  : 
«  ces  derniers  quasi  tous  hommagers  et  justiciables  des  deux 
«  premiersordres;  ceux  des  villes,  bourgeois,  marchands,  arti- 
a  sans,  et  ([uebiues  officiers;  »  et  il  continua  :  «  Ce  sont  ceux-ci 
((  <|ui,  mi'connaissanl  leur  condition,  sans  l'aveu  de  ceux  qu'ils 
«  représentent,  veulent  se  comparer  à  nous.  J'ai  honte.  Sire, 
«  de  vous  dire  les  termes  qui  de  nouveau  nous  ont  offensés;  ils 

({)  liclat.  (le  Flor.  Rapine,  p.  225. 

(2)  l'rocès-verlial  el  cahier  de  la  noblesse  es  étals  de  l'an  1615,  Ms.  de  la 
Bibliothèque  imporiale,  fonds  de  Brieiiiic,  n»  283,  fol.  fil  v».  —  lielalionde 
FInr.  Rapine,  p.  i2fi. 
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«  comparent  voire  État  à  une  famille  composée  de  trois  frères; 
«  ils  disent  l'ordre  ecclésiastique  être  l'aîné,  îe  nôtre  le  puîné 
«  et  eux  les  cadets,  et  qu'il  advient  souvent  que  les  maisons 
a  ruinées  parles  aînés  sont  relevées  par  les  cadets.  l{n  quelle 
«  misérable  condition  sommes-nous  tombés,  si  cette  parole  est 
«  véritable!... Et,  non  contents  de  se  dire  nos  frères,  ils  s'attri- 
«  buent  la  restauration  de  l'État  ;  à  quoi  comme  la  France  sait 
«  assez  qu'ils  n'ont  aucunement  participé,  aussi  cbacun  con- 
te noît  qu'ils  ne  peuvent  en  aucune  façon  se  comparer  à  nous, 
<(  et  seroit  insupportable  une  entreprise, si  mal  fondée.  Ren- 
«  dez-en.  Sire,  le  jugement,  et,  par  une  déclar;ilion  pleine  de 
«(  justice,  faites-les  mettre  en  leur  devoir  (i).  »  A  cet  étrange 
discours,  la  foule  des  députés  nobles  qui  accompagnaient  l'ora- 
teur fit  succéder,  en  se  retirant,  des  marques  d'adhésion  una- 
nime et  des  mots  tels  que  ceux-ci  :  «  Nous  ne  voulons  pas  que 
(c  des  fils  de  cordonniers  et  de  savetiers  nous  appellent  frères; 
«  il  y  a,  de  nous  à  eux,  autant  de  dilférence  qu'entre  le  maître 
ti  et  le  valet  (2).  » 

Le  tiers  état  reçut  avec  un  grand  calme  la  nouvelle  de  cette 
audience  et  de  ces  propos;  il  décida  que  son  orateur  serait 
non-seulement  avoué,  mais  remercié;  qu'on  n'irait  point  chez 
le  roi  pour  récriminer  contre  la  noblesse,  et  qu'on  passerait  au 
travail  des  cahiers  sans  s'arrêter  à  de  pareilles  disputes  (.3). 
Alors  le  clergé  vint  de  nouveau  s'entremettre  pour  la  réconci- 
liation, demandant  que  des  avances  fussent  faites  par  le  tiers 
étal;  le  tiers  répondit  que,  cette  fois  comme  la  première,  il  n'y 
avait  eu  de  sa  part  aucune  intention  blessante;  que  messieurs  du 
clergé  pouvaient  eux-mêmes  le  faire  entendre  à  la  noblesse,  à 
laquelle  il  ne  voulait  donner  aucune  autre  satisfaction,  désirant 
qu'on  le  laissât  en  paix  travailler  à  son  cahier,  et  s'occuper 
d'affaires  plus  importantes  (4).  Mais  la  brouillerie  des  deii\ 

(1)  Procès-verbal  et  cahier  de  la  noblesse,  Ms,  de  la  l}ibliolhè(|ue  iin[)ériii!i', 
fonds  de  Briciine,  n"  283,  fol.  Cô  v". 

(2)  Relation  de  Flor.  Rapine,  p.  228. 
(5)  Ihid. 

li)  Jb;d.,i,.'2ù[. 
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orilrcs  leiiail  loui  en  suspens;  le  gouvernemcnl,  sans  se  por- 
ter juge,  redoubla  d'inslances  pour  la  paix  ;  il  vint  de  la  pari 
du  roi  uti  coniniandenienl  au  tiers  élal  de  faire  quelque  démar- 
che qui  pût  contenter  la  noblesse  ;  ei  plusieurs  jours  se  passèrent 
sans  que  cet  ordre  fût  obéi. 

Pendant  ce  temps,  le  mémoire  contenant  les  demandes  du 
tiers  passa  à  l'examen  du  conseil.  La  noblesse  el  le  clergé  en 
appuyèrent  tous  les  articles,  bors  celui  qui  était  l'objet  de  la 
dissidence,  el,  quant  à  celui-là,  il  lut  promis  par  le  premier 
minisire  (|ue  le  cliillre  des  pensions  serait  annuellement  réduit 
d'un  (juarl,  el  (|ue  les  plus  inutiles  seraient  supprimées  (1).  Ce 
concours  et  celte  victoire  ouvrirent  les  voies  au  raccommode- 
ment. Le  tiers  état  fit  remercier  les  deux  premiers  ordres  de 
leur  coopération  bienveillante;  ses  envoyés  auprès  de  la  no- 
blesse ne  désavouèrent  que  l'inlenlion  d'ollcnse,  el  on  leur 
répondit  convenablement  ("2).  Ainsi  fut  terminé  ce  diIlV;rend, 
d'où  ne  pouvait  sortir  aucun  résultat  politique,  mais  qui  est 
remarquable,  parce  (jue  le  tiers  état  y  eul  le  beau  rôle,  celui  du 
désinléiessemeiil  el  de  la  dignité,  el  (jue  là  se  montra  au  grand 
jour,  en  lace  de  l'orgueil  nobiliaire,  un  orgueil  plébéien  nourri 
au  sein  de  l'élude  el  des  professions  (jui  s'exercent  par  le  tra- 
vail inlelUctuel. 

Une  querelle  bien  plus  grave,  et  sans  aucun  mél.inge  d'iulé- 
réts  privés,  sur\  int  presque  aussitôt,  et  divisa  de  même  les  trois 
ordres,  mettant  d'un  côté  le  tiers  état,  et  de  l'antre  le  clergé  et 
la  noblesse.  Elle  eut  pour  sujet  le  principe  de  l'indépendance 
de  la  couronne  vis-à-vis  de  l'Église,  principe  qu'avaient  pro- 
clamé trois  cent  douze  ans  auparavant  les  représenlanls  de  la 
bourgeoisie  (5).  En  compilant  son  cabier  général  sur  les  caliiers 
provinciaux,  le  tiers  état  prit  dans  le  cahier  de  l'ile-de-Erance, 
et  plaça  eu  lêle  de  tous  les  cbapitres,  un  article  conlenant  ce 
qui  suit  :  t  Le  roi  sera  supplié  de  faire  arréler  en  l'assemblée 


(1)  Relation  de  Flor.  Rapine,  p.  2i2. 

(2)  Ibid.,  p.  2iC.-24S. 

{ô)  Voy.  plus  liuul,  cliap.  ii,  p.  55. 
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«  des  États,  pour  loi  fondaiîientale  du  royaume  qui  soit  in- 
«  violable  et  notoire  à  tous,  que,  comme  il  est  reconnu  souve- 
«  rain  en  son  Éiat,  ne  tenant  sa  couronne  que  de  Dieu  seul,  il 
«  n'y  a  puissance  en  terre,  quelle  qu'elle  soit,  spirituelle  ou 
«  temporelle,  qui  ait  aucun  droit  sur  son  royaume  pour  en 
«  priver  les  personnes  sacrées  de  nos  rois,  ni  dispenser  ou 
«  absoudre  leurs  sujets  de  la  lidélité  et  obéissance  qu'ils  lui 
«  doivent,  pour  quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  soit.  Tous 
«  les  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
«  tiendront  cette  loi  pour  sainte  et  véritable,  comme  conforme 
«  à  la  parole  de  Dieu,  sans  distinction,  équivoque  ou  limila- 
«  tion  quelconque,  laquelle  sera  jurée  et  signée  par  tous  les 
«  députés  des  états,  et  dorénavant  par  tous  les  bénéficiers  et 
«  officiers  du  royaume...  Tous  précepteurs,  régents,  docteurs 
«  et  prédicateurs,  seront  tenus  de  l'enseigner  et  publier  (i).  » 
Ces  fermes  pai'oles,  dont  le  sens  était  profondément  national 
sous  une  couleur  toute  monarchique,  consacraient  le  droit  de 
l'Étal  dans  celui  de  la  royauté,  et  déclarait  raffranchissement 
de  la  société  civile.  Au  seul  bruit  d'une  pareille  résolution,  le 
clergé  fut  en  alarme;  il  fit  demander  au  tiers  état  et  n'obtint  de 
lui  qu'avec  peine  communication  de  l'article  qui,  en  même 
temps,  fui  communiqué  à  la  noblesse.  Celle-ci,  en  délaissant  la 
cause  commune  des  laïques  et  de  l'État,  rendit  complaisance 
pour  complaisance  à  la  chambre  ecclésiastique;  mais  les  démar- 
ches collectives  des  deux  premiers  ordres  furent  inutiles  auprès 
du  tiers;  il  ne  voulut  ni  retirer  ni  modifier  son  article,  et  re- 
poussa, comme  elle  le  méritait,  la  proposition  de  s'en  tenir  à 
une  demande  de  publication  du  décret  du  concile  de  Constance 
contre  la  doctiine  du  tyrannicide  (2).  Il  s'agissait  là  de  la 
grande  question  posée  dans  la  guerre  de  la  Ligue  enlre  les 
deux  principes  de  la  royauté  légitime  par  son  propre  droit,  et 
de  la  royauté  légitime  par  l'orthodoxie.   Le  débat  de  celte 

(i)  Relation  de  Flor.  Rapine,  p.  285. 

(2)  Voyez,  dans  la  Relation  de  Flor.  Rapine  (Des  étals  généraux,  etc., 
t.  XVI,  2c  partie,  p.  1 12-164-),  le  discours  du  cardinal  du  Perron,  orateur  du 
clergé,  cl  la  réplique  de  Robert  Miron,  président  du  tiers  état. 
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question,  que  le  règne  de  Ilonri  IV  n'avnit  point  résolue  (1),  et 
à  laquelle  sa  fin  tragique  donnait  un  intérêt  sombre  et  péné- 
trant, fut,  par  une  sorte  de  coup  d'Étal,  enlevé  à  la  discussion 
des  ordres,  et  évoqué  au  conseil,  ou  plulôl,  à  la  personne 
du  roi. 

Sur  l'invitaiion  qui  lui  en  fut  faite,  le  tiers  état  remit  au  roi 
le  premier  article  de  son  cahier,  et,  qui  Iques  jours  après,  le 
président  de  la  chambre  et  les  douze  présidents  des  bureaux 
furent  mandés  au  Louvre.  Quoique  Louis  XIII  fût  majeur,  la 
reine  m"re  prit  la  parole,  et  dit  à  la  députalion  «  que  l'article 
Concernant  la  souveraineté  du  roi  oi  la  sûreté  de  sa  personne 
ayant  été  évoqué  à  lui,  il  n'était  plus  besoin  de  le  remettre  au 
cahier,  que  le  roi  le  regardait  comme  présenté  et  reçu,  et  qu'il 
en  déciderait  au  conientemeni  du  tiers  état  ('2).»  Cette  violence 
(aite  à  la  liberté  de  l'assemblée  y  excita  un  grand  tumulte;  elle 
comprit  ce  que  signifiait  et  à  quoi  devait  aboutir  la  radiation 
qui  lui  était  prescrite.  Durant  trois  jours,  elle  discuta  si  elle  se 
ccinformeraii  aux  ordres  de  la  reine.  Il  y  eut  deux  opinions  : 
l'une  qui  voulait  (jue  Tarlicle  fût  maintenu  dans  le  cahier,  et 
qu'on  protestât  contre  les  personnes  qui  circonvenaieni  le  roi 
et  forçaient  sa  vol'  nté;  l'autre  qui  voulait  qu'on  se  soumît  en 
faisant  de  simples  remontrances.  La  première  avait  pour  elle 
la  majorité  numérique;  mais  elle  ne  prévalut  point,  parce  que 
le  vote  eut  lieu  par  provinces  et  non  par  bailliages  (^>).  Cent 
vingt  députés,  à  la  tête  desquels  étaient  Savaron  et  de  Mesmcs, 
se  déclarèrent  opposants  contre  la  résolution  de  l'assemblée, 
comme  prise  par  le  moindre  nombre.  Ils  demandaient  à  grands 
cris  que  leur  opposition  fût  reçue,  et  qu'il  leur  en  fût  donné 
acte.  Le  bruit  et  la  confusion  remplirent  toute  une  séance,  et, 

(I  Henri  IV  n'avait  rcgné  qu'en  verlu  d'une  transactiun  avec  ses  sujets 
calltoliques. 

(2)  Relation  de  Flor.  fiapinc,  2"'  partie,  p.  l'Ji. 

(.d)  Les  provinces  éluienl  li'cs-inégales  en  nuiubrc  de  reprcsciilaiils  ;  mais 
le  vutc  par  bailliajje.s,  qui,  dan»  cette  occasion,  fut  réclame  inulilcnienl  ,  ré- 
pondait presque  au  vole  par  tète.  —  Yoy.  la  Edaliun  de  Flor.  Hapine, 
2e  partie,  p.  197  cl  suiv. 
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de  guerre  lasse,  on  s'accorda  pour  un  moyen  terme;  on  con- 
vint que  le  texte  de  l'article  ne  serait  point  inséré  dans  le 
cahier  général,  mais  que  sa  place  y  resterait  formellement 
réservée  (1).  En  elîet,  sur  les  copies  authentiques  du  cahier,  à 
la  première  page  et  après  le  titre  :  des  Lois  fondamenlales  de 
l'Élal,  il  y  eut  un  espace  vide  et  cette  note  :  <f  Le  premier  arli- 
«  cle,  extrait  du  procès-verbal  de  la  chambre  du  tiers  état, 
«  a  été  présenté  au  roi  par  avance  du  présent  cahier,  et  par 
«  commandement  de  Sa  Majesté,  qui  a  promis  de  le  répon- 
«  dre.  )) 

Cette  réponse  ne  fut  pas  donnée,  et  la  faiblesse  d'une  reine 
que  des  étrangers  gouvernaient  fit  ajourner  la  question  d'indé- 
pendance pour  la  couronne  et  le  pays.  Ce  ne  fut  qu'au  bout  de 
soixante-sept  ans  que  les  droits  de  l'État,  proclamés  cette  fois 
dans  une  assemblée  d'évéques,  furent  garantis  par  un  acie 
solennel,  obligatoire  pour  tout  le  clergé  de  France.  Mais  la 
célèbre  déclaration  de  1682  n'est,  dans  sa  partie  fondamen- 
tale, qu'une  reproduction  presque  textuelle  de  l'article  du 
cahier  de  1615,  et  c'est  au  tiers  état  que  revient  ici  l'honneur 
de  l'initiative  (2).  Tout  ce  qu'il  y  avait  de  fort  et  d'éclairé  dans 
l'opinion  publique  du  temps  lui  rendit  hommage  et  le  vengea 
de  sa  défaite.  Pendant  que  les  ordres  privilégiés  recevaient  de 
la  cour  de  Rome  des  brefs  de  félicitation  (5),  à  Paris,  des 

(1)  Relation  de  Flor.  Rapine,  p.  203-207. 

(2)  Nous  (léchu-oiis,  en  conséijuence,  que  les  rois  et  les  souverains  ne  sont 
soumis  à  aucune  puissance  ecclcsiaslique,  par  l'ordre  de  Dieu,  dans  les  choses 
tenijiorclles;  qu'ils  ne  peuvent  èlre  déposés  ni  direclemcnt  ni  indirecte- 
ment par  l'autorité  des  chefs  de  l'Eglise;  que  leurs  sujets  ne  peuvent  êlre 
dispensés  de  la  soumission  et  de  l'obéissance  qu'ils  leur  doivent,  ni  absous 
du  serment  de  fidélité  ;  et  que  cette  doctrine,  nécessaire  pour  la  tranquillité 
publique,  et  non  moins  avantageuse  à  l'Eglise  qu'à  l'État,  doit  être  inviola- 
blcment  suivie  comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu,  à  la  tradition  des 
saints  Itères  et  aux  exemples  des  saints.  {Dvcluralion  du  19  mars  1682, 
Manuel  dit  dioil  publie  ecclésiastique  fiançais,  pav  M.  Dupin,  p.   126.) 

{■"))  Paulus,  |)ontil'ex  maximus,  dilectis  filiis  nobilibus  viris  ordinis  nobi- 
liuni  regui  Franciae  in  comitiis  generalibus.  —  Dilecti  fllii  nobiles  viri... 
niirum  in  modum  auctus  est  nosler  ei'ga  vos  paternus  amor  ex  liis,  quœ  ve- 
neriibilis  fraler  Robertus  episcopus  Uluulispolitiani,  nosler  apostolicus  nua- 
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milliers  de  bouches  répétaient  ce  quatrain,  coinpos!^  pour 
la  circonstance,  et  qu'aujourd'hui  l'on  peut  dire  prophé- 
tique : 

0  noblesse,  o  elergé,  les  aînés  île  la  France, 
Puisque  l'honneur  du  roi  .si  mal  vous  mainlenez, 
l'uiscjue  le  tiers  élut  en  ce  point  vous  devance. 
Il  faut  que  vos  cadets  deviennenl  vos  aines  (I). 

A  la  demande  de  garanties  pour  la  souveraineté  et  pour  la 
sûreté  du  prince,  le  tiers  joignit,  dans  son  cahier,  sous  le  même 
litre  :  des  Lois  fondamentales  de  l'Étal,  la  demande  d'une  con- 
vocation des  étals  généraux  tous  les  dix  ans,  et  il  fut  le  seul 
des  trois  ordres  qui  exprima  ce  vœu.  Le  cahier  de  1615  rap- 
pelle par  le  mérite  et  dépasse  en  étendue  celui  de  15G0  (2),  il 
a  ce  caractère  d'abondance  inspirée  qui  se  montre  aux  grandes 
époques  de  notre  histoire  législative.  Institutions  politiques, 
civiles,  ecclésiastiques,  judiciaires,  militaires,  économiques,  il 
embrasse  tout,  et,  sous  forme  de  requête  ,  statue  sur  tout  avec 
un  sens  et  une  décision  admirables.  On  y  trouve  rhabiielé  pru- 
dente qui  s'attache  à  ce  qui  est  pratique  et  de  larges  tendances 
vers  le  progrès  à  venir,  des  matériaux  pour  une  législation 
prochaine,  et  des  vœux  qui  ne  devaient  être  réalisés  que  par 
un  ordre  de  choses  tout  nouveau.  Je  voudrais  donner  une  idée 
complète  de  cette  œuvre  de  patriotisme  et  de  sagesse  (3);  mais 

cius,  nuper  ad  nos  seripsit  de  alacritatc  animi,  deqiie  sludiosa  volunlate  qua 
promplos  paralos([uc  vos  ordini  eeclesiaslico  islins  regni  exliibuislis  ad 
tutelamdivini honoris,  cl  ilelTensionem  auclorilatissanclie  aposlolicœ  sedis... 
{Procés-verhal  et  cahier  de  la  noblesse,  Mss.  de  la  liibl.  injperiale,  fonds  de 
Bricnne,  n- 283,  fol.  172.) 

(I)  Mss.  de  la  Bibl.  impériale,  collection  Fontanicu  (pièces,  lettres  cl  né- 
gociations), p.  187. 

i'2)  On  y  compte  6o9  articles  formant  neuf  chapitres  intitulés  :  des  Lois 
l'ondainenlalcs  de  l'Etal .  <lc  l'élut  de  l'Eglise  ;  des  Hôpitaux:  de  l'Université; 
de  ta  Aohlesse  ;  de  lu  Justice;  des  Finances  et  Domaines;  des  Suppressions  el 
Jiévovations  ,•  Police  et  Marchandises. 

(3)  Ce  que  je  dis  s'applique  à  l'ensemble  el  non  à  tous  les  arliclcs  du  ca- 
hier; plusieurs  d'entre  eu.\  portent  la  trace  inévitable  des  préjugés  qui  do- 
minaient alors,  tels  que  :  le  système  proliibitif,  l'utilité  des  lois  sompluaires, 
et  la  nécessite  de  la  censure. 

li 
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il  faut  que  je  me  borne  à  l'analyse  de  quelques  points;  je  choi- 
sirai parmi  les  demandes  qui,  appartenant  au  tiers  état  seul, 
ne  se  rencontrent  dans  le  cahier  d'aucun  des  deux  autres 
ordres  : 

Que  les  archevêques  et  évêques  soient  nommés  suivant  la 
forme  prescrite  par  l'ordonnance  d'Orléans  (1),  c'est-à-dire, 
sur  une  liste  de  trois  candidats  élus  p.ir  les  évêques  de  la  pro- 
vince, le  chapitre  de  la  cathédrale,  et  vingt-quatre  notables, 
douze  de  la  noblesse,  et  douze  de  la  bourgeoisie;  —  que  les 
crimes  des  ecclcsiasliques  soient  jugés  par  les  tribunaux  ordi- 
naires; —  que  tous  les  curés,  sous  peine  de  saisie  de  leur 
temporel,  soient  tenus  de  porter,  chaque  année,  au  greife  des 
tribunaux,  les  registres  des  baptêmes,  mariages  et  décès,  para- 
fés à  chaque  page,  et  coiés;  —  que  les  communautés  reli- 
gieuses ne  puissent  acquérir  d'immeubles,  si  ce  n'est  pour 
accroître  l'enclos  de  leurs  maisons  conventuelles;  —  que  les 
jésuites  soient  astreints  aux  mêmes  lois  civiles  et  politiques 
que  les  autres  religieux  établis  en  France,  qu'ils  se  reconnais- 
sent sujets  du  roi,  et  ne  puissent  avoir  de  provinciaux  que 
Français  de  naissance  et  élus  par  des  jésuites  français  (2); 

Que  les  gentilshommes  et  les  ecclésiastiques  ayant  domicile 
ou  maison  dans  les  villes  soient  obligés  de  contribuer  aux 
charges  communales;  —  que  nul  gentilhomme  ou  autre  ne 
puisse  exiger  aucune  corvée  des  habitants  de  ses  domaines,  s'il 
n'a  pour  cela  un  titre  vérifié  par  les  juges  royaux;  —  que  dé- 
fense soit  faite  à  tous  gentilshommes  ou  autres  de  contraindre 

(1)  Voy.  plus  haut,  chap.  v,  p.  99.  —  Ce  mode  d'élection  mitigée,  s'il  fut 
jamais  suivi  régulièrement,  ne  put  Tètre  que  de  1361  à  1579  ;  l'ordonnance 
de  Blois,  rendue  à  cette  dernière  date,  laisse  au  roi  la  faculté  de  nomination 
pure  et  simple.  —  Le  cahier  de  la  noblesse  porte  ce  qui  suit  :  «  Que,  con- 
«  forméuient  à  l'ordonnance  de  Blois ,  il  ne  soit  admis  aux  bénéfices , 
«  dignités  et  charges  ecclésiastiques,  que  personnes  d'âge,  prud'homie, 
«  suffisance  et  autres  qualités  requises,...  et  qu'auxdits  bénélices  les  gen- 
«  tilshonimes  y  soient  préférés.  >>  (Ms.  de  lu  Bibl.  impériale,  fonds  de 
Brienne,  no  283,  fol.  217.) 

(2)  Cahier  du  tiers  état  de  1615,  art.  7,  S3,  55,  62  et  41.  (Ms.  de  la  Bibl. 
impériale,  fonds  de  Brienne,  n"  284.) 
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personne  d'aller  moudre  à  leurs  moulins,  cuire  à  leurs  fours, 
ou  pressurer  à  leurs  pressoirs,  ni  d'user  d'aucun  auire  droit  de 
banalité,  quelque  jouissance  et  possession  qu'ils  allèi^ueni,  s'ils 
n'ont  titre  reconnu  valable;  — que  tous  les  seigneurs  laïques  ou 
ecclésiastiques  soient  tenus,  dans  un  délai  fixé,  d'aiïranchir 
leurs  mainmortables  moyennant  une  indemnité  arbitrée  par  les 
juges  royaux,  sinon  que  tous  les  sujets  du  roi,  en  quelque  lieu 
qu'ils  habitent,  soient  déclarés  de  plein  droit  capables  d'ac- 
quérir, de  posséder  et  de  transmettre  librement  ce  qu'ils  pos- 
sèdent (1); 

Qu'il  n'y  ;iit  plus,  au-dessous  des  parlements,  que  deux  degrés 
de  juridiction;  —  que  les  cours  des  aides  so  enl  réunies  aux 
parlenients;  que  les  professions  soumises  depuis  l'année  157G 
au  régime  des  maîtrises  et  jurandes  puissent  s'exercer  libre- 
nient;  —  que  tous  les  édits  en  vertu  desquels  on  lève  des 
deniers  >ur  les  artisans,  à  raison  de  leur  industrie,  soient  lévo- 
qués,  et  que  toutes  lettres  de  maîtrise  accordées  comme  faveurs 
de  cour,  soient  déclarées  nulles;  —  que  les  marchands  et  arti- 
sans, soit  de  métier  formant  corporation,  soit  de  tout  autre,  ne 
payent  aucun  droit  pour  être  reçus  maîtres,  lever  bouticpie,  ou 
toute  autre  chose  de  leur  profession; — que  tous  les  monopoles 
commerciaux  ou  industriels  concédés  à  des  particuliers  soient 
abolis;  —  que  les  douanes  de  province  à  province  soient  sup- 
primées, etque  touslesbureaux  de  perception  soient  transférés 
aux  frontières   2j. 

Il  y  a  là  comme  une  aspiration  vers  l'égalité  civile,  l'unité 
judiciaire,  l'unité  commerciale,  et  la  liberté  industrielle  de  nos 
jours.  En  même  temps,  le  tiers  état  de  1615  renouvelle  les 
protestations  de  1588  et  de  1576  contre  l'envahissement  par 
l'État  des  anciens  droits  municipiiux.  II  demande  ([ue  les  ma- 
gistrats des  villes  soient  nommés  par  élection  pure,  sans  l'in- 
tervention et  hors  de  la  présence  des  olficiers  royaux;  que  la 
garde  des  clefs  des  portes  leur  apiiartienne,  et  (jue  partout  où 


(t)  Cahier  du  tiers  élat,  arl.  532,  IC"),  1G7  cl  ."Oi). 

(2)  Caliier  du  tiers  étal,  art.  3i9,  U9,  6ti,  61  j,  616,  G47,  387  et  389. 
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ils  ont  perdu  cette  prérogative,  ils  y  soient  rétablis;  enfin,  que 
toutes  les  municipalités  puissent,  dans  de  certaines  limites, 
s'imposer  elles-mêmes,  sans  l'autorisation  du  gouvernement  (1). 

Si  l'on  cherche  dans  les  cahiers  des  trois  ordres  en  quoi  leurs 
vœux  s'accordent  et  en  quoi  ils  diffèrent,  on  trouvera  qu'entre 
le  tiers  état  et  le  clergé,  la  dissidence  est  beaucoup  moins 
grande  qu'entre  le  tiers  état  et  la  noblesse.  Le  clergé,  attiré 
d'un  côté  par  l'esprit  libéral  de  ses  doctrines,  et  de  l'autre  par 
ses  intérêts  comme  ordre  privilégié,  ne  suit  pas  en  politique  une 
direction  nette  :  tantôt  ses  votes  sont  pour  le  droit  commun,  la 
cause  plébéienne,  le  dégrèvement  des  classes  pauvres  et  oppri- 
mées; tantôt,  lié  à  la  cause  nobiliaire,  il  demande  le  maintien 
de  droits  spéciaux  et  d'exemptions  abusives.  Dans  les  questions 
de  bien-être  général,  d'unité  administrative  et  de  progrès 
économique,  il  montre  que  la  tradition  des  réformes  ne  lui  est 
pas  étrangère,  qu'il  n'a  rien  d'hostile  au  grand  mouvement  qui, 
depuis  le  xni'  siècle,  poussait  la  France,  par  la  main  des  rois 
unis  au  peuple,  hors  des  institutions  civiles  du  moyen  âge.  Eu 
un  mot,  ses  sympathies  évangéliques,  jointes  à  ses  sympathies 
d'origine,  le  rapprochent  du  tiers  état  dans  tout  ce  qui  n'affecte 
pas  ses  intérêts  temporels  ou  l'intérêt  spirituel  et  les  préten- 
tions de  l'Église.  C'est  sur  ce  dernier  point,  sur  les  questions 
du  pouvoir  papal,  des  libertés  gallicanes,  de  la  tolérance  reli- 
gieuse, du  concile  de  Trente  et  des  jésuites,  et  presque  unique- 
ment sur  elles,  qu'un  sérieux  désaccord  se  rencontre  dans  les 
cahiers  du  tiers  et  de  l'ordre  ecclésiastique  (^2). 

Mais,  entre  les  deux  ordres  laïques,  la  divergence  est  com- 
plète; c'est  un  antagonisme  qui  ne  se  relâche  qu'à  de  rares 
intervalles,  et  qui,  vu  du  point  où  nous  sommes  placés  aujour- 
d'hui, présente  dans  les  idées,  les  mœurs  et  les  intérêts,  la 
lutte  du  passé  et  de  l'avenir.  Le  cahier  du  tiers  état  de  1615 
est  un  vaste  programme  de  réformes  dont  les  unes  furent  exécu- 
tées par  les  grands  ministres  du  xvn"  siècle,  et  dont  les  autres 

(I)  Caliier  du  tiers  clal,  art.  593,  394  et  528. 

(2j  Les  concessions  faites  lù-dessus  par  la  noblesse  furent  ce  q»i  lui  gagna 
l'alliance  du  clergé  dans  sa  querelle  avec  le  tiers  élat. 
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se  sont  fait  attendre  jusqu'à  1789;  le  caliier  de  la  noblesse, 
dans  sa  partie  essentielle,  n'est  ([u'une  requête  en  faveur  de 
tout  ce  qui  périssait  ou  était  destiné  à  périr  par  le  proi;rès  du 
temps  et  de  la  raison.  Ce  sont  des  choses  déjà  dites  poui'  la  plu- 
part aux  précédents  états  généraux,  mais  accompagnées,  cette 
fois,  d'un  emportement  de  haine  jalouse  contre  les  officiers 
royaux,  et,  en  général,  contre  la  classe  supérieure  du  tiers 
état  (1).  La  noblesse  ne  se  borne  pas  à  défendre  ce  qui  lui  res- 
tait de  privilèges  et  de  pouvoir,  elle  veut  rompre  les  traditions 
administratives  de  la  royauté  française,  replacer  l'homme 
d'épée  sur  le  banc  du  juge  (2),  et  supplanter  le  tiers  étal  dans 
les  cours  souveraines  et  dans  tous  les  postes  honorables.  Non- 
seulement  elle  revendique  les  emplois  de  la  guerre  et  de  la 
cour,  mais  elle  demande  (|ue  les  parlements  se  remplissent  de 
gentilshommes,  et  qu'il  y  ait  pour  elle  des  places  réservées  à 
tous   les  degrés  de  la  hiérarchie  civile,  depuis  ks  hautes  char- 

(!)  Sa  Majesté  n'aiira,  s'il  lui  (ilaisl,  aucun  t'jjanl  à  lous  les  articles  qui  lui 
seront  présentés  dans  les  caiiiurs  du  tiers  étal,  au  préjudice  des  justices  des 
penlilslionimcs...,  attendu  (pie  ladite  chambre  s"étanl  trouvée  composée 
pour  la  plus  grande  partie  de  lieutenants  j.'énéraux  el  oinciers  aux  liailliages, 
leur  principal  dessein  n'a  été  (jue  d'accroître  leur  autorité  el  augmenter 
leur  firofilau  jiréjudice  de  ce  (jue  la  noble.-se  a  si  dignement  mérité.  —  Que 
Votre  Majesté,  considérant  la  désolation  du  pauvre  peuple  des  champs..., 
du()iiel  la  misère  est  la  ruine  du  clergé  et  de  la  noblesse,  ordonne  qu'à  l'avenir 
il  ne  soit  permis  aux  gens  du  tiei's  étal  de  pouvoir  faire  imposer  aucuns 
deniers  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  excefité  ceux  de  Votre  .Majesté,  sans 
le  consentement  du  clergé  et  de  la  noblesse  demeurant  dans  l'étendue  du 
lessorl  où  telle  levée  auroit  à  se  faire.  —  Que  tous  droits  et  privilèges  pré- 
tendus par  les  habitants  des  villes  de  chasser  aux  terres  de  Voire  .Majesté  et 
«les  seigneuries  voisines  de  leur  ville  soient  révoqués  et  cassés,  el  défense  ù 
toutes  personnes  roturières  el  non  nobles  de  porter  harquebuses  ni  pisto- 
lets, ni  avoir  chiens  ù  chasser,  ni  autres  qui  n'ayent  les  jarrets  coupés.  — 
Que,  pour  régler  le  grand  dé-ordre  (jui  esl  aujourd  hui  parmi  le  tiers  état 
i|ui  usurpe  la  qualité  el  les  habits  des  damoiselles,  Notre  .Majesté  esl  Irès- 
humblcmenl  suppliée  que  dorénavant  il  leur  soit  défendu  d'en  user  ainsi,  à 
peine  de  mille  éciis  tl'ameude.  —  ...  Presci'ire  ù  chacun  étal  tel  hiibil  que 
par  l'accoulremenl  on  puisse  faire  distinction  de  la  cpialité  des  personnes,  el 
(|ue  le  velours  el  salin  soit  défendu,  si  ce  n'csl  aux  genlil>honimes.  (Cahier 
de  la  noblesse  de  Kila,  fol.  25."),  Tti.  2-J:»,  SH'i  et  '2.")(i  , 

(2)  Voyez,  dans  ce  cahier  de  la  noblesse,  l'arlicle  relatif  à  irlat  des  haillix 
ri  snnrhanx.  fol.  ".'.îi. 

ii. 
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ges  de  l'État  jusqu'aux  fonctions  municipales  (1).  En  outre, 
afln  de  s'ouvrir  à  elle-même  les  sources  de  richesse  on  la  bour- 
geoisie seule  puisait,  elle  demande  de  pouvoir  faire  le  grand 
trafic  sans  déroger.  C'était  dans  les  idées  une  sorle  de  progrès, 
mais  le  tiers  état,  par  esprit  de  monopole,  réclame  contre  cette 
requête;  il  veut  que  le  commerce  reste  interdit  aux  gentils- 
hommes, et  le  soit  formellement  à  tous  les  privilégiés  2».  Ainsi 
l'on  opiiosait  privilège  à  privilé;,e,  et,  au  lieu  de  la  liberté 
d'une  part  et  de  l'autre,  on  voulait  la  compensation  pour 
chacun. 

Cette  rivalité  passionnée,  qui  donne  tant  d'intérêt  à  l'histoire 
des  états  généraux  de  16 14,  (ut  pour  eux  une  cause  d'impuis- 
sance. La  coalition  des  deux  premiers  ordres  contre  le  troi- 
sième, et  les  ressentiments  qui  en  furent  la  suite,  empêchèrent 
ou  énervèrent  toute  résolution  commune,  et  rendirent  nulle 
l'action  de  l'assemblée  sur  la  marche  et  l'esprit  du  gouverne- 
ment. Du  reste,  quand  bien  même  la  cour  du  jeune  roi  aurait 
eu  quelque  amour  du  bien  public,  l'incompatibilité  de  vœux 
entre  les  ordres  l'eiît  contrainte  à  rester  inerte,  car  le  choix 
d'une  direction  jirécise  était  trop  difficile  et  trop  hasardeux 

(1)  Que  toiis  les  prévois  des  maréchaux,  vice-baillis  et  vice-sénéeliaux 
soient  genlilsliommes  irexlraclion,  et  qu'il  soit  enjoint  à  ceux  qui  ne  seront 
lie  celte  (|ualilé  de  s'en  défaii'e  dans  (rois  mois,  à  faule  de  quoi  la  charge  seiu 
déclarée  vacante  et  iinpétrahle.  ^  Que  les  grand'niailrises  et  maîtrises 
1  articUliêres  des  eaux  et  forets  ne  soient  données  qu'a  gentilshommes  d'ex- 
Iraction.  —  Que  le  premier  consul  ou  major  des  villes  et  bastilles  sera  pris 
du  corps  de  la  noblesse,  à  peine  de  nullité  de  l'élection  qui  |)ourroil  être  fai;e 
an  contraire.  —  Que  les  deux  trésoriers  de  France  qui  demeureront  selon  la 
suppression  qui  en  est  demandée,  l'un  soit  gentilhomme  de  race,  et  ne 
puisse  être  d'autre  qilalitë.  —  Que  nul  ne  puisse  être  pourvu  d'état  de  bailli 
ou  sénéchal  qui  ne  soit  de  robe  courte  gentilhomme  de  nom  et  d'armes.  — 
...  Remplissant  vos  cours  souveraines  de  gentilshommes  de  race  comme  elles 
étoient  anciennement,  et  pour  le  moins  que  le  tiers  des  oflices  leur  soit 
affecté.  —  ...  El  d'anlanl  qu'eu  vain  on  demanderoil  qu'il  plût  à  Voire  Ma- 
jesté accorder  la  préférence  aux  nobles  pour  les  charges  des  compngnies  sou- 
veraines de  votre  royaume...  —  Qu'en  tout  corps  de  justice  ou  de  finance  le 
tiers  des  juges  et  officiers  soient  gentilshommes.  (Cahier  de  la  noblesse, 
ibitl.,  fol.  229,  252,  233,  234,  278  et  229.) 

(2)  Voyez  le  cahier  du  tiers  état,  art.  161,  et  le  cahier  de  la  noblesse, 
fol,  252. 
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pour  elle.  Il  eùl  fallu,  pour  tirer  la  lumière  de  ce  chaos  d'idées, 
un  roi  digne  de  ce  nom,  ou  un  grand  ministre.  Loin  de  cher- 
cher sincèrement  une  meilleure  voie,  la  cour  de  Louis  Xlil 
n'eut  à  cœur  que  de  profiler  de  la  mésinleliiîj;euce  des  étals 
pour  le  mainiien  des  abus  et  la  conlinuaiion  du  désordre.  De 
crainte  qu'il  ne  survînt  une  circonstance  qui  fil  sentir  à  l'as- 
semblée la  nécessité  du  bon  accord,  elle  pressa  de  tout  son 
pouvoir  la  remise  des  cahiers,  promettant  d'y  répondre  avant 
que  le  congé  de  départ  fùl  donné  aux  députés.  C.enx-ci  deman- 
dèrent qu'on  leur  reconnût  le  droit  de  rester  réunis  en  corps 
d'étals  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  reçu  la  réponse  du  roi  à  leurs 
cahiers.  C'était  poser  la  question,  encore  indécise  après  trois 
siècles,  du  pouvoir  des  états  généraux;  la  cour  répondit  d'une 
façon  évasive,  et,  le  23  février  i61-;,  quatre  mois  après  l'ou- 
verture des  étals,  les  cahiers  des  trois  ordres  lurent  présentés 
au  roi,  »  n  séance  solennelle,  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de 
Bourbon  (1). 

Le  lendemain,  les  députés  du  tiers  état  se  rendirent  au 
couvent  des  Auguslins,  lieu  ordinaire  de  leurs  séances;  ils 
trouvèrent  la  salle  démeublée  de  bancs  et  de  tapisseries,  et 
leur  président  annonça  que  le  roi  et  le  chancelier  lui  avai.nt 
fait  défense  de  tenir  désormais  aucune  assemblée.  Plus  étonnés 
(|u'ils  n'auraient  dû  l'être,  ils  se  répandiienl  eu  plaintes  et  en 
invectives  contre  le  ministre  et  la  cour;  ils  s'accusaient  eux- 
mêmes  d'indolence  et  de  faiblesse  dans  rexécutlon  de  leur 
mandat;  ils  se  reprochaient  d'avoir  été  quatre  mois  comme  as 
soupis,  an  lieu  de  tenir  télc  au  pouvoir  et  d'agir  résolument 
contre  ceux  qui  pillaienl  et  ruinaient  le  royaume.  Un  témoin 
et  acteur  de  cette  scène  l'a  décrite  avec  des  expressions  pleines 
de  tristesse  et  de  colère  patriotique  :  h  L'un,  dit-il,  se  frappe 
«  la  poitrine,  avouant  sa  làcheli',  et  voudrait  chèrement  rache- 
<;  ter  un  voyage  si  iniiiiclueus,  si  pernicieux  à  l'État  ei  dom- 
«  mageable  au  royaume  d'un  jeune  prince  duquel  il  craint  la 


(I)  Voy.  la  Relulion  de  Fior  Rapine,  UU  puil.,  Des  iials  généraux,  etc., 
t.  XVII,  |i.  7.iel  siiiv. 
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a  censure,  quand  l'âge  lui  aura  donné  une  parfaite  connais- 
«  sance  des  désordres  que  les  élals  n'ont  pas  retranchés , 
«  mais  accrus,  fomentés  et  approuvés.  L'autre  minute  son  re- 
«  tour,  abhorre  le  séjour  de  Paris,  désire  sa  maison,  voir  sa 
«  femme  et  ses  amis,  pour  noyer  dans  la  douceur  de  si  tendres 
«  gages  la  mémoire  de  la  douleur  que  sa  liberté  mourante  lui 
«  cause...  Quoi!  disions-nous,  quelle  honte,  quelle  confusion  à 
«  toute  la  France,  de  voir  ceux  qui  la  représentent  en  si  peu 
«  d'estime  et  si  ravilis,  qu'on  ignore  s'ils  sont  Français,  tant 
«  s'en  faut  qu'on  les  reconnaisse  pour  députés!...  Sommes-nous 
a  aulres^que  ceux  qui  entrèrent  hier  dans  la  salle  de  Bour- 
«  bon  (1)?  »  Cette  question,  qui  était  la  question  même  de  la 
souveraineté  nationale,  revint  pour  une  autre  assemblée  cent 
soixante  et  quatorze  ans  plus  lard,  et  alors  une  voix  répondit  : 
«  Nous  sommes  aujourd'hui  ce  que  nous  étions  hier,  délibé- 
«  rons  (2).  » 

Mais  rien  n'était  mûr  en  ICI 5  pour  les  choses  que  fit  le  tiers 
état  de  1789;  les  députés,  à  qui  toute  délibération  était  inter- 
dite, restèrent  sous  le  poids  de  leur  découragement.  Chaque 
jour,  suivant  le  récit  de  l'un  d'entre  eux  (3),  ils  allaient  battre 
le  pavé  du  cloître  des  Augustins,  pour  se  voir  et  apprendre  ce 
qu'on  voulait  faire  d'eux.  Ils  se  demandaient  l'un  à  l'autre  des 
nouvelles  de  la  cour.  Ce  qu'ils  souhaitaient  d'elle,  c'était  d'être 
congédiés;  et  tous  en  cherchaient  le  moyen,  pressés  qu'ils 
étaient  de  quitter  une  ville  où  ils  se  trouvaient,  dit  le  même 
récit,  errants  et  oisifs,  sans  affaires,  ni  publiques,  ni  pri- 
vées (4).  Le  sentiment  de  leur  devoir  les  lira  de  cette  langueur. 
Ils  songèrent  que  le  conseil  du  roi  étant  à  l'œuvre  pour  la  pré- 
paration des  réponses  à  faire  aux  cahiers,  s'il  arrivait  que 
quelque  décision  y  fût  prise  au  détriment  du  peuple,  on  ne 
manquerait  pas  de  rejeter  le  mal  sur  leur  impatience  de  partir, 
et  que  d'ailleurs  la  noblesse  et  le  clergé  profiteraient  de  leur 

(1)  Relation  de  Flor.  Rapine.  III^  partie,  p.  119. 

(2j  C'est  ce  mot  de  Sieyès  qui  amena  le  serment  du  Jeu  de  Paume. 

(3)  Flor.  Rapine,  député  du  tiers  état  du  Nivernais. 

(4)  Relation  de  Flor.  Rapine,  lit'"  partie,  p.  119. 
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absence  pour  obtenir,  à  force  de  soUicilations,  toutes  sortes 
d'avanlages.  Par  ce  double  motif,  les  députés  du  tiers  état  ré- 
solurent de  ne  demander  aucun  conijé  séparément,  et  d'at- 
tendre, pour  se  retirer,  que  le  conseil  eût  décidé  sur  les  points 
essentiels  (1).  Ils  restèrent  donc,  et  se  réunirent  plusieurs  fois 
en  dillérents  lieux,  soutenant  avec  une  certaine  vii^ueur,  contre 
le  premier  ministre,  leur  qualité  de  députés.  Enfin,  le  24  mars, 
les  présidents  des  trois  ordres  furent  mandés  au  Louvre.  On 
leur  dit  que  la  multitude  des  articles  contenus  dans  les  cahiers 
ne  permettait  pas  au  roi  d'y  répondre  aussi  vite  qu'il  l'eût  dé- 
siré, mais  (pie,  pour  donner  aux  états  une  marque  de  sa  bonne 
volonté,  il  accueillait  d'avance  leurs  principales  demandes,  et 
leur  faisait  savoir  qu'il  avait  résolu  d'abolir  la  vénalité  des 
charges,  de  réduire  les  pensions,  et  d'établir  une  chambre  de 
justice  contre  les  malversations  des  financiers;  qu'on  pourvoi- 
rait à  tout  le  reste  le  plus  tôt  possible,  et  que  les  députés  pou- 
vaient partir. 

Ces  trois  points  des  cahiers  étaient  choisis  avec  adresse 
comme  touchant  à  la  fois  aux  passions  des  trois  ordres.  La  no- 
blesse voyait  dans  l'abolition  de  l'hérédité  et  de  la  vénalité  des 
oflices  un  grand  intérêt  pour  elle-même;  le  tiers  état  voyait  un 
grand  intérêt  pour  le  peuple  dans  le  retranchement  des  pen- 
sions, et  l'assemblée  avait  été  unanime  pour  maudire  les  finan- 
ciers et  réclamer  l'établissement  d'une  juridiction  spéciale 
contre  leurs  gains  illicites  (2).  On  pouvait  même  dire  que  la 
suppression  de  la  paulette  et  de  la  vénalité  était  une  demande 
commune  des  états,  bien  que  chaque  ordre  eut  fait  celte  de- 
mande par  des  motifs  diflérents;  la  noblesse,  pour  son  propre 
avantage  (5),  le  clergé,   par  sympathie  pour  la  noblesse,  et  le 

(1)  Relation  de  Flor.  Rapine,  lli'"  partie,  p.  Ii!9. 

(2)  Voy.  Vflisloire  de  France  de  M.  Henri  Miiiliri,  t.  XII,  j».  21)1  cl  suiv. 

(3)  Eiic-incnic  a  soin  de  ier;ip|)eler  d;ms  Icsarlicles  île  son  cahier:  ..  L'cx- 
•>  périeiiee  f;iil  coiinallre  combien  est  pernicieux  fé(ablisseinenl  tiu  droit 
«  annuel  appelé  /jauletlc,  i\iii  rend  lanl  les  cliart;cs  de  judiealiire  (pic  loiiles 
«  nulres  liércdilaires,...  et  oie  à  \olre  Majesté  le  moyeu  de  pouvoir  choisir 
"  les  ofliciers,  et  resjiéraiice  aux  gcntilshomnies  d'y  |]arvenir  jamais...  l'ai-- 
(I  taitl,  Voire  Majeslé  est  Irès-hurnlilemenl  >uppliée  de  relninelier  entière-. 
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tiers  étal,  en  vue  du  bien  public  contre  son  intérêt  particulier. 
El  quant  à  l'article  des  pensions  qui  avait  fait  éclater  la  division 
entre  le  tiers  et  les  deux  autres  ordres,  les  trois  cahiers  en 
étaient  venus  h  cet  égard  à  un  accord,  plus  franc,  il  est  vrai,  du 
côté  du  clergé  que  du  côté  de  la  noblesse  (1).  Ainsi,  par  une 
circonstance  bizarre,  sous  des  votes  conformes,  il  y  avait  des 
passions  contraires,  et  les  promesses  du  roi  satisfaisaient  du 
même  coup  des  désirs  généreux  et  des  intentions  égoïstes.  Ces 
promesses,  la  seule  bonne  nouvelle  que  les  membres  des  états 
eussent  à  emporter  dans  leurs  provinces,  ne  furent  jamais 
tenues,  et  la  réponse  aux  cahiers  par  une  ordonnance  foyale 
n'arriva  qu'après  quinze  ans. 

Telle  fut  la  fin  des  étals  généraux  convoqués  en  1614.  et  dis- 
sous en  1615.  Ils  font  époque  dans  notre  histoire  nationale, 
comme  fermant  la  série  des  grandes  assemblées  tenues  sous  la 
monarchie  ancienne;  ils  font  époque  dans  l'histoire  du  tiers 
état  dont  ils  signalèrent,  au  commencement  du  xvn' siècle, l'im- 
portance croissante,  les  passions,  les  lumières,  la  puissance  mo- 
rale et  l'impuissance  politique.  Leur  réunion  n'aboutit  qu'à  un 
antagonisme  stérile  ;  et,  avec  eux,  cessa  d'agir  et  de  vivre  ce 
vieux  système  représentatif  qui  s'était  mêlé  à  la  monarchie, 
sans  règles  ni  conditions  précises,  et  où  la  bourgeoisie  avait 
pris  place,  non  par  droit,  non  par  conquête,  rtlais  à  Tâp- 
pel  du  poilvoir  royal.  Entrée  aux  élats  du  royaume  sans  lutte, 
sans  cette  fougue  de  tlésir  et  de  travail  qui  l'avait  conduite  à 
l'affranchissement  des  communes,  elle  y  était  venue,  en  géné- 

«  nieiil  la  vénalité  ile  toules  sortes  d'olïices...  C'est  le  seul  moyen  de  rendre 
«  voire  État  plus  illustre  et  plus  florissant,  Votre  Majesté  bien  servie,  et  vos 
«  peuples  consolés  par  le  choix  qu'elle  lei  a  de  personnes  capables.  De  ce 
■>  bien  en  réussira  un  particulièrement  à  l'avantage  de  voire  noblesse,  dési- 
«  reuse  de  vous  rendre  autant  de  témoignages  de  sa  lldélilé  dans  rexercice 
«  de  la  justice,  qu'elle  fait  dans  vos  armées  aux  occasioils  qui  s'en  pré- 
ci  senlenl.  Elle  vous  en  supplie  Irès-huiiiblement,  Sire.  »  (Cahier  de  la 
noblesse  de  1613,  Ms.  de  la  Bibliothèque  impériale,  fonds  de  Bricnne, 
n»  283,  fol.  258  el 259.) 

(1)  Voy.  le  cahier  du  tiers  étal,  art.  491  et  492;  celui  du  clergé,  art.  138; 
et  celui  de  la  noblesse,  fol.  214  v».  Ms.  de  la  Bibiiolh.  impériale,  fonds  de 
Brienne,  il»»  282,  283  el  284. 
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rai,  avec  plus  de  défiance  que  de  joie,  parfois  hardie,  souvent 
contrainte,  toujours  apportant  avec  elle  une  masse  d'idées  neu- 
ves, qui,  de  son  cahier  de  doléances,  passaient,  plus  ou  moins 
promplement^plus  ou  moins  compiétenienl,  dans  les  ordonnan- 
ces des  rois.  A  celle  inilialivc,  dont  le  fruit  était  lent  et  incer- 
tain, se  bornait  le  rôle  eiTeciif  du  tiers  état  dans  les  assemblées 
nationales;  toute  action  immédiate  lui  était  rendue  impossible 
])ar  la  double  aclion  contraire  ou  divergente  des  ordre?  privi- 
li'giés.  C'est  ce  qu'on  vil  plus  claire  nent  que  jamais  aux  étals 
de  1613,  el  il  semble  que  l'ordre  plébéien,  frappé  d'une  telle 
expérience,  ait  dès  lors  fait  peu  de  cas  de  ses  droits  politiques. 
Cent  soixante  el  quatorze  ans  s'écoulèrent  s.ins  que  les  étals 
généraux  fussent  une  seule  fois  réunis  parla  couronne,  eisans 
que  l'opinion  publique  usât  de  ce  qu'elle  avait  de  force  pour 
amener  cette  réunion  (1).  Espérant  tout  de  ce  pouvoir  qui  avait 
tiré  du  peuple,  el  mis  en  œuvre  par  des  mains  plébéiennes,  les 
éléments  de  l'ordre  civil  moderne,  l'opinion  se  donna,  un  sièc'e 
et  demi,  sans  réserve  à  la  royauté.  Elle  embrassa  la  monarchie 
pure,  symbole  d'unité  sociale,  jusqu'à  ce  que  celte  unité,  dont 
le  peuple  sentait  profondément  le  besoin,  apparût  aux  esprits 
sous  de  meilleures  formes. 

(t)  Durant  les  Iroulilcs  de  la  Fronde,  les  étals  généraux  furent  convo([ués 
à  dfiix  reprise*,  d'abord  spontanément  par  la  cour  en  liillc  avec  la  liour- 
{Teoisie,  ensuile  sur  les  inslances  de  la  noblesse  unie  au  clerfié.  Des  {)liilan- 
Ihiopes,  joints  au  parti  arisloeraliqne,  les  réclamèrent  an  déclin  du  règne 
de  Louis  XIV  Le  régent  y  songea  pour  élayer  son  pouvoir;  et  il  n'eu  l'ut 
jioint  question  pendant  le  règne  de  Louis  XV. 


(JllAPlTR!:   Vill. 
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Ici  coramence  une  nouvelle  phase  de  l'histoire  du  tiers  état; 
le  vide  que  laisse  dans  celle  hisloire  la  disparition  des  étais 
générau.x  se  trouve  rempli  par  les  leiiialives  d'inlervention  di- 
recte du  parlement  de  Paris  dans  les  allaires  du  royaume.  Ce 
corps  judiciaire,  appelé  dans  certains  cas  par  la  royauté  à  jouer 
un  rôle  politique,  se  prévalut,  dès  le  xvi"  siècle,  de  cet  usage 
pour  soulenir  qu'il  représentait  les  élals,  qu'il  avait,  en  leur 
ahsence,  le  mémo  pouvoir  queux  (1);  et,  quand  l'issue  de  leur 


(I)  Le  parlement  disait  de   lui-méiuc  (ju'il   était  les  ctals  généra 
petit  pied. 


ux  au 
1^ 


170  ESSAI  SUR  L'HISTOIRE  DU  TIERS  ÉTAT. 

dernière  assemblée  eut  trompé  toutes  les  espérances  de  ré- 
forme, l'attente  publique  se  tourna  vers  lui  pour  ne  plus  s'en 
délacher  qu'au  jour  où  devait  finir  l'ancien  régime.  Recruté  de- 
puis plus  de  trois  siècles  dans  l'élite  des  classes  roturières, 
placé  au  premier  rang  des  dignitaires  du  royaume,  donnant 
l'exemple  de  l'intégrité  et  de  toutes  les  vertus  civiques,  honoré 
pour  son  p  trioiisme,  son  lusir?,  ses  richesses,  son  orgueil 
même,  le  parlement  avait  tout  cl-  qu'il  fallait  pour  attirer  les 
sympathies  et  la  confiance  du  tiers  état.  Sans  examiner  si  ses 
prétentions  au  rôle  d'arbitre  de  la  législation  et  de  modérateur 
du  pouvoir  royal  étaient  fondées  sur  de  véritables  litres  (1),  on 
l'aimait  pour  son  esprit  de  résistance  à  l'ambition  des  favoris 
et  des  ministres,  pour  son  hostilité  perpétuelle  contre  la  no- 
blesse, pour  son  zèle  à  maintenir  les  traditions  n:itionales,  à 
garantir  l'État  de  toute  influ.nce  étrangère,  et  à  conserver  in- 
tactes les  libertés  de  l'Église  gallicane.  On  lui  donnait  les  noms 
de  corps  auguste,  de  sénat  auguste,  de  tuteur  des  rois,  de  père 
de  rÉlat,  et  l'on  regardait  ses  rfFoits  et  son  pouvoir  comme 
aussi  sacrés,  aussi  incontestables  que  les  droits  mêmes  et  le 
pouvoir  de  la  couronne. 

Ce  qu'il  y  avait  d'aristocratique  dans  l'existence  faite  aux 
cours  de  judicature  par  l'hérédité  des  charges,  loin  de  diminuer 
leur  crédit  auprès  des  classes  moyenne  et  inférieur-.'  de  la  na- 
tion, n'était  aux  yeux  de  celles-ci  qu'une  force  de  plus  pour  la 
défense  des  droits  et  des  intérêts  de  tous.  Cette  puissance  effec- 
live  et  permanente,  transmise  du  père  au  fils,  conservée  in- 

(1)  Dans  ses  remontrances  à  Louis  XIII  (1C15),  le  parlemenl  se  vante  de 
tenir  la  place  du  conseil  des  princes  cl  barons,  qui  de  toute  ancienneté 
étaient  près  de  la  personne  des  rois,  voire  avec  l'état,  el  il  ajoute  :  «  Pour 
<>  marque  de  ce,  les  princes  et  [airs  de  France  y  ont  toujours  eu  séance  et 
«  voix  délibérative,  et  aussi  y  ont  été  vérifiés  les  lois,  ordonnances  etédils, 
<•  créations  d'offices,  traités  de  paix  et  autres  plus  importantes  affaires  du 
«  royaume  et  dont  lettres  patentes  lui  sont  envoyées  pour,  en  toute  liberté, 
<i  les  mettre  en  délibération,  en  examiner  le  mérite,  y  apporter  modification 
"  raisonnable,  voire  même  que  ce  qui  est  accordé  par  nos  états  généraux 
o  doit  être  vérifié  en  votre  cour,  où  est  le  lieu  de  votre  trône  royal  et  le 
«  lit  de  votre  justice  souveraine.  »  {Des  états  généraux,  etc.,  l.  XVil, 
lie  partie,  p.  142.) 
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tacte  par  l'esprit  de  corps  joint  à  l'esprit  de  famille,  paraissait 
pour  la  caiise  des  faibles  et  des  opprimés  une  proteciion  plus 
solide  que  les  prérogatives  incertaines  et  temporaires  des  états 
généraux.  En  réalité,  l'esprit  polili(Hie  des  compagnies  judi- 
ciaires était  moins  large  el  moins  désinléressé  que  celui  dont 
se  montraient  animés,  dans  l'exercice  de  leurs  pouvoirs,  les  re- 
présentants élus  du  tiers  é'.àl  (1).  Si  le  parlement  tenait  de  ces 
derniers  sous  de  certains  rajiporls,  il  en  différait  sous  d'autres; 
son  opposition  la  plus  courageuse  était  parfois  égoïste,  il  avait 
quelques-uns  des  vices  de  la  noblesse  à  laquelle  il  confinait. 
Mais,  malgré  ses  travers  el  ses  faiblesses,  ceux  qui  souffraient 
des  abus  ne  se  lassaient  point  de  croire  à  lui  et  de  compter  sur 
lui.  Il  semble  ({u'au  fond  des  consciences  populaires  une  voix 
se  fît  entendre  qui  d  sait  :  Ce  sont  nos  gens,  ils  ne  sauraient 
vouloir  que  le  bien  du  peuple. 

Les  faits  restèrent,  dans  toi;te  occasion,  fort  au-dessous  des 
espérances,  et  il  n'en  pouvait  être  autrement.  Si  les  cours  sou- 
veraines avaient  le  mérite  de  parler  baut,  leur  parole  manquait 
de  sanction.  Instituées  par  les  rois  pour  administrer  la  justice, 
elles  n'avaient  pas  même  l'ombre  de  ce  mandat  national  qui, 

(1)  On  en  vil  nn  exemple  on  l61o  à  propos  du  droil  annuel  d'où  provenait 
l'hérédité  des  chni-gcs.  La  cliambre  du  lici'S  état  en  avait  demandé  l'aboli- 
lion,  q(i(ii(|uc  !a  pliipacl  de  ses  nienil>re>  fiis-cnt  olFiciPTs  de  judicalure.  I.e 
parlemciil,  dès  (|iii' li's  caliiers  eurent  élé  remis  au  roi,  s'asscnilda  pourpro- 
lesler  contre  celle  réforme,  el  pour  dénoncer  en  nu'-nic  Icmps  les  abus  «le 
l'adminislrution,  faisant  ainsi  un  niélans;e  bizarre  de  l'inlérèl  public  et  de 
son  inlérét  particulier.  «  I.e  lundi  neuvième  jour  du  dil  mois  de  mars,  il  y 
><  eut  un  i^rahd  eonlrasle  dans  le  parlement  poui'  raison  de  la  paulelle  et  de 
■<  plusieuis  autres  affaires  d'imporlaiice  aux(|uelles  ce  grand  el  augu>tecorps 
Il  vouloil  poui'voir...  Ils  firent  réponse  qu'ils  venoieni  pi-endre  leurs  places 
«  pour  aviser  aux  oITaires,  non  pas  pour  le  seul  sujet  de  la  |iaule(te,  mais 
Il  du  royaume,  qui  éloil  régi  el  gouverné  à  la  volonlé  de  deux  ou  Irois  mi- 
•I  nisires  d'Elal  (pii  bouleversoient  les  règles  et  loix  de  la  monarchie...  Les 
■•  voici  donc  aux  opinions,  qui  ne  regarilrnt  plus  parlieidièremenl  le  bien 
«  uni\ersel  de  l'Klat  (comme  ce  qui  s'éloit  dil  le  jiuir  précédent  senibloit  le 
Il  jn'oinellre  ;  les  plus  zélés  alloient  an  bien  public,  les  autres  porloienl  leurs 
«  cou(is  cl  leurs  (lèches  au  seul  inlérét  particulier  des  ofliciei's,  pour  empé- 
<i  cher  l'cxliin'lion  du  droil  annuel,  sous  la  foi  duquel  plusieurs  s'éloieiil 
«  flattés  d'élre  iledans  les  charges,  conmie  dans  un  bien  héréditaire  el  palri- 
«  monial.  »  (Relation  deFlor.  Rapiiie,  Ut"  partie,  p.  tiJO,  17A  et  l.")7.i 
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donné  ou  présumé,  confère,  dans  telle  ou  telle  mesure,  le  droit 
d'agir  contre  la  volonté  du  monarque.  Dès  que  venait  le  mo- 
ment de  faire  succéder  raction  aux  remontrances,  d'opposer 
des  moyens  de  contrainte  à  l'obstination  du  pouvoir,  le  parle- 
ment se  trouvait  sans  litre  et  sans  force;  il  devait  s'arrêter  ou 
recouiir  à  des  auxiliaires  plus  puissants  que  lui,  aux  princes  du 
sang,  aux  factieux  de  la  cour,  à  l'aristocratie  mécontente.  Quand 
il  avait  refusé  au  nom  de  l'intérêt  public  renregisirement  d'un 
édit  ou  la  suppression  d'un  arrêt,  et  conservé  une  attitude  libre 
et  fière  malgré  l'exil  ou  l'emprisonnement  de  ses  membres,  son 
rôle  éiait  fini,  à  moins  qu'il  n'eût  fait  alliance  avec  des  ambi- 
tions étrangères  à  !a  cause  du  peuple  et  au  birn  du  royaume. 
Ainsi  les  plus  solennelles  manifestations  de  patriotisme  et  d'in- 
dépendance n'aboutissaient  qu'à  des  procédures  sans  issue,  ou 
à  la  guerre  civile  pour  l'iniérêt  et  les  passions  des  grands.  De 
nobles  commencements  et  des  suites  mesquines  ou  détestables, 
le  coiifage  civique  réduit,  par  le  sentiment  de  son  impuissance, 
à  se  mettre  au  service  des  intrigues  et  des  factions  nobiliaires, 
telle  est,  en  somme,  l'histoire  des  tentatives  politiques  du  par- 
lement. La  première  de  toutes,  qui  fut,  sinon  la  plus  éclatante, 
au  moins  une  des  plus  hardies,  présenta  ce  caractère  qu'on  re- 
trouve sur  une  plus  grande  échelle  et  avec  de  nombreuses  com- 
plications dans  les  événements  de  la  Fronde. 

Le  28  mars  1615,  quatre  jours  après  la  dissolution  des  états 
généraux,  le  parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  ren- 
dit un  arrêt  qui  invitait  les  princes  .  ducs,  pairs  et  officiers  de 
la  couronne,  ayant  séance  et  voix  délibérative  en  la  cour ,  à  s'y 
rendre,  pour  aviser  sur  les  choses  qui  seraient  proposées  pour 
le  service  du  roi,  le  bien  de  l'État  et  le  soulagement  du  peuple. 
Cette  convocation  faite  sans  commandement  royal  était  un  acte 
inouï  jusqu'alors  ;  elle  excita  dans  le  public  une  grande  attente, 
l'espérance  de  voir  s'exécuter  par  les  compagnies  souveraines 
ce  qu'on  s'était  vainement  promis  de  la  réunion  des  étals  (1). 

(1)  Messieurs  du  parlement  se  rassemblèrent  pour  continuer  le  reste  de 
leur  opinion,  afin  d'arrêter  quelque  chose  sur  ce  qui  cUoit  ù  faire  et  mis  en 
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Le  conseil  du  roi  s'en  émut  comme  d'une  nouveauté  mena- 
çante, et,  cassant  l'arrêt  du  parlement  par  un  contre-arrêt,  il 
lui  défendit  de  passer  outre,  et,  aux  princes  et  pairs,  de  se 
rendre  à  son  invitation.  Le  parlement  obéit  ;  mais  aussitôt  il  se 
mit  en  devoir  de  rédiger  des  remontrances;  un  nouvel  arrêt  du 
conseil  lui  ordonna  de  s'arrêter;  cette  fois  il  n'obéit  point  et 
continua  la  rédaction  commencée.  Les  remontrances  prèles,  le 
parlement  demanda  audience  pour  (|n'elles  fussent  lues  devant 
le  roi,  et  sa  tiMiacité,  soutenue  par  l'opinion  publique,  intimida 
les  ministres;  durant  près  d'un  mois  ils  négocièrent  pour  que 
cette  lecture  n'eût  pas  lieu;  mais  le  parlement  fut  inébranlable, 
et  sa  persévérance  l'emporta.  Le  2^  mai,  il  eut  audience  au 
Louvre,  et  fit  entendre  au  roi ,  en  conseil,  ces  remontrances  , 
dont  voici  quelques  passages  : 

«  Sire,  cette  assemblée  des  grands  de  votre  royaume  n'a  été 
«  proposée  en  votre  cour  de  parlement  (jue  sous  le  bon  plaisir 
«  de  Votre  Majesté  ,  pour  lui  représenter  au  vrai,  par  l'avis  de 
<i  ceux  qui  en  doivent  avoir  le  plus  de  connoissance,  le  désordre 
«  qui  s'augmente  et  multiplie  de  jour  en  jour,  étant  du  devoir 
«  des  oûiciers  de  votre  couronne,  en  telles  occasions,  vous  tou- 
«  cher  le  mal ,  afin  d'en  atteindre  le  remède  jiar  le  moyen  de 
«  votre  prudence  et  autorité  royale,  ce  qui  n'est.  Sire,  ni  sans 
«  exemple  ni  sans  raison...  Ceux  qui  veulent  alToiblir  et  dépri- 
0   mer  l'autorité  de  cette  compagnie  s'elforcenl  de  lui  ôter  la 

il('Iib(Tation  entre  eux.  Toute  la  Fiiinfe  avoil  les  yeux  arrêtés  sur  ee  gi-ariil 
:irc'0(ia^c,  et  éloil  aux  écoules  pour  a|)j)rendre  avec  applaudissement  ce  ([ue 
produii'oil  le  conclave  du  pi'cruier  sénat  de  l'Kurope,  en  tin  tein|is  si  déses- 
péré el  currunipu  auquel  on  croyoil  qu'il  supplécroit  au  défaut  de  la  foi- 
blessc  el  pnsitlaniniité  des  él:ils  ipii  n'avoieni  [larlé  que  par  Irucheineiit  et 
par  l'ordre  el  suivant  la  volonté  de  ceux  (|ui  n'avoicnl  désiré  des  députés 
(|ne  l'approbalion  el  eontirniulion  de  ee  qui  avoil  été  (,'éré  et  manié  dans 
ri^lal  depuis  lu  mort  du  défunt  roi...  Je  prie  Dieu  (|u'il  illumine  leurs 
enlendeinenls  des  rayons  de  son  Saint-Esprit,  enflamme  et  renforce  Icui's 
courages  pour  faire  produire  plus  de  bien  au  pauvre  peuple  que  les 
étals  n'ont  pas  fait.  {Helation  de  Flor.  Rupine.  UU  p.irlie,  p.  li\  et  14.3.) 
Ces  paroles,  écrites  à  propos  d'une  assemblée  de  toutes  les  ciianibies  an- 
térieure au  28  mars,  sont  à  plus  furie  raison  applicables  à  la  décision  de  ee 
ioiir. 

Li. 
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«  liberté  que  vos  prédécesseurs  lui  avoient  perpétuellement 
«  accordée  de  vous  remontrer  fidèlement  ce  qu'elle  jugeroit 
«  utile  pour  le  bien  de  votre  Élat.  Nous  osons  dire  à  Votre  Ma- 
o  jeslé  que  c'est  un  mauvais  conseil  qu'on  lui  donne  de  cora- 
«  mencer  l'année  de  sa  majorité  par  tant  de  commandements 
(c  de  puissance  absolue,  et  de  l'accoutumer  à  des  actions  dont 
«  les  bons  rois  comme  vous,  Sire,  n'usent  jamais  que  fort  rare- 
«  ment  (1).  » 

Après  avoir  présenté  à  sa  manière  les  faits  de  ^~on  histoire, 
dit  qu'il  tenait  la  place  du  conseil  des  grands  barons  de  France, 
et  qu'à  ce  titre  il  était  de  tout  temps  intervenu  dans  les 
affaires  publi(iues,  le  parlement  proposait  un  cahier  de  réformes 
à  l'instar  de  ceux  des  états  généraux.  Il  demandait  au  roi  de 
reprendre  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  les  errements  politiques 
de  son  père,  d'entretenir  les  mêmes  alliances  et  de  pratiquer 
les  mêmes  règles  de  gouvernement,  de  pourvoir  à  ce  que  sa 
souveraineté  fût  garantie  contre  les  doctrines  ultramonlaines, 
et  ;i  ce  que  l'intérêt  étranger  ne  s'insinuât  par  aucune  voie  dans 
la  gestion  des  affaires  d'État.  11  passait  en  revue  tous  les  dés- 
ordres de  l'administration  :  la  ruine  des  finances,  les  prodiga- 
lités, les  dons  excessifs  et  les  pensions  de  faveur,  les  entraves 
mises  à  la  justice  par  la  cour  et  la  haute  noblesse,  la  connivence 
des  officiers  royaux  avec  les  traitants,  et  l'avidité  insatiable  des 
ministres.  Il  montrait  en  perspective  le  soulèvement  du  peuple 
réduit  au  désespoir,  et  concluait  parces  mots  d'une  fierté  calme  : 
«  Sire,  nous  supjlions  très-humblement  Votre  Majesté  de 
«  nous  permettre  l'exécution  si  nécessaire  de  l'arrêt  du  mois 
«  de  mars  dernier...  Et  au  cas  que  ces  remontrances,  par  les 
«  mauvais  conseils  et  artifices  de  ceux  qui  y  sont  intéressés,  ne 
«  puissent  avoir  lieu  et  l'arrêt  être  exécuté.  Votre  Majesté 
«  trouvera  bon,  s'il  lui  plaît,  que  les  officiers  de  son  parlement 
«  fassent  cette  protestation  solennelle,  que,  pour  la  décharge 
«  de  leurs  consciences  envers  Dieu  et  les  hommes,  pour  le 
u  bien  de  voire  service  et  la  conservation  de  l'État,  ils  seront 

(1)  Des  états  généraux,  etc.,  t.  XVII,  2e  partie,  p.  iM-lH. 
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«  obligi  s  (Je  noiumcr  ci-après  en  toute  liberté  les  auteurs  de 
0  tous  ces  désordres,  et  faire  voir  au  public  leurs  déporte- 
«  uieiiis  (1).  i> 

Le  lendeniaiii,  '25  mai,  un  arrêt  du  conseil  ordonna  de  bifler 
ces  remontrances  des  registres  du  parlement,  et  déftndil  à  la 
compagnie  de  s'entrenicilre  des  aflaires  d'Élat  sans  l'ordre  du 
roi.  Le  parlement  demanda  une  nouvelle  audience,  elle  lui  fui 
refusée,  et  des  ordres  réitérés  lui  enjoignirent  d'exécuter  l'arrêt 
du  conseil.  Il  résista,  employant  avec  art  tous  les  moyens  dila- 
toires que  sa  procédure  lui  fournissait;  mais,  tandis  qu'il  sou- 
tenait pied  à  pied  la  luiie  légale,  ceux  (|u'il  avait  convoqués  à 
ses  délibérations  quittaient  Paris  et  préparaient  tout  pour  une 
prise  d'armes.  !>e  |)rince  de  Coudé,  le  duc  de  Vendôme,  les  ducs 
de  Bouillon,  de  Mayenne,  de  Longueville  et  d'anlres  grands 
seigneurs  soulevèrent  les  provinces  dont  ils  avaient  le  gouver- 
nement, publièrent  un  manifeste  contre  la  cour,  et  levèrent  des 
soldats;  au  nom  du  jeune  roi,  violenté,  disaient  ils,  par  ses  mi- 
nisires.  Proliiant  des  inquiétudes  ca(fsées  par  les  complai- 
sances du  gouvernement  pour  la  cour  de  Rome,  et  par  ses 
liaisons  avec  l'Espagne,  ils  entraînèrent  dans  leur  parti  les 
chefs  des  calvinistes  (2  ,  et  la  cause  de  la  religion  réformée, 
une  fois  associ  e  à  celle  de  la  rébellion  arisiorralique,  resta 
compromise  par  cette  alliance.  Ainsi  commença  pour  les  pro- 
testants la  série  de  fautes  et  de  malheurs  qui,  terminée  par  la 
révolle  et  le  siège  de  la  Rochelle,  leur  fit  perdre  successivement 
toutes  les  garanties  politiques  et  militaires  dont  les  avait  dotés 
redit  de  Nantes  (5). 


(1     Des  étals  généraux,  etc.,  t.  XVII,  2'  partie,  p.  172  el  siiiv. 

(2)  Los  ducs  do  Huliiin ,  de  Soubise  cl  de  lu  Tréniouille,  et  mcnie  \q 
duc  de  Sully. 

(3)...  Voulant  duiiner  loul  leconlrntemcntqii'il  lui  est  pu^-sible  à  ses  sujets 
de  la  l'cli^'iou  j)ri'leiidue  réfornicc,  sur  les  di-utandcs  el  leqiiéles  qui  lui  ont 
élc  fiiilc-.  (le  leur  pari,  pnur  ce  qu'ils  dnl  cj-ijuie  leur  èlrc  nécessaire,  laiit 
pour  In  librrlé  de  leurs  «•unscienccs  que  pour  rassuraiice  di'  leurs  personnes, 
fiirlunesel  biens,...  Sadile  .Majesié,  outre  ce  qui  esl  cuiilenu  en  Tcdil  qu'elle 
a  nouvellement  résolu,...  leur  a  accordé  el  promis  que  toutes  les  places, 
villes  et  eliAteaux  qu'ils   tenoient  ju.squ'ù   lu  (iu  du    mois  d'août  dernier 
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La  guerre  civile,  dont  les  remontrances  du  parlement  étaient 
le  prétexte,  se  termina  sans  autre  fait  d'armes  que  des  marches 
de  troupes,  et  de  grands  pillages  commis  par  les  soldats  des 
princes  révoltés.  Dans  le  traité  de  paix  conclu  à  Loudun  (1)  et 
publié  sous  la  forme  d'un  édit,  il  fut  statué  que  l'arrêt  de 
suppression  des  remontrances  demeurerait  sans  elfet;  que  les 
droits  des  cours  souveraines  seraient  fixés  par  un  accord  entre 
le  conseil  du  roi  et  le  parlement;  que  le  roi  répondrait  sous 
trois  mois  aux  cahiers  des  états  généraux,  et  dans  le  même  dé- 
lai au  fameux  article  du  tiers  état  sur  l'indépendance  de  la 
couronne  (2).  Mais  toutes  ces  stipulations  d'intérêt  public  res- 
tèrent en  parolt  s,  il  n'y  eut  d'exécuté  que  les  clauses  secrètes 
qui  accordaient  aux  chefs  de  la  révolte  des  places  de  sûreté,  des 
honneurs  et  six  millions  à  jiarlager  entre  eux.  Ainsi  satisfaits, 
les  mécontents  se  réconcilièrent  avec  leurs  ennem  s  de  la  cour, 
et  les  choses  reprirent  le  inême  train  de  désordre  et  d'anarchie 
qu'auparavant.  Le  pouvoir  divisé  et  annulé  par  les  cabales  qui 
se  le  disputaient;  une  sorte  de  complot  pour  ramen;  r  la  France 
en  arrière  au  delà  du  règne  de  Henri  IV;  des  tenlalives  qui 
faisaient  dire  aux  uns  avec  une  joie  folle,  aux  autres  avec  une 
profonde  affliction,  que  le  temps  des  rois  était  passé,  et  que 
celui  des  grands  était  venu  (5),  la  menace  toujours  présente 
d'une  dissolution   administrative  et  d'un  démembrement  du 

esqucUcs  y  aura  garnisons,  par  l'élalqui  en  sera  dresse  l'I  signé  par  sa  Ma- 
jeslé,  dcmcureroni  en  leur  garde  sons  riinlorilé  et  obcissanee  de  Sadite  Ma- 
jesle,  par  l'espace  de  linit  ans,  à  compter  dn  jonr  de  la  pul)!ication  dudit 
(■dit.  Et  ponr  les  anOes  qu'ils  tiennent,  où  il  n'y  aura  point  de  garnisons, 
n'y  sera  point  altéré  ni  innové...  El  ce  ternie  desdites  huit  années  expiré, 
combien  que  Sa  !\laje.-.lé  soil  quitte  de  la  promesse  pour  le  regard  desdites 
villes,  et  eux  obligés  de  les  lui  reractire,  toutefois  elle  leur  a  encore  accorde 
et  promis  que  si  esdiles  villes  elle  continue  après  ledit  temps  d'y  tenir  gar- 
nisons ou  y  laisser  un  gouverneur  pour  commander,  qu'elle  n'en  dépossédera 
point  celui  qui  s'en  trouvera  pourvu  pour  y  eu  mettre  un  autre.  (Articles 
annexés  à  l'édit  de  Nantes.  Duniont,  Corps  diplomatique,  t.  V,  [rc  partie, 
p.  5.W  elo58.) 

(1)  Le(Jmai16tG. 

(2)  Voy.  l'édit  donné  à  Blois,  au  mois  de  mai  1616,  Rec.  des  anc.  (ois  fran- 
çaises, t.  XVI,  p.  83. 

;>)  Mémoires  de  Sully,  collect.  Miehand,  2t' série,  I.  Il,  p.  .î8S. 
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royaume  par  les  inlriguos  des  ambitieux  unies  à  celles  de 
l'étranger  :  voilà  le  speclacle  qu'offrit,  au  milieu  de  ses  va- 
riations, le  gouvernement  de  Louis  XIII,  jusqu'au  jour  où  un 
homme  d'Étal  marqué  dans  les  destinées  de  la  France  pour 
reprendre  et  achever  l'oeuvre  politique  de  Henri  le  Grand, 
après  s'être  glissé  au  pouvoir  à  l'omhre  d'un  patronage,  s'em- 
para de  la  direction  dos  aflaires  de  haute  lutte,  par  le  droit  du 
génie  (i). 

Le  cardinal  de  Richelieu  fut  moins  un  ministre,  dans  le  sens 
exact  de  ce  mot, qu'un  fondé  de  pouvoir  universel  de  la  royauté. 
Sa  prépondérance  au  conseil  suspendit  l'exercice  de  la  puis- 
sance héréditaire,  sans  que  la  monarchie  cessât  d'exister,  et  il 
semble  que  cela  ait  eu  lieu  pour  que  le  progrès  social,  arrêté 
violemment  depuis  le  dernier  règne,  reprît  sa  marche  par  l'im- 
pulsion d'une  sorte  de  d dateur  dont  l'esprit  fût  libre  des 
influentes  qu'exerce  sur  les  personnes  royales  l'intérêt  de  fa- 
mille et  de  dynastie.  Par  un  étrange  concours  de  circonstances, 
il  se  trouva  que  le  prince  faible,  dont  la  destinée  devait  être  de 
prêter  son  nom  au  règne  du  grand  ministre,  avait  dans  son 
caractère,  ses  instincts,  ses  qualités  bonnes  ou  mauvaises,  tout 
ce  qui  peut  réjiondre  aux  conditions  d'un  pareil  rôle.  Louis  XIII, 
âme  sans  ressort  mais  non  sans  intelligeiice,  ne  pouvait  se 
passer  d'un  maître;  après  en  avoir  accepté  et  quitté  plusieurs, 
il  prit  et  garda  celui  qu'il  reconnut  capable  de  mener  la  France 
au  but  que  lui-même  entrevoyait,  et  où  il  aspirait  vaguement 
dans  ses  rêveries  mélancoliques.  Ou  dirait  qu'obsédé  par  la 
pensée  des  grandes  clioses  qu'avait  faites  et  voulues  son  père, 
il  se  sentît  sous  le  poids  d'immenses  devoirs  qu'il  ne  pouvait 
remplir  que  par  le  sacrifice  de  sa  liberté  d'homme  et  de  roi. 
S()ufl"rant  parfois  de  ce  joug,  il  était  tenté  de  s'en  affranchir,  et 
aussitôt  il  venait  le  reprendre,  vaincu  par  la  conscience  qu'il 
avait  du  bien  public  et  par  son  admiration  pour  le  génie  dont 
'es  plans  magnifiques  prometlaient  l'ordre  et  la  prospérité  au 
dedans,  la  force  et  la  gloire  au  dehors  (2). 

(1)  1021. 
.(2)  Voy.  le  Tesiamcnl  polilirjuc  ilu  t;irdinalde  Richelieu. 
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Dans  ses  tentatives  d'innovation,  Richelieu,  simple  ministre, 
dépassa  de  beaucoup  en  hardiesse  le  grand  roi  qui  l'avait  pré- 
cédé. 11  enlrep:it  d'accélérer  si  fort  le  mouvement  vers  l'unité 
et  l'égalité  civiles,  et  de  le  porter  si  loin  que,  désormais,  il  fût 
impossible  de  rétrograder.  Après  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  la 
royauté  avait  reculé  dans  sa  lâche  révoluiiunnaire  et  fléchi  sous 
une  réaction  de  l'arislocralie  féodale;  après  Charles  V,  il  s'était 
fait  de  même  un  retour  en  arrière;  l'œuvre  de  Louis  XI  avait 
été  près  de  s'abîmer  dans  les  troubles  du  xvi"  siècle,  et  celle  de 
Henri  IV  se  trouvait  compromise  par  quinze  ans  de  désordre  et 
de  faiblesse.  Pour  qu'elle  ne  pérît  pas,  il  fallait  trois  choses  : 
que  la  haute  noblesse  fût  définitivement  contrainte  à  l'obéis- 
sance au  roi  et  à  la  loi  ;  que  le  protestantisme  cessai  d'être  un 
parli  armé  dans  l'État;  que  la  France  pût  choisir  ses  alliés 
librement  dans  son  intérêt  et  dans  celui  de  l'indépendance  eu- 
ropéenne. C'est  à  ce  triple  objet  que  le  ministre-roi  eniiJoya  sa 
puissance  d'esprit,  son  infatigable  activité,  ^es  passions  ardentei 
et  une  force  d'âme  héroïque  (I).  Sa  vie  de  tous  les  jours  fut  une 
lutte  acharnée  contre  les  grands,  la  famille  royale,  les  cours 
souveraines,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  hautes  existences  et  de 
corps  constitués  dans  le  pays.  Pour  tout  réduire  au  même 
niveau  de  soumission  et  d'ordre,  il  éleva  la  royauté  au-dessus 
des  liens  de  famille  et  du  lien  des  précédents;  il  l'isola  dans  sa 
sphère  comme  une  pure  idée,  l'idée  vivante  du  salut  public  et 
de  l'intérêt  national  (2). 

(1)  Lorsque  Voire  Majesté  se  résoliil  de  me  donner  en  même  temps  et 
l'enli'ée  de  ses  conseils  et  grande  part  en  sa  confiance  pour  la  direction  de 
ses  afTaires,  je  puis  dire  avec  vérilé  que  les  liuguenots  parlageoient  l'Etat 
avec  elle  ;  que  les  grands  se  conduisoienl  comme  s'ils  n'eussent  pas  été  ses 
sujels,  et  les  plus  puissants  gouverneurs  des  provinces  comme  s'ils  eussent 
été  souverains  en  leurs  ctiarges...  Je  puis  encore  dire  que  les  alliances  étran- 
gères éloient  méprisées  ;  les  intérèls  particuliers  préférez  aux  publics:  en 
un  mot,  la  dignilé  de  la  majesté  royale  étoit  lellemenl  ravallée  et  si  difle- 
rentc  de  ce  qu'elle  devoil  être,  par  le  défaut  de  ceux  qui  avoient  lors  la 
principale  conduite  de  nos  affaires,  qu'il  étoit  presque  impossible  de  la 
reconnoitre.  (Testament  politique  de  Riclielieu,  l^e  partie,  p.  5,  Amster- 
dam, t788  ) 

(2)  Les  intérêts  publics  doivent  être  l'unique  fin  du  prince  et  de  ses  con- 
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Ds  hauteurs  de  ce  principe,  il  fit  ilescenJre  dans  l'exercice 
de  raiilorilé  suprême  une  logique  impassible  et  des  rigueurs 
iuipitoyables.  Il  fut  sans  nierci  comme  11  était  sa(^  crainte,  et 
mil  sous  ses  pieds  le  respect  des  formes  et  des  traditions  judi- 
ciaires. Il  fil  prononcer  des  seniences  de  mort  par  des  commis- 
saires de  son  choix,  frappa,  jusque  sur  les  marches  du  trône, 
les  ennemis  de  la  chose  publique,  ennemis  en  même  temps  de 
sa  fortune,  et  confondit  ces  haines  personnilles  avec  la  vindicte 
de  l'Étal.  Nul  ne  peut  dire  s'il  y  cul  ou  non  du  mensonge  dans 
la  sécurité  de  conscience  qu'il  fit  voir  à  ses  derniers  mo- 
ments (1);  Dieu  seul  a  connu  le  fond  de  sa  pensée.  Nous  qui 
avons  recueilli  le  fruit  lointain  de  ses  veilles  et  de  son  dévoue- 
ment patriotique,  nous  ne  pouvons  que  nous  incliner  devant 
cet  homme  de  révolution  par  qui  ont  été  préparées  les  voies 
de  la  société  nouvelle.  Mais  quelque  chose  de  triste  demeure 
attaché  à  sa  gloire;  il  a  tout  sacrifié  au  succès  de  son  enlre- 
piise;  il  a  élouffé  en  lui-même  et  refoulé  dans  de  nobles  âmes 
les  principes  éternels  de  la  morale  et  de  l'hiimanilé  (2).  A  la 
vue  des  grandes  choses  qu'il  a  faites,  on  l'admire  avec  grati- 
tude, on  voudrait,  on  ne  saurait  l'aimer. 

seillcrs.  {Ibid.,  2*  parlic,  p.  222.)  —  Croire  que,  pour  être  fils  ou  frère  du 
roi  uu  |)riiice  du  sang,  on  puisse  iuipunëmeul  troubler  le  royaume,  c'est  se 
tromper.  Il  esl  plus  raisonnable  d'a-surer  le  loyaunie  et  la  ro3'aulé  que 
d'avoir  égard  à  leurs  qualiiês...  Les  fils,  frères  et  auti-es  |)arenls  des  rois 
soûl  sujets  aux  lois  comme  les.anlres,  el  principalement  quand  il  est  ques- 
tion du  crime  de  lèse-majeslé.  [Méin.  du  cardinal  de  Hirhclicu,  collecl.  Mi- 
chaud,  2e  série,  t.  YIIl,  p.  407.) 

(1)  Le  curé  lui  demandant  s'il  ne  pardonnoil  point  à  ses  ennemis,  il  ré- 
pondit qu'il  n'en  avoit  point  que  ceux  de  TÉtat.  {Mém.  de  Mû)il;/lul,co\\ecl. 
Miehaud,  ô-^  série,  t.  V,  p.  135.)  —  Voy.  aussi  Mém.  de  Mondial,  Rotterdam, 
171  S,  p.  2G8. 

(2)  Le  canlinal  de  Richelieu  a  fait  des  crimes  de  ce  qui  faisoil  dans  le 
siècle  passé  les  vertus  des  .Mii-oii,  des  llurlay,  îles  Mai'illac,  des  Pibpic  et  des 
Fayc.  Ces  martyrs  de  ITIsliit,  qui,  par  leurs  bomies  et  saintes  maximes,  ont 
plus  dissipé  de  factions  que  l'or  d'Espagne  el  d'Angleterre  n'eu  a  faict 
naistrc,  ont  esté  les  défendeurs  de  la  doctrine  pour  la  conservation  de 
laquelle  le  cardinal  de  Richelieu  confina  y\.  le  président  Harillou  ù  Amboise 
cl  c'est  lui  qui  a  commencé  à  punir  les  magistrats  pour  avoir  advaucc  des 
vérités  pour  lesquelles  leur  serment  les  oblige  d'exposer  leur  propre  vie. 
{Mim.  du  cardinal  de  Retz.,  collcct.    Miehaud  el  Poujoulal,  i>.  iiO.j 
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Les  novateurs  les  plus  intrépides  sentent  qu'ils  ont  besoin 
de  l'opinion;  avant  d'exécuter  ses  plans  politiques,  Richelieu 
voulut  les  ^umettre  à  l'épreuve  d'un  débat  solennel,  pour 
qu'ils  lui  revinssent  confirmés  par  une  sorte  d'adhésion  natio- 
nale. Il  ne  pouvait  songer  aux  états  généraux  ;  membre  de  ceux 
de  1614,  il  les  avait  vus  à  l'œuvre,  et,  d'ailleurs,  son  génie  ab- 
solu répugnait  à  ces  grandes  réunions;  l'appui  moral  qu'il  dé- 
sirait, il  le  chercha  dans  une  assemblée  de  notables.  Il  convo- 
qua au  mois  de  novembre  1626  cinquante-cinq  personnes  de 
son  choix  :  douze  membres  du  clergé,  quatorze  de  la  noblesse, 
et  vingt-sept  des  cours  souveraines,  avec  un  trésorier  de 
France  et  le  prévôt  des  marchands  de  Paris.  Gaston,  frère  du 
roi,  fut  président,  et  les  maréchaux  de  la  Force  et  de  Bassom- 
pierre  vice-présidents  de  l'assemblée;  mais  les  nobles  qui  y 
siégèrent,  conseillers  d'État  pour  la  plupart,  appartenaient  à 
l'administration  plutôt  qu'à  la  cour;  il  ne  s'y  trouva  ni  un  duc 
et  pair,  ni  un  gouverneur  de  province  (1). 

Devant  celte  réunion  d'élite,  dont  les  hommes  du  tiers  état 
formaient  plus  de  la  moitié,  Richelieu  développa  lui-même  tout 
le  plan  de  sa  politique  intérieure  (2).  L'initiative  des  proposi- 
tions partit  du  gouvernement,  non  de  l'assemblée;  une  même 
pensée  pénétra  tout,  les  demandes  comme  les  réponses,  et, 
dans  le  travail  d'où  résulta  le  cahier  des  votes,  on  ne  saurait 
distinguer  ce  qui  fut  la  part  du  ministre  et  ce  qui  fut  celle  des 
notables.  Des  principes  d'administration  conformes  au  génie 
social  et  à  l'avenir  de  la  France  furent  posés  d'un  commun 
accord  :  l'assiette  de  l'impôt  doit  être  telle  que  les  classes  qui 
produisent  et  qui  souffrent  n'en  soient  pas  grevées;  —  c'est 
dans  l'industrie  et  le  commerce  qu'est  le  ressort  de  la  prospé- 
rité nationale,  on  doit  faire  en  sorte  que  celte  carrière  soit  de 
plus  en 'plus  considérable  et  tenue  à  honneur;  —  il  faut  que  la 

(1)  La  séance  d'ouverture  eut  lieu  le  2  décembre,  dans  la  grande  salle  des 
Tuileries. 

(2)  Voyez  son  discours  et  celui  du  garde  des  sceaux  Marillac,  dans  h  procès- 
verbal  de  l'assemblée  de  1626.  Des  étals  généraux,  elc,  t.  XVIII,  p.  207  et 
sui'anles. 
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puissance  de  l'État  ait  pour  base  une  armée  pennanenle  où  les 
gracies  soient  accessibles  à  tous,  ol  qui  ré])aiulc  l'ospi  il  mili- 
taire dans  les  classes  non  nobles  de  la  nation.  Quant  aux  me- 
sures promises  ou  réclamées,  les  principales  eurent  pour  objet 
rabaissement  des  dépenses  de  l'État  au  niveau  des  recettes,  et 
la  réduction  des  dépenses  improductives  au  profit  des  dépenses 
productives;  Taugmentalion  des  forces  maritimes  en  vue  du 
trafic  lointain;  rétablissement  de  grandes  compagnies  de  com- 
merce et  la  reprise  à  l'intérieur  des  grands  projets  de  canalisa- 
tion; la  si'curité  des  gens  de  travail  garantie  contre  l'indisci- 
pline des  gens  de  guerre  par  la  sévérité  de  la  police  et  la  régu- 
larité de  la  solde;  enfin,  la  démolition,  dans  toutes  les  pro- 
vinces, des  forteresses  et  cliàleaux  inutiles  à  la  défense  du 
royaume  (1). 

L'assemblée  des  nolables  se  sépara  le  24  février  1827,  et 
aussitôt  une  commission  fut  nommée  pour  rédiger  eu  un  même 
corps  de  lois  les  réformes  nouvellement  promises  et  celles  qui 
devaient  réj^ondrc  aux  cahiers  des  états  de  IGli.  En  même 
temps  la  plus  matérielle,  et  non  la  moins  populaire  de  ces  ré- 
formes, la  démolition  des  forteresses,  cantonnements  de  la  no- 
blesse factieuse  et  de  la  soldatesque  des  guerres  civiles,  com- 
mença de  s'exécuter.  A  chaque  époque  décisive  du  progrès  vers 
l'uiiiié  nationale,  ce  genre  de  destruction  avait  eu  lieu  par 
l'autorité  des  rois.  Charles  V,  Louis  XI  et  Henri  IV  saitaquè- 
rent  aux  donjons  pour  mater  l'esprit  féodal;  en  cela  comme  en 
tout,  Richelieu  ht  faire  un  pas  immense  à  l'oeuvre  de  ses  devan- 
ciers. Les  mesures  à  preiuhe  pour  ce  qu'on  pourrait  nommer 
raplanisscment  politique  du  sol  français  furent  confiées  par  lui 
à  la  diligence  des  provinces  et  des  municipalités,  et,  d'un  bout 
à  l'autre  du  royaume,  les  masses  plébéiennes  se  levèrent  pour 
abattre  de  leurs  mains  les  murs  crénelés,  repaires  de  tyrannie 
ou  de  brigandage,  que,  de  génération  en  génération,  les  enfants 
apprenaient  à  maudire.  Selon  la  vive  expression  d'un  historien 

(t)  Voyez  dans  les  Recherches  de  Forboniiais,  t.  I,  p.  20;i,  les  exliails 
qu'il  donne  des  ré^olutiuns  de  1  assemblée;  voyez  ausii  ta  déclaiMlion  du  roi 
du  1"  luai»  1627;  Des  élats  Qiincraux,  tic,  I.  XVIII,  |).  'ii>-  et  siii>. 
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distingué,  a  les  villes  coururent  aux  citadelles,  les  campagnes 
aux  châteaux,  chacun  à  sa  haine  (1).  »  Mais  l'ordre  qui  souvent 
marque  la  profondeur  des  sentiments  populaires  présida  à  celle 
grande  exécution  que  le  pays  faisait  sur  lui-même;  aucune  dé- 
vastation inutile  ne  fut  commise;  on  combla  les  fossés,  on  rasa 
les  forts,  les  bastions,  tout  ce  qui  était  un  moyen  de  résistance 
militaire;  on  laissa  debout  ce  qui  ne  pouvait  être  qu'un  monu- 
ment du  passé. 

Pendant  ce  temps,  la  commission  de  réforme  législative  pour- 
suivait son  travail  sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux,  Ma- 
rillac.  Il  en  résulta  l'ordonnance  de  janvier  1629,  égale  en 
mérite  et  supérieure  en  étendue  aux  grandes  ordonnances  du 
XVI'  siècle.  Ce  nouveau  code  n'avait  pas  moins  de  quatre  cent 
soixante  et  un  articles.  11  touche  à  toutes  les  parties  de  la  légis- 
lation :  droit  civil,  droit  criminel,  police  générale,  affaires  ecclé- 
siastiques, instruction  publique,  justice,  finances,  commerce, 
armée,  marine.  Inspiré  à  la  fois  par  le  vœu  national  et  par  la 
l>ensée  de  Richelieu,  il  est  empreint  de  cette  pensée,  quoique  le 
grand  ministre  ait  dédaigné  d'y  prétendre  aucune  part,  et  que 
l'opposition  du  parlement,  soulevée  contre  cette  œuvre  de  haute 
sagesse,  y  ait,  dans  un  sobriquet  burlesque,  attaché  un  autre 
nom  que  le  sien  (2). 

L'ordonnance,  ou  plutôt  le  code  de  1629,  eut  pour  but  de 
répondre  à  la  fois  aux  demandes  des  derniers  étals  généraux  et 
à  celles  de  deux  assemblées  de  notables  (5).  Parmi  les  disposi- 
tions prises  d'après  lescahiersde  1615,  la  plupart  furent  puisées 
dans  celui  du  tiers  étal;  je  n'en  ferai  point  l'analyse,  j'observe- 


(t)  M.  Henri  Martin,  Histoire  de  France,  t.  Xll,  p.  527. 

(2)  Les  gens  de  robe  affectèrent  de  ridiculiser  l'ordonnance  de  tG29  en 
l'appelant  Code  Mickau.  du  prénom  de  son  rédncleur,  le  garde  des  sceaux 
Michel  de  Marillac.  —  Voyez,  sur  Toppositiou  parlementaire  à  cetle  ordon- 
nance, les  Mémoires  du  cardinal  de  Richelieu,  collect.  Michaud  elPoujoulat, 
2e  série,  t.  Vil,  p.  387  et  suiv. 

(3)  telle  de  1017  dont  je  n'ai  pas  fait  mention,  et  celle  de  1626.  —  Ordon- 
nance sur  les  |ilainlesdes  états  assemblés  à  Paris  en  {61'4,  et  de  l'assemblée 
des  notables  réunis  à  Rouen  et  à  Paris  en  1617  et  1626.  Rec.  des  anciennes 
lois  françaises,  t.  XVI,  p.  225  et  suiv. 
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rai  seulement  qu'en  beaucoup  de  cas  la  réponse  donnée  reste  en 
arrière  ou  s'écarte  un  peu  de  la  demande.  On  sent  que  le  légis- 
lateur s'étudie  à  concilier  les  iniéréis  divergents  des  ordres,  et 
qu'il  veut  borner  la  réforme  à  de  certaines  limites.  Si  la  sup- 
pression des  banalités  sans  titre  et  des  corvées  abusives  est 
accordée  au  liers  étal,  il  n'est  point  répondu  à  son  vœu  pour 
ralTranchissement  des  mainmortables  (i).  I.e  temps  dis  cam- 
pa^'nes  libres  n'était  pas  encore  venu,  celui  des  villes  I  bres 
était  passé.  Ce  n'est  qu'en  termes  évasifs  que  l'ordonnance  ré- 
pond à  la  demande  d'émancipation  du  régime  municipal,  et 
elle  décrète  spontanément  l'uniformité  de  ce  régime;  elle  veut 
que  tous  les  corps  de  ville  soient  réduits,  autant  que  possible, 
au  modèle  de  celui  de  Paris  (2).  A  ces  tendances  vers  l'unité, 
elle  en  joint  d'antres  non  moins  fécondes  pour  leiiéveloppement 
national.  Fille  introduit  dans  l'armée  le  principe  démocratique 
par  la  faculté  donnée  à  tous  de  s'élever  à  tous  les  grades;  elle 
relâche  pour  la  noblesse  les  liens  qui,  sous  peine  de  déchéance, 
l'attachaient  exclusivement  à  la  profession  des  armes;  elle 
attire  lahaute  bourgeoisie,  de  rarabilion  des  oflices,  vers  le  com- 
merce; elle  invite  la  nation  tout  entière  à  s'élancerdans  les  voies 
de  l'activité  industrielle.  Voici  le  texte  de  trois  de  ses  articles  : 

«  Le  soldai  par  ses  services  pourra  monter  aux  charges  et 
«  ollices  des  compagnies,  de  degré  en  degré,  jusques  à  celui  de 
«  capitaine,  et  plus  avant  s'il  s'en  rend  digne  (3).  b 

«  Pour  convier  nos  sujets  de  quelque  qualité  et  condition 

(1)  Ordonnances  de  1629,  art.  206  et  207.  —  Voyez  plus  li:iiil,  ehap.  vu, 
fanalyse  du  cahier  de  1015. 

(2)  ...  Onlonnous  que  les  élections  des  prévôts  des  marchands,  maires, 
éclievins,  capiloul.',  jiiruts,  consuls,  procurenrs,  syndics...  el  autres  charges 
des  villes  stTonl  fniles  es  manières  .Tceuiilunires,  s;iiis  biii,Mies  et  niiuuipoles, 
des  per.soniies  plus  propres  el  capuMes  ù  exercer  telles  charges  pour  le  bien 
de  nolr«-  service,  repos  el  sûreté  desdiU's  villes,..  El  aliii  de  niainleiiir  nos 
sujets  avec  plus  d'ordre  et  de  trani|nillilc,  voulons  el  ordonnons  que  les 
corps  el  maisons  de  ville  el  la  manière  de  leurs  assemblées  el  adminislra- 
lion,  en  loul  notre  royaume,  soient,  aillant  ijuc  faire  se  pourra,  réduites  ù 
la  forme  et  manière  de  celle  de  notre  bonne  ville  de  Paris...  (Ordoun  «le 
1629,  an.  412.) 

(3)  Ordonnance  de  1G29,  art.  229. 
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«  qu'ils  soient  de  s'adonner  au  commerce  et  trafic  par  mer,  et 
«  faire  connoilre  quenotre  intoniion  est  de  relever  et  faire  ho- 
«  norer  ceux  qui  s'y  occuperont,  nous  ordonnons  que  tous 
«  gentilshommes,  qui,  par  eux  ou  par  personnes  interposées, 
«  entreront  en  part  et  société  dans  les  vaisseaux,  denrées  et 
«  marchandises  d'iceux,  ne  dérogeront  point  à  noblesse...  Et 
«  que  ceux  qui  ne  seront  nobles,  après  avoir  entretenu  cinq 
«  ans  un  vaisseau  de  deux  à  trois  cents  tonneaux,  jouiront  des 
«  privilèges  de  noblesse,  tant  et  si  longuement  qu'ils  continue- 
il  rout  l'entretien  dudit  vaisseau  dans  le  commerce,  pourvu 
«  qu'ils  rayent  fait  baslir  en  notre  royaume  et  non  autrement: 
«  et,  en  cas  qu'ils  meurent  dans  le  trafic  après  l'avoir  continué 
«  quinze  ans  durant,  nous  voulons  que  les  veuves  jouissent  du 
«  même  privilège  durant  leur  viduilé,  comme  aussi  leurs  en- 
«  fanls,  pourvu  que  l'un  d'entr'eux  continue  la  négociation 
«  dudit  commerce  et  l'entretien  d'un  vaisseau  par  l'espace  de 
«  dix  ans.  Voulons  en  outre  que  les  marchands  grossiers  qui 
«  tiennentmagasins  sans  vendre  en  détail,  ou  autres  marchands 
«  qui  auront  esté  eschevins,  consuls  ou  gardes  de  leurs  corps, 
«i  puissent  prendre  la  qualité  de  nobles,  et  tenir  rang  et  séance 
«  en  toutes  les  assemblées  publiques  et  particulières  iinmédia- 
«  tement  après  nos  lieutenants  généraux,  conseillers  des  sièges 
u  présidiaux,  et  nos  procureurs  généraux  esdiis  sièges,  et  au- 
«  très  juges  royaux  qui  seront  sur  les  lieux  (1).  » 

«  Exhortons  nos  sujets  qui  en  ont  le  moyen  et  l'industrie  de 
a  se  lier  et  unir  ensemble  pour  former  de  bonnes  et  fortes  com- 
a  pagnies  et  sociétez  de  trafic,  navigation  et  marchandise,  en 
«  la  manière  qu'ils  verront  bon  estre.  Promettons  les  protéger 
«  et  desfendre,  les  accroître  de  privilèges  et  faveurs  spéciales, 
a  et  les  maintenir  en  toutes  les  manières  qu'ils  désireront  pour 
«  la  bonne  conduite  et  succès  de  leur  commerce  (2).  » 

Tout  ce  qui  ét;iit  possible  en  fait  d'améliorations  sociales  au 
temps  de  Richelieu  fut  exécuté  par  cet  homme  dont  l'intelli- 

(I)Ordoiin.  de  1629,  an.  i52. 
(2)  Ibid.,  ai't.  42!). 
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i^ence  comprenait  tout,  dont  le  ironie  pratique  n'omettait  rien, 
i|(ii  allait  de  rensemltlc  aii\  détails,  de  l'idée  à  l'action  avec  une 
merveilleuse  habileté.  Maniant  nn(î  foule  d'affaires  grande^  et 
petites  en  même  temps  et  avec  la  même  ardeur,  partout  présent 
de  sa  personne  ou  de  sa  pensée,  il  eut  à  un  degré  unique  l'uni- 
versalité et  la  liberté  d'esprit.  Prince  de  l'Église  romaine,  il 
voulut  que  le  clergé  lût  national;  vainqueur  des  calvinistes,  il 
ne  l'rappa  que  la  rébellion,  et  respecta  les  droits  de  la  con- 
science (1);  enfant  de  la  noblesse  et  imbu  de  son  orgueil,  il 
agit  comme  s'il  eût  re<;u  mission  de  préparer  le  règne  du  tiers 
état.  La  (in  dernière  de  sa  politique  intérieure  fut  ce  qui  faisait 
grandir  et  tendait  à  déclasser  la  bourgeoisie,  ce  fut  le  progrès 
du  commerce  et  le  progrès  des  lettres,  le  travail,  soit  de  l'esprit, 
soit  de  la  main.  Richelieu  ne  reconnaissait  au-dessous  du  trône 
(|u'une  dignité  égale  à  la  sienne,  celle  de  l'écrivain  cl  du  pen- 
seur; il  voulait  qu'un  homme  du  nom  de  Chapelain  ou  de  Gom- 
bauld  lui  parlât  couvert.  Mais,  tandisque  par  degrandes  mesures 
commerciales  et  une  grande  institution  littéraire  (2).  il  multi- 
pliait pour  la  roture,  en  dehors  des  offices,  les  places  d'honneur 
dans  l'État,  il  comprimait  sous  le  niveau  d'un  pouvoir  sans 
bornes  les  vieilles  libertés  des  villes  et  des  provinces.  États  par- 
ticuliers, constitutions  municipales,  tout  ce  qu'avaient  stipulé 
comme  droits  les  pays  agrégés  à  la  couronne,  tout  ce  qu'avait 
créé  la  bourgeoisie  dans  son  âge  héroïque,  fut  refoulé  par  lui 
plus  bas  que  jamais.  Il  y  eut  là  des  souffrances  plébéiennes, 
souffrances  malheureusement  nécessaires,  mais  que  celte  néces- 
sité ne  rendait  pas  moins  vives,  cl  ([ui  accompagnèrent  de  crise 
ru  crise  l'enfanlcmenl  de  la  centralisation  moderne. 

Quant  à  la  politique  extérieure  du  grand  minisire,  celle  p;irlii' 

(I)  Aux  liTfin'S  du  Iraitc  d'.VIais,  :2.Sjuin  l^'d\),  liilil  de  Naiiles  fui  lonliriia- 
et  juré  soicniicllciiient  |iai-  le  roi. 

(2  Voyez  les  lellres  patentes  de  janvier  IGliS  pour  ri'lal)iijseiiu'iil  de 
l'AcadéUiie  française;  les  lellres  de  créatiuii  de  la  cliari^e  de  sui  inleiulaiit  di' 
la  marine  et  de  la  navigation,  oclubre  IG2G:  les  lettres  de  juillet  et  nuvcin- 
lire  IGôi,  et  l'édilde  mars  1G12,  |)Our  la  furnialiun  et  le  soutien  d'une  coiii- 
p.iguie  des  Indes  oceidenlales.  Hcv.  dts  uiicicnncs  Ion'  fniiiriiiaf:  l.  \N'I, 
p.  U8,  194,  WJ,  Uo  et  iiiU. 
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de  son  œuvre,  non  moins  admirable  que  l'autre,  a  de  plus  le 
singulier  mérite  de  n'avoir  rien  perdu  par  le  cours  du  temps  et 
les  révolutions  de  l'Europe,  d'être  pour  nous,  après  deux  siè- 
cles, aussi  vivante,  aussi  nationale  qu'au  premier  jour.  C'est  la 
politique  même  qui,  depuis  la  chute  de  l'empire  et  la  résur- 
rection de  la  France  constitutionnelle,  n'a  cessé  de  former, 
pour  ainsi  dire,  une  part  de  la  conscience  du  pays.  Le  maintien 
des  nationalités  indépendantes,  raifranchissemenl  des  natio- 
nalités opprimées,  le  respect  des  liens  naturels  que  forme  la 
communauté  de  race  et  de  langue,  la  paix  et  l'amitié  pour 
les  faibles,  la  guerre  contre  les  oppresseurs  de  la  liberté 
et  de  la  civilisation  générales,  tous  ces  devoirs  que  s'impose 
notre  libéralisme  démocratique  furent  implicitement  compris 
dans  le  plan  de  conduite  au  dehors  diclé  à  un  roi  par  un 
homme  d'État  dont  l'idéal  au  dedans  était  le  pouvoir  absolu  {i). 
Sur  la  question  des  droits  de  la  France  à  un  agrandissement 
qui  lui  donne  ses  frontières  définitives,  question  souvent  posée 
depuis  trois  siècles  et  aujourd'hui  encore  pendante,  Henri  IV 
disait  :  «  Je  veux  bien  que  la  langue  espagnole  demeure  à 
«  l'Espagnol,  l'allemande  à  l'Allemand,  mais  toute  la  française 
«  doit  être  à  moi  (2).  »  Un  contemporain  de  Richelieu,  peut- 
être  l'un  de  ses  confidents,  lui  fait  dire  :  "  Le  but  de  mon  mi- 
«  nistère  a  été  celui-ci  :  rétablir  les  limites  naturelles  de  la 
«  Gaule,  idenlilier  la  Gaule  avec  la  France,  et  partout  où  fut 
«  l'ancienne  Gaule  constituer   la  nouvelle  (5).  »  De  ces  deux 

(1)  Il  est  curieux  de  voir  dans  quels  termes  de  dévouement  à  la  cause  de 
réniîinciiialioii  européenne  lui-même  parie  de  son  intervention  dans  les 
affaires  de  l'Italie,  de  l'Allema},'iie  et  dci5  Pays-Bas.  A  chaque  événement  mili- 
taire ou  diplonialiiiue,  il  s'agit  d'ulîrantliir  un  prince  ou  un  peuiile  de  Voj)- 
pns.fion  des  Esjiaynoh.  de  la  tyrannie  delà  maison  d'Autriche,  de  la  terreur 
causée  par  Vavidité  insulialdc  de  cette  maison  ennemie  du  repos  de  la  chrti- 
tientc,  d'arrêter  ses  usurpations,  de  lui  faire  rendre  ce  quelle  a  usurpe  en 
Suisse  ou  en  Italie,  de  }!;arantir  toute  l'Italie  de  son  injuste  oppression,  de 
veiller  au  salut  de  toute  l'Italie,  de  sauver  et  d'assurer  contre  i'Aulriche  les 
droits  des  princes  de  l'Empire.  (Testament  poiiiique  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, lr«  partie,  cliap.  U\  p.  9,  10,  14,  i'j,  18,  24,  25  el  215.) 

(2/  Histoire  du  règne  de  Henri  le  Grand,  par  Mathieu,  t.  Il,  p.  -lii. 

(5;  Hic  ministcrii  niei  seopus,  rcslilucrc  (iallia-  limites,  quos  nalura  prœ- 


CHAPITRE  VIII.  487 

principes,  combinés  ensemble  et  se  modérant  l'un  l'autre,  sor- 
tira, quand  les  temps  seront  venus,  la  fixation  dernière  du  sol 
français,  possédé  par  nous,  à  titre  légitime  et  perpétuel,  au 
nom  du  double  droit  de  la  nature  et  de  l'histoire. 

La  conception  d'un  nouveau  système  politique  de  l'Europe 
fondé  sur  l'équilibre  des  forces  rivales,  et  où  la  France  exerçât, 
non  à  son  profit  mais  pour  le  mainliende  l'indépendance  com- 
mune, l'ascendant  ravi  à  l'Espagne,  cette  conception  de  Henri 
le  Grand,  évanouie  à  sa  mort  comme  un  rêve,  fut  exécutée  par 
Richelieu  à  force  de  négociations  et  de  victoires.  Quand  le  mi- 
nistre de  Louis  XIII  mourut  épuisé  de  veilles  patriotiques  (I), 
l'ouvrage  était  presque  à  sa  fin;  une  habile  persévérance,  jointe 
à  d'éclatants  faits  d'armes  (2),  amena,  eu  moins  de  cinq  ans, 
l'acte  fondamental  de  la  réorganisation  européenne,  le  glorieux 
traité  de  AVestphalie  (5).  Celte  partie  de  l'œuvre  du  grand 
homme  d'État,  sa  politique  extérieure,  voilà  ce  qui  de  son  temps 
fut  le  mieux  compris,  ce  qui  parut  aux  esprits  élevés  beau  sans 
mélange  (4)  ;  pour  le  reste,  il  y  eut  doute  ou  répugnance.  Comme 
après  le  règne  de  Louis  XI,  l'opinion  publique  réagit  contre 

flxil...  ciinfiiiidcrc  Galliam  ciini  Franci;i,  et  ubiciimque  fuit  aniiqua  Gallia, 
ibi  ri'slaiiraïc  novara.  {TfS(am('nttim  politicum.  ap.  Pétri  l.abbe  Elogin  sa- 
cra, l'Ic,  Cil.  1700,  |).  'ioù  ei  suiv.)  —  La  [licce  qui  renferme  ces  mois  remar- 
quables, et  qui  parut  moins  d'un  an  après  la  murt  du  cardinal,  est  une  ain- 
plincnlion  incrustée,  selon  toute  apparence,  de  paroles  tcxtuellcinenl 
recueillies  de  sa  bouclie.  Richelieu  aimait  à  s't'iiancber  avec  ses  amis;  il 
dictait  beaucoup  à  ceux  qui  renlouraient,  et,  comme  on  l'a  vu  pour  Napo- 
léon, des  personnes  curieuses  prenaient  note  de  ses  entretiens. 

(Ij  Le  4  décembre  iG42. 

(2)  Les  victoires  de  Rocroi,  de  Nordlingcn  et  de  Lens. 

(5)  Signé  ù  Mun.sler,  le  24  octobre  lt'48. 

(4;  Voiture,  dan>  l'une  de  ses  lettres,  se  place,  pour  ju};er  Richelieu  encore 
vivant,  au  point  de  \  uc  <le  la  postérité  :  "  Lorsque,  dans  deux  cents  ans,  ceux 
Il  qui  viiiidronl  après  nous  lii'onl  en  mitre  histoire  que  le  cardinal  de 
•  Richelieu  ..  s'ils  ont  (piehpie  goutte  de  saii;;  françois  dans  les  veines  et 
«  quel(|uc  amour  pour  la  j;loire  de  leur  j'ajs,  pourront-ils  lire  ces  choses 
i<  sans  s'affi'ctionner  à  lui  ;  et,  ù  voire  avis,  raimeronl-ils  ou  l'eslimeront-ils 
><  moins  ù  cause  (jue,  de  son  temps,  les  rei:les  >\\r  niolcl  de  ville  se  seront 
Il  payées  un  peu  plus  lard,  ou  que  l'on  aura  mis  quelques  nouveaux  ofliciers 
•I  dans  la  chambre  des  comptes?  Toule>  les  grandes  choses  coulent  bcau- 
.1  coup.  ..  (i.eltre  i.xxiv,  (dit.  d<'  1701,  y.  179.) 
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l'action  révolutionnaire  du  pouvoir.  Les  classes  mêmes  à  qui 
devaient  profiler  le  nivellement  des  existences  nobiliaires  et 
l'ordre  imposé  à  tous  furent  moins  frappées  de  l'avenir  pré- 
paré pour  elles,  moins  sensibles  à  l'excellence  du  but,  qu'indi- 
iJSnées  de  la  violence  des  moyens  et  choquées  par  l'excès  de 
l'arbitraire. 

Cette  réaction  du  tiers  étal  contre  la  dictature  ministérielle, 
c'est-à-dire  contre  ce  qu'il  y  avait  eu  de  plus  hardiment  nova- 
teur dans  l'action  du  pouvoir  royiii,  fut  le  principe  et  l'aliment 
des  guerres  civiles  de  la  Fronde.  J'aborde  ici  l'un  des  événe- 
ments les  plus  curieux  et  en  même  temps  les  mieux  connus 
du  xvii«  siècle,  un  épisode  vivement  touché  dans  des  mémoires 
lus  de  tout  le  monde ,  et  ,  de  nos  jours  ,  étudié  à  fond 
par  des  écrivains  distingués  (i);  je  n'en  ferai  point  de  récit 
même  sommaire,  le  plan  de  cet  essai  consiste  à  passer  vite  sur 
les  poinis  où  l'histoire  parle,  et  à  m'arrêter  sur  ceux  où  elle  se 
tait.  Dans  les  quatre  an:iées  qu'embrasse  le  mouvement  de  la 
Fronde,  il  y  a  deux  époques  distinctes: l'une  présente, extérieu- 
rement du  moins,  les  caractères  qui  sont  propres  aux  révolu- 
lions  constitutionnelles  des  temps  modernes;  l'autre  ne  fait 
que  reproduire  la  physionomie  des  troubles  du  règne  de 
Louis  XIII  eL  quelques  traits  effacés  des  troubles  de  la  Ligue. 
La  première  seule  rentre  complètement  et  doit  tenir  une  place 
importante  dans  l'histoire  du  tiers  état;  c'est  à  elle  que  je  bor- 
nerai mes  remarques. 

On  sait  dans  quelles  circonstances,  au  mois  de  juin  1648,  les 
quatre  cours  souveraines,  c'est-à-dire  le  parlement,  la  chambre 
des  comptes,  la  cour  des  aides  ei  le  grand  conseil  se  liguèrent 
pour  résister  ensemble  au  pouvoir  royal  exercé,  sous  Louis  XIV 
mineur,  par  sa  mère  et  par  le  cardinal  Mazarin.  On  sait  que 
celte  coalition  des  compagnies  judiciaires,  faite,  au  nom  de 
leur  intérêt  privé,  pour  le  maintien  gratuit  du  droit  annuel  (2  , 

(1)  M.  de  SaiiU-Aiilaii-e,  Hislotre  de  la  Fronde;  el  M.  Bazin,  Hisloire  de 
France  soux  le  vtinislère  du  cardinal  Mazuriu. 

(2)  Ce  droit,  condition  de  l'iiéiédilé  des  charges,  n'éloil  élabli  ([ue  [loiir 
uciit'aiiij.  A  sone.\j)iratioii,  eu  1648,  Tédit  par  le(iuel  il  Icil  renouvelé  iiour  le 
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se  tourna  bienlôt  vers  la  défense  des  intérêts  publics  et  la  ré- 
forme de  l'Éial.  Le  signal  d'opposition  donné  |)ar  la  haute  ma- 
gistrature rallia  autour  d'elle  tout  ce  qui  avait  souflerl  ou  souf- 
frait encore  du  régime  dictatorial  imposé  à  la  France  par 
Richelieu,  et  conservé  après  lui  sans  sa  force  d'âme  et  ^on  gé- 
nie (1).  Non-seulement  les  intérêts  blessés,  mais  les  ojiinions, 
les  consciences,  les  passions  se  soulevèrent;  une  foule  d'élé- 
ments divers,  débris  du  passé  ou  germesd'avenir,  conlribuèrent 
à  cette  fermentalion  des  esprits.  Les  justes  griefs  du  jieuple 
accablé  d'impôts  et  les  rancunes  de  la  noblesse  amoindrie  dans 
ses  privilèges;  les  traditions  de  liberté,  soit  des  états  généraux, 
soit  des  provinces  ou  des  villes,  et  l'idée  d'une  liberté  supé- 
rieure née  des  éludes  classiques  et  du  progrès  de  l'intelligence 
modtrne;  un  besoin  plus  ou  moins  vague  de  garanties  légales 
et  de  constitution  régulière,  cnHn  le  travail  des  imaginations 
échauffées  par  l'exemple  que  donnait  alors  l'Angleterre,  voilà 
de  quels  mobiles  réunis  vint  aux  événements  de  la  première 
Fronde  (-2)  leur  caractère  de  puissance  et  de  nouveauté;  voilà, 
en  un  mot,  ce  qui  fil  sortir  un  commencement  de  révolution 
du  conflit  tant  de  fois  élevé  entre  la  cour  et  les  titulaires  d'offi- 
ces de  judicaiure. 

Quant  à  l'acte  célèbre  que  délibérèrent  soixante  députés  des 
cours  souveraines,  et  qui  fut  comme  une  charte  de  droits  im- 
posée à  la  royauté  sous  forme  d'arrêt  du  parlement  (5),  on  ne 

terme  ordinaire  imposa  aux  ofliciers  des  compagnies  la  retenue  de  ([uali  c 
uiinécs  de  leurs  };a,ues.  —  Voy.  plus  Iiaul,  oliap,  vu,  |).  liô  et  suiv. 

(1)  Depuis  la  mort  du  roi  Louis  Xtll,  d'heureuse  niéuuiire,  (|uoiquc  les 
priiiees  ,  grands  seigneurs  et  ofliciers ,  à  cause  des  ressouvcnances  des 
énormes  injusiices  et  maux  intolérables  (|ui  leur  oui  été  faits  et  à  tout  le 
royaume,  par  ceux  qui  s'étaient  emparés  île  la  puissance  absolue  près  du  roi 
sous  le  nouveau  nom  de  premier  minisire  (fl-^tal,  eussent  protesté  haute- 
ment de  ne  plus  >oullrir  qu'un  particulier  s'élevàl  ainsi  sur  les  épaules  des 
rois  et  ù  l'oppression  du  monde,  néanmuins,  par  le  trop  de  boulé  qu'ils  ont 
eu,  il  est  avenu  qu'un  élrangei',  nommé  Jule  Mazarin,  s'est  installé  dans  ce 
souverain  ministère,  t. a  Re(|uéle  des  trois  étals  |>résenlée  it  MM.  du  parle- 
ment, en  il>l8[i)amplilet  du  temps],  .Uimoinsd'Oimr  Talon,  collvcl.  .Miehaud, 
ôt  série,  t.  VI,  p.  ÔIG.) 

(2)  Celle  de  KIIH  cl  ICill. 

(3)  Délibérations  arrêtées  en  l'assemblée  des  cours  souveraines,  tenue  et 
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saurait,  de  quelque  façon  qu'on  le  juge,  en  méconnaître  l'im- 
porlance.  Pour  la  forme,  c'était  une  usurpation  du  pouvoir  lé- 
gislatif tentée  à  l'aide  du  privilège  traditionnel  de  remontrance; 
pour  le  fond,  celte  espèce  de  loi  fondamentale  concordait  avec 
nos  chartes  modernes  en  donnant  des  garanties  expresses 
contre  l'impôt  arbitraire  et  les  détentions  arbitraires.  Son  texte 
porte  :  «  Ne  seront  faites  aucunes  impositions  et  taxes  qu'en 
«  vertu  d'édits  et  déclarations  bien  et  dûment  vérifiées  es  cours 
a  souveraines,  avec  liberté  de  suffrages...  —  Aucun  des  sujets 
«  du  roi,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'il  soit,  ne  pourra 
«  èire  détenu  prisonnier  passé  vingt-quatre  heures  sans  être 
«  interrogé  suivant  les  ordonnances,  et  rendu  à  son  juge  natu- 
«  rel  (1).  »  Outre  le  veto  dans  les  questions  de  finance,  les 
cours  souveraines  s'attribuaient  le  même  droit  sur  les  créations 
de  nouveaux  offices,  et,  ainsi  armées  contre  toute  loi  qui  eût 
modilié  leur  composition,  elles  devenaient  en  fait  le  premier 
pouvoir  de  l'État  (2). 

Si,  chose  impossible,  la  royauté,  vaincue  alors,  se  fût  rési- 
gnée à  de  pareilles  conditions,  le  gouvernement  de  la  France 
serait  devenu  une  monarchie  tempérée  par  l'action  légale  des 
corps  judiciaires  érig .s  en  pouvoirs  politiques.  Qu'un  tel  éta- 
blissement, plus  régulier  que  la  monarchie  sans  limites ,  eût 
valu  moins  qu'elle  pour  l'avenir  du  pays,  cela  ne  peut  être 
aujourd'hui  un  sujet  de  doute.  Ce  qu'il  y  a  de  sympathique  pour 
nous  dans  cette  ébauche  de  révolution,  c'est  le  souffle  qui  l'in- 
spira un  moment,  c'est  l'instinct  de  démocratie  que  révèlent 


commencée  en  la  chambre  de  Saint-Louis,  le  30  juin  1648.  Rec.  des  anc.  lois 
françaises,  t.  XVII,  p.  72  et  suiv. 

(I)  Délibéralioiis  des  cours  souveraines,  etc.,  art.  3  et  6.  —  L'article  3  pro- 
nonçait la  peine  de  mort  contre  toute  personne  employée  à  l'assiette  ou  au 
recouvrement  d'impôts  non  vérifiés;  on  donnait  à  l'article  G  le  nom  A'ar- 
ticle  de  la  sûreté  publique. 

(2i  Qu'il  ne  pourra  à  l'avenir  être  fait  aucune  création  d'offices,  tant  de 
jndicalure  que  de  finance,  que  par  édits  vérifiez  es  cours  souveraines,  avec  la 
liherlé  entière  des  suffrages,  pour  quelque  cause,  occasion,  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  et  que  l'établissement  ancien  desdiles  comj)agnies  sou- 
veraines ne  pourra  être  changé  ni  altéré.  {Ibid.,  art.  19.) 
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certains  pamphlets  de  l'époque,  et  qui  perce  dans  les  discours 
des  orateurs  du  parlement.  Chez  l'un  des  plus  modérés,  on 
trouve  les  maximes  que  voici  :  Les  rois  sont  les  égaux  des 
aulrcs  hommes  selon  le  principe  commun  de  la  nature,  l'aulo- 
rilé  soûle  nous  dislinj^ue.  —  L'autorité  que  possèdent  les  souve- 
rains dépend  de  la  soumission  de  leurs  sujets.  —  Les  rois  sont 
redevahles  de  leur  fortune  et  de  leur  puissance  aux  diverses 
classes  d'hommes  qui  leur  ohéissent,  et  dont  les  grands  sont  la 
moindre  partie.  —  Les  fonctions  des  mayistrals,  l'industrie 
des  artisans,  la  patience  des  soldats,  tous  ceux  qui  travaillent 
contrihuent  à  l'établissement  et  à  la  conservation  de  la  royauté. 
—  Sans  le  peuple,  les  Étals  ne  subsisteraient  point,  et  la  mo- 
narchie ne  serait  qu'une  idée  (1). 

Suivant  la  marche  constante  des  révolutions,  il  y  eut  dans  la 
Fronde  un  moment  de  crise  où  le  pouvoir,  se  relâchant  de  sa 
résistance,  fit  des  concessions  incomplètes  (2),  et  où  une  voix 
formidable,  celle  «lu  public,  répondit  :  Il  est  trop  tard.  C'est 
alors  qu'à  la  lutte  légale  succéda  l'action  violente,  et  qu'après 
un  coup  d'Etat  de  la  cour  (5)  vint  dans  Paris  cette  journée 
d'émeute  qui,  renouvelant  l'une  des  plus  fameuses  de  la  Ligue, 
fut  UDUimée,  comme  cl\t.  Journée  des  barricades.  Un  pareil  nom 
appelle  désormais  sur  la  page  d'histoire  où  il  figure  plus  que 
l'intérêt  de  curiosité,  car  des  souvenirs  d'angoisse  et  de  deuil 
viennent  de  s'y  attacher  pour  nous.  En  lisant  les  faits  du 
27  août  16-48  rapportés  dans  les  mémoires  du  temps,  on  s'ar- 
rête pensif  quand  on  rencontre  des  détails  tels  que  ceux-ci  : 
I  Tout  le  monde  sans  exception  prit  les  armes;  l'on  voyoil  des 


(I)  Mémoires  d'Orner  Talon,  collect.  Miclmiirt,  rie  série,  t.  VI,  p.  259.  — 
J'ai  luuclié  çà  et  là  :iu  texte  url^iriiil,  puur  le  reiulre  plus  clair,  en  le  déga- 
geant (le  la  forme  oratoire  ou  de  lociiiiun.s  r|uel(|iie  peu  vieillies. 

(2j  Voy.  les  édits  rendus  dans  le  courant  de  juillet  11H8,  et  surtout  la 
déclaration  du  rui  vrriliée  au  |)arlenient  en  lit  de  justice  le  dernier  jour  du 
nioi-i  et  intitulée  :  «  lîèiçleinenl  <ur  le  fait  de  la  justice,  (tolice  et  finances  el 
le  soulagement  des  sujets  du  roi.  ••  Hcnteit  des  anciennes  toii  françaises, 
l.  XVII,  p    81  et  suiv. 

(5)  Larrestation  du  conseiller  Broussel  et  des  présidents  Cliarlon  cl 
Blaucuiesuil. 
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<(  enfants  de  cinq  et  de  six  ans  avec  des  poignards  à  la  main, 
«  on  voyoit  les  mères  qui  les  leur  apporloient  elles-mêmes.  Il 
<  y  eut  dans  Paris  plus  de  douze  cents  barricades  en  moins  de 
«  deux  heures,  bordées  de  drapeaux  et  de  toutes  les  armes  que 
«  la  Ligue  avait  laissées  entières.  Dans  la  rue  Neuve-Noslre- 
«  Dame,  je  vis  entr'autres  une  lance  traînée  plutôt  que  portée 
«  par  un  petit  garçon  de  huit  ou  dix  ans,  qui  estoil  assurément 
«(  de  l'ancienne  guerre  des  Anglois  (1).  » 

Si  les  vieilles  armes  des  Ligueurs  se  remontrèrent  alors  dans 
les  mains  du  peuple  de  Paris,  ce  fut  à  la  voix  des  passions 
nouvelles  et  pour  des  principes  nouveaux;  l'esprit  populaire 
de  1648  tenait  moins  du  passé  que  de  l'avenir.  Une  force 
toute  plébéienne  et  purement  politique  venait  de  se  dresser 
tout  à  coup  en  face  du  pouvoir  royal,  non  pour  le  vaincre  celte 
fois,  les  temps  n'étaient  pas  mûrs,  mais  pour  se  rasseoir  pres- 
que aussitôt  sur  elle-même,  grandir  s;ins  cesse  par  le  travail 
des  idées,  et  reparaître,  avec  une  puissance  irrésistible,  aux 
jours  de  1789. 

La  déclaration  royale  du  24  octobre  1648  (2)  marqua  pour 


(1)  Mémoirat  du  cardinal  de  Retz,  collection  IMichainl,  ^<^  série,  I.  I,  p.  67. 
—  La  face  de  la  ville  de  Paris  éloit  mccounoissable  ;  tons  les  hommes  jeunes 
et  vieux,  et  petits  enfants  depuis  l'âge  de  douze  ans,  avoient  les  armes  à  la 
main...  Nous  ironvâraes  depuis  le  Palais  jusques  au  Palais-Royal  linil  bar- 
ricades faites  par  les  chaînes  tendues  es  lieux  où  il  y  en  doit  avoir,  par  des 
poutres  mises  en  travers,  par  des  tonneaux  remplis  de  pavés,  ou  de  terre, 
ou  de  moellons  ;  outre  plus  toutes  les  avenues  des  rues  traversantes  éloient 
aussi  bari-icadées,  et  à  chiicune  barricade  un  corps  de  garde  compose  de  vingt- 
cinq  ou  trente  hommes  armés  de  toutes  sortes  d'armes,  tous  les  bouigeois 
disant  hautement  qu'ils  éloient  au  service  du  parlement...  Chose  étrange 
que  dans  la  maison  du  roi  les  ofTiciers  domestiques  nous  disoient  :  «  Tenez 
bon,  l'on  vous  remlra  vos  conseillers,  »  et,  dans  les  gardes  françoises,  les 
soldats  disoienl  tout  haut  qu'ils  ne  cunibaltroient  point  contre  les  bourgeois, 
el  qu'ils  mettroient  les  armes  bas,  tant  étoit  grand  le  mépris  du  gouverne- 
ment. (iVémoires  d'Orner  Talon,  ibid.,  t.  VI,  p.  2G5-2G6  ) 

(2)  Déclaration  du  roi  portant  règlement  sur  le  fait  de  la  justice,  police, 
finances  et  soulagement  des  sujets  de  Sa  Majesté.  [Mémoires  d'Orner  Talon, 
ibid.,  t.  VI,  p.  293.)  —  Cette  ordonnance  n'est  que  la  confirmation  des 
articles  délibérés  dans  la  clianibie  de  Saint-Louis;  voyez  plus  haut, 
p.  189-190. 
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la  Fronde  un  second  moment  critique,  rcpondaiil  à  ce  poinl  où 
parviennent  les  révolutions  quand  le  pouvoir  accepte,  mais 
sans  résignation  et  sans  bonne  foi,  le  pacte  que  la  nécessité  lui 
impose.  Un  temps  d'arrêt  plein  de  défiances  el  de  tiraillements 
conduisit  à  la  période  extrême  du  mouvement  révolutionnaire, 
à  l'usurpation  de  toute  l'aulorilé  dans  Paris  par  le  parlement 
ayant  pour  auxiliaires  les  magislrals  municipaux.  Les  mesures 
qui  lurent  prises  alors  au  nom  du  salut  public,  la  levée  d'int- 
pôls  et  de  troupes  régulières,  l'organisaliou  de  la  défense  et 
de  la  police  de  la  ville,  l'appel  d'union  fédérative  adressé  à  tous 
les  parlements  et  à  toutes  les  villes  du  royaume  prouvent  que 
la  magistrature  coalisée  ne  manquait  ni  d'audace  ni  d'éner- 
gie (I).  Sa  marche  en  avant  se  coniinua,  tant  que  pour  la  pour- 
suivre elle  n'eut  besoin  que  des  ."sympathies  exallées  de  la 
bourgeoisie  et  du  peuple;  son  écueil  fut  l'alliance  que  la  force 
des  choses  l'obligea  de  faire  avec  les  intérêts  el  les  passions 
de  la  haute  noblesse.  Ce  secours,  plus  que  dangereux,  devait 
l'entraîner  hors  de  ses  voies  de  probiléel  de  patriotisme;  dès 
qu'elle  le  vit,  elle  recula.  Ce  fui  l'honneur  du  parlement  d'avoir 
répondu  par  l'indignation  et  le  dégoût  à  ceux  qui  proposaient 
de  donner  à  la  cause  populaire  l'appui  des  ennemis  de  la  France. 
Conirainl  de  choisir  enire  une  opposition  inflexible  el  le  devoir 

(I)  Ensuite  la  tour  ilciil>t;ra  des  moyens  ilc  la  conservation  pul)li(|ue, 

el  pour  y  parvenir  arrùliiiM'nl  de  formel'  un  niillioii  de  livris.  [Mvmoircs 
d'Orner  Talon,  coll.  .Miiliaud,  7v  série,  l.\  1,  [>.  ."ï-JI .  — Arrêl  du  parlement  qui 
drelare  le  cardinal  .Mazarin  ennemi  du  roi  et  de  l'Etat,  el  oi-doiine  une  levée  de 
gens  de  guerre,  8  janvier  1649.  —  Idem  faisaiU  défense  à  tons  eapilaines  el 
soldatsd'approclierii  vingt  lieues  de  l'aris,  cl  enjoi^'nant  an\  villes,  bonrjfs  et 
communes  de  leurcourir  sus,  10  janvier. —  idem  (jni  ordonne  rexpropi'iallon 
nécessaire  pour  fortifier  jiar  des  retraucliemenls  les  faubourjis  de  l'aris, 
12  janvier.  —  Lettre  du  parlement  de  l'aris  aux  autres  parlements  du 
royaume,  IS  janvier.  —  Lettre  aux  baillis,  sénéchaux,  maires,  éclievins  et 
autres  odiciersdu  royaume,  même  date.  —  Arrêt  du  parlement  de  l'aris  <iui 
ordonne  ipic  tous  les  deniers  publics  du  ressort  seront  ver>és  dans  les  coiïres 
de  l'holel  de  ville,  19  janvier.  —  Arrêts  [)ar  lesipiels  il  déclare  sa  jonction 
avec  les  parlements  de  l'rovenee  el  de  .Normandie  ,  28  janvier  el  .'i  février. 
{Kecucil  des  anciennes  lois  françaises,  I.  Wll,  p.  11.»,  118,  119,  121,  U7 
el  lo'ô  i  licgistrci  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris  pendanl  la  Fronde,  publiés  par 
M.M.  Leroux  de  Lincy  cl  Doucl  d'Are»),  t.  b>,  p.  129  el  lli'ô.) 
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de  tout  bon  citoyen,  il  n'hésila  pas;  il  fil  sa  paix  avec  la  cour, 
au  lieu  de  pactiser  avec  l'Espagne  (1). 

Un  fait  singulièrement  remirquable  de  l'histoire  de  la 
Fronde,  c'est  l'accueil  dédaigneux  que  firent  les  classes  rotu- 
rières à  la  convocation  des  étals  généraux  ordonnée  pour  le 
15  mars  1649  (2).  Cet  appel  du  pouvoir  royal  à  l'autorité  natio- 
nale des  trois  ordres,  qu'il  prenait  pour  arbitres  dans  sa  que- 
relle avec  le  parlement,  fut  écoulé  par  la  noblesse,  mais  non 
par  le  tiers  état  ;  ni  la  bourgeoisie,  ni  le  peuple  des  campagnes, 
ne  se  portèrent  aux  élections,  leur  foi  politique  n'était  plus  là; 
détrompés  sur  la  vertu  de  ces  assemblées  où  les  classes  privi- 
légiées comptaient  deux  voix  contre  une,  ils  aimèrent  mieux 
poursuivre  une  expérience  nouvelle  sous  la  conduite  des  ma- 
gistrats de  leur  ordre  (3).  Les  corps  municipaux  reconnurent 
l'aulorité  suprême  du  parlement  (4);  celui  de  Paris,  avec  son 
prévôt  des  marchands,  ses  écbevins,  ses  conseillers,  ses  syn- 
dics de  corporations  industrielles,  ses  quarteniers,  ses  colonels 
et  capitaines  de  milice,  fut  le  pouvoir  exécutif  des  lois  faites 

(1)  H  mars  1649. 

(2)  Voyez  la  lellre  circulaire  du  roi  pour  celle  convocalion,  23  janvier. 
(Recueil  des  anciemies  lois  françaises,  t.  XVII,  p.  144;  voy.  aussi  les  lellres 
du  4  avril  1651,  ibid..  p.  241  et  242.) 

(3)  Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  touchant  la  convocation  des  états 
généraux  et  celle  des  élals  pai-liculiers  de  la  province  ,  porte  ce  qui  suit  : 
«  I,a  cour,...  a  arresté  que  le  roi  sera  très-humblement  supplié  d'avoir  pour 
«  agréable  que  l'ordre  de  tout  temps  observé  pour  la  convocalion  des  états 
«  géiiéi'aux  soit  inviolablement  garde,  et  (|u"ils  ne  soient  assemblés  que  par 
n  lellres  patentes  vérifiées  en  parlement,  et  de  surseoir  la  tenue  des  étals 
«  de  la  province;  et  cependant  fait  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
«  sonnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  s'y  trouver  et 
«  de  s'assembler  sous  prétexte  desdils  élals.  »  (Recueil  des  anciennes  lois 
françaises,  t.  XVII,  p.  160.)  —  Il  n'y  eut  (]ne  des  élections  ineomplèles,  et 
la  réunion  des  étals  fut  ajournée  indédiiimenl  ;  après  deux  ans,  et  sur  les 
instances  de  la  noblesse,  elle  fut  ordonnée  de  nouveau  avec  de  nouveaux  choix 
de  dé|)(ités  pour  le  8  septembre  1G5I.  Mais,  celte  fois  comme  l'autre,  les 
élections,  surlout  celles  du  tiers  état,  n'eurent  point  lieu  dans  toute  la  France. 
Voy.  ibid.,  p.  230  et  suiv. 

(4)  Parmi  les  villes  dont  l'adhésion  fut  déclarée,  on  peut  compter  celles 
de  la  Normandie,  de  la  Provence,  du  Poitou,  de  la  Guyenne,  du  Languedoc, 
Amiens,  Péroime,  Mézières,  le  Mans,  Rennes,  Angers,  Tours,  et  beaucoup 
d'autres. 
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par  la  compagnie  souveraine  li).  11  n'est  pas  sans  intérêt  de 
suivre,  dans  les  registres  ofliciels,  les  actes  de  ce  pouvoir  qui 
s'empara  de  la  Bastille,  el  qui  eut  quelque  chose  des  trremenls 
de  la  fameuse  commune  do  Paris  (2). 

Ce  fut  sans  doute  un  jour  d'orgueil  pour  la  bourgeoisie  pari- 
sienne que  celui  où  un  prince  du  sang  parut  devant  les  m;igis- 
(rats  naunicipaux,  et  leur  dit  qu'ayant  embrassé  leur  parti  el 
celui  du  parlement,  il  venait  habiter  auprès  d'eux  pour  s'occu- 
per avec  eux  des  affaires  communes  (5),  où  de  giands  seigneurs 
prêtèrent  serment  comme  généraux  des  troupes  de  la  Fronde, 
el  où  des  femmes  brillantes  de  noblesse  et  de  beauté  s'insial- 
ièrent  à  l'hôtel  de  ville  comme  olages  de  la  foi  de  leurs  mari-  ; 
mais  ce  jour-là  l'entreprise  plébéienne  contre  le  pouvoir  absolu 
perdit  son  caractère  de  dignité  et  de  nouveauté;  elle  commença 
d'être  une  imilalion  de  ce  qui  s'était  vu  sous  la  régence  de 
Marie  de  Médicis.  Ce  que  la  révolte  avait  de  sincère  dans  son 
esprit  el  de  grave  dans  ses  allures  disparut  quand  les  courti- 
sans factieux,  leurs  mœurs  et  leurs  intérêts  y  cnlrèrent. 

La  paix  conclue  à  Saint-Germain,  le  50  mars  1649,  eulre  la 
cour  et  le  parlement  (4),  termina  ce  qu'on  peul  nommer  la  pé- 
riode logique  de  la  Fronde,  c'est-à-dire  celle  où  le  moiivemenl 
d'opinion  et  l'aclion  révolutionnaire  partirent  d'un  principe,  le 
besoin  de  lois  fixes,  pour  marcher  vers  un  but  d'intérêt  social, 
l'établissement  de  garaniies  contre  l'arbitraire.  L'acte  final  de 
cette  paix  sanctionna  de  nouveau  la  grande  concession  déjà 
faite,  l'inlervention  du  parlement  de  Paris  dans  les  affaires 
générales,  surtout  dans  les  questions  d'impôt.  Ainsi  le  régime 

{^)  Les  arrêts  politiques  du  purleruent  se  leriniDent  par  ceUe  formule: 
«  Enjoinct  au  prévost  ties  marchunds  et  tschevitix  Je  Unir  la  muin  ù  l'cxccu- 
lioti  ;  u  et  le>  ordunnauces  (le  In  viilo  portent  en  général  celle-ci  :  •<  Confor- 
mément à  l'arrêt  de  tio*sei{/neurs  Ut  la  cour  de  iKirleinrut.  »  Voyez  les  Regis- 
tre» de  ihôlel  de  ville  de  Paris,  publiés  par  M>l.  Leroux  de  Lincy  el  Donct 
d'Aicq. 

(2;  Ibid..  t.  !«■,  p.  102,  130  et  passim. 

(3)  Le  prince  de  Conli,  Registres  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  p.  \  18. 

(4)  \  oyez  le  traité  si};né  ù  Fluei  le  il  mars  ,  el  l'édit  pour  le  rélabli'iie- 
nicnl  de  lu  tranquillité  pubiiijue,  enre(;islré  le  l"  avi'il.  Reincil  des  an- 
citimet  lois  françaises,  t.  XVII,  p.  ICI  et  HH.) 
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absolu  eessa  pour  faire  place  à  un  régime  de  contrôle  judi- 
ciaire; mais,  loin  que  ce  changement,  qui  énervait  tout  le  sys- 
tème administratif,  fît  naître  un  meilleur  ordre  et  pacifiât  la 
France,  il  n'en  résulta  que  Tanarchie.  Ce  fut  la  destinée  du 
parlement  aux  deux  derniers  siècles  d'exciter  chez  la  nation 
des  désirs  de  liberté  légale  et  d'être  incapable  de  les  satisfaire 
par  rien  d'efficace  ou  de  sérieux.  Dans  la  première  année  de  la 
Fronde,  son  rôle  eut  une  certaine  grandeur,  mais  la  suite  le 
montra  déchu  de  sa  position  dominante,  ne  dirigeant  plus,  se 
gouvernant  à  peine  lui-même,  tour  à  lour  violent  et  timide, 
complice  malgré  lui  de  l'ambition  des  grands  alliée  aux  pas- 
sions de  la  multitude.  Trois  ans  de  guerre  civile  pour  de  pures 
questions  de  personnes,  un  pêle-mêle  de  complots  aristocrati- 
ques et  d'émeutes  populaires,  de  frénésie  et  de  frivolité,  les 
scandales  d'une  galanterie  sans  pudeur  joints  à  ceux  de  la  ré- 
volte par  égoïsme  et  d'un  appel  fait  à  l'étranger,  des  noms  glo- 
rieux tout  d'un  coup  souillés  par  le  crime  de  trahison  envers 
la  France  (1),  enfin  un  massacre  comploté  contre  la  haute 
bourgeoisie  par  des  démagogues  à  la  solde  des  princes  ^2)  : 
telles  sont  les  scènes  qui,  du  mois  d'avril  1649  au  mois  de  sep- 
tembre 1652,  remplissent  et  complètent  l'histoire  de  la  Fronde. 
Folles  ou  rebutantes,  elles  sont  tristes  à  lire  et  encore  plus  à 
raconter. 

Après  un  ébranlement  qui,  pour  sa  durée,  avait  eu  peu  de 
profondeur,  la  société  française  se  raffermit  sur  ses  nouvelles 
bases,  l'unité  et  l'indépendance  absolue  du  pouvoir.  Le  prin- 
cipe de  la  monarchie  sans  limiles  fut  proclamé  plus  rudement 
que  jamais  au  milieu  d'un  silence  général   (3),  et  l'œuvre  de 

(1)  Turenne  et  le  grand  Condé. 

(2)  Massacre  de  l'iiôtel  de  ville,  i  juillet  1632. 

(.3)  Nous  avons  lail  et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux 
gens  lenaul  notre  dite  cour  de  parlement  de  Paris  de  prendre  ci-après  cou- 
noissanec  des  affaires  sçénéralcs  de  noire  Élat  et  de  la  direction  de  nos 
finances,  ni  de  rien  onlonner,  ni  entreprendre,  pour  raison  de  ce,  conire 
ceux  à  qui  nous  en  avons  conlié  l'administration,  à  peine  de  désobéissance; 
déclarant  dès  à  présent  nul  et  de  nul  ellet  tout  ce  qui  a  été  ei-devant  ou 
pourroit  être  ci-après  résolu  et  arrêté  sur  ce  sujet  dans  ladite  compagnie  au 
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Richelieu,  conservée  par  un  ministre  moins  grand  que  lui,  put, 
(les  mains  de  ce  dernier,  passer  intacte  aux  mains  d'un  roi.  Le 
jour  où  Louis  XIV  déclara  en  conseil  quil  voulait  gouverner 
par  lui-même  (i),  on  comjdail  cinquante  et  uu  ans  depuis  la 
mort  de  Henri  lY,  et,  dans  cet  intervalle,  t^râce  à  l'ordre  puis- 
samment créé  ou  habilement  maintenu  par  la  dictature  minis- 
térielle, l'état  social  et  moral  de  la  France  avait  fait  d'im- 
menses progrès.  Au  soriir  des  guerres  civiles  du  xvi*  siècle,  la 
nation,  retirée  désormais  du  double  courant  de  passions  reli- 
gieuses qui  l'avait  entraînée  en  sens  contraire  dans  le  grand 
débat  européen,  ramena  sa  pensée  sur  elle-même,  et  se  mit  à 
chercher  sa  place  originale  dans  l'ordre  |)olilique  et  dans  l'ordre 
iiilellectuel.  De  là  naquirent,  pour  le  wii*"  siècle,  deux  ten- 
dances simultanées  cpii  consistaient  :  l'une,  à  rendre  libre  et 
personnelle  l'action  de  la  France  au  dehors;  l'autre,  à  déve- 
lopper l'esprit  français  dans  son  iiulividualité  propre  et  son 
caractère  natif. 

Au  siècle  précédent,  la  renaissance  des  lettres  avait  été  un 
mouvement  d'idées  commun  à  toute  l'Europe  civilisée;  elle 
nous  plongea,  comme  les  peuples  voisins,  dans  l'étude  et  l'imi- 
tation de  l'antiquité,  elle  ne  nous  créa  point  une  littérature 
nationale;  ce  travail  devait  venir  plus  lard.  Il  commença  dès 
que  le  pays  eut  marqué  son  rôle  comme  puissance  européenne; 
notre  langue  se  fixa  en  même  temps  que  se  fondait  notre  poli- 
tique, et  la  réforme  de  Malherbe  lut  contemporaine  des  projets 
de  Henri  IV.  Pendant  que  ces  projets  s'accomplissaient  par 
Richelieu  et  par  Mazarin,  l'intelligence  française  trouvait  ses 
véritables  voies  et  y  marchait  à  pas  de  géant;  elle  atteignait  à 
la  plus  haute  des  méthodes  phiIosophi<|ues,  au  sublime  en 
poésie  et  à  la  perfection  de  la  prose;  elle  livrait  à  l'admiration 
des  hommes  trois  noms  d'une  grandeur  impérissable,  Descaries, 
Corneille  et  Pascal. 

préjiiilicf  df  CCS  pri-sciiles ,  el  voulons  qu'en  ce  ras  nos  autres  sujets  n'y 
iiicnl  îiMriin  cgard.  {t)tcliii:ilion  du  iM  ocloitie  iij'.i'i.  Hituril  des  ancimms 
lois  f'iaiiraixc.i.  I.  XVIt,  p.  ."00.) 
1,1.  I.c  !»  niais  Kidj. 

17. 


198  ESSAI  SUR  L'HISTOIRE  DU  TIERS  ETAT. 

A  la  révolution  d'idées  qui,  en  France,  mit  l'empreinte  na- 
tionale sur  la  philosophie,  la  littérature  et  l'art  (1),  se  joignit 
une  révolution  de  mœurs.  On  vit,  dans  la  chaleur  de  ce  nou- 
veau mouvement  de  vie  intellectuelle,  la  haute  société  polie 
s'organiser  sur  un  pied  tout  nouveau.  L'esprit  y  compta  désor- 
mais pour  une  distinction  égale  à  toutes  les  autres,  les  hommes 
de  lettres  sans  naissance  y  entrèrent,  non  plus  comme  domes- 
tiques ou  protégés  des  princes  et  des  grands,  mais  à  titre  per- 
sonnel. La  conversation  entre  les  deux  sexes,  étendue  par  la 
mode  elle-même  aux  sujets  les  plus  élevés  et  les  plus  graves, 
fonda  ce  pouvoir  des  salons,  qui  devait  s'exercer  chez  nous  de 
concert  avec  le  pouvoir  des  livres  (2).  En  un  mot,  la  bourgeoisie 
lettrée  gagna  dans  le  monde  du  loisir  l'influence  dont  elle  jouis- 
sait déjà  dans  le  monde  des  alTaires;  elle  fut  mêlée  à  tout,  et 
eut  en  quelque  sorte  des  postes  avancés  partout, 

C'est  d'elle  que  vinrent  à  la  fois,  au  xvn"^  siècle,  l'agitation 
politique  par  la  Fronde,  et  l'agitation  religieuse  par  le  jansé- 
nisme, tentative  de  reforme  intérieure  du  dogme  et  de  la  disci- 
pline catholiques,  doctrine  plus  rigide  pour  la  croyance  et  plus 
libre  envers  l'autorité,  qui  fut  l'un  des  ressorts  moraux  de  la 
révolte  des  corps  judiciaires  contre  le  pouvoir  absolu.  Cette 
doctrine  sans  portée  sociale,  mais  illustrée  par  les  grands  ca- 
ractères et  les  grands  esprits  qui  la  soutinrent,  tient  une  place 
considérable,  quoique  indécise,  dans  l'histoire  du  tiers  état  (5). 
Liée  aux  efforts  suc  essifs  de  l'opposition  parlementaire,  elle 
servit  d'aliment  à  l'esprit  de  discussion  jusqu'au  milieu  du 
xvui'  siècle,  jusqu'au  temps  où  cet  esprit  fut  transporté,  avec 
une  audace  et  une  puissance  inouïes,  dans  la  sphère  philoso- 
}>hique,  où,  au-dessus  de  toute  tradition,  il  alla  chercher,  pour 
les  faire  descendre  dans  la  loi,  les  principes  éternels  de  raison, 
de  justice  et  d'humanité, 

(I)  Il  faut  joindre  le  nom  de  Poussin  aux  trois  grands  noms  déjà  cités. 
(2j  Voy.  l'écrit  de  Rœderer  intitulé  :  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  de 
la  sGciitc  polie  en  France. 
(ô)  Voy.  l'ouvrage  de  M.  Sainte-Beuve,  intitulé  :  Porl-Boyul. 
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LOUIS  XIV   ET  COLBERT. 


Sommaire  :  Développement  de  notre  histoire  sociale  du  xii^  siècle  au  xvii'. 
—  I.oiiis  XIV  gouverne  personnellement,  sim  caractère,  deux  parts  dans 
son  règne.  —  Ministère  de  ('ollierl.  sa  naissance  roturière,  son  ,i;énie.  — 
Universalité  de  >cs  pians  d'adn)inistralion. —  Grandes  ordonnances  ;  besoin 
d'une  lonpiuc  paix.  —  Passion  du  roi  pour  la  guerre,  .«es  coni|uétes.  — 
Faveur  croissante  de  I. ou  vois,  disgrùee  de  Colbert.  -  Il  meurt  consumé 
d'ennuis  et  impopulaire.  —  Révocation  de  l'édil  de  Nantes.  —  Fautes  du 
règne  de  Louis  XIV.  —  Elles  venaient  toutes  d'une  même  source.  —  Im- 
pression des  malheurs  publies.  —  Changement  qu'elle  amène  dans  les 
esprits.  —  .Nature  et  portée  de  celle  réaction. 


Le  règne  de  Louis  XIV  marque  datis  noire  histoire  le  cicriiicf 
lerme  dti  long  liavail  social  accompli  en  commun  par  la  loyaulé 
(;l  par  les  cla.sses  non  nobles  de  la  nation,  travail  de  i'u.sion  et 
(le  sul)ordinaliou  universelle,  d'unilé  nationale,  d'tinité  de  poti- 
voir  et  d'unirormité  administrai ive.  Si  de  ce  point  culminant  on 
porte  le  regard  en  arrière  justju'aux  règnes  de  saint  Louis  et 
de  Pliilippe  Angusie,  il  semlilc  <|ii"oii  voie  se  dt-roiiler  un  ménu' 
plan,  l'ormé  dès  l'abord,  et  à  rexécnlion  duquel  chaque  siècle, 
depuis  le  xn%  a  contribué  pour  sa  part.  La  succession  des 
temps  fait  apparaître  une  suite  de  lois  et  de  ministres  sem 
ployant  à  celte  grande  œuvre,  et  mettant  an  service  de  la  niétiie 
cause  tout  ce  qu'ils  ont  d'âme  et  de  génie.  On  voit  le  peuple, 
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pour  qui  ils  travaillent  et  d'oii  ils  tirent  les  éléments  de  leur 
puissance  réformairice,  les  devancer  quelquefois  de  ses  propres 
efforts,  les  suivre  toujours,  et  les  stimuler  sans  cesse  par  sa  voix 
dans  les  étais  généraux,  par  l'opposition  des  compagnies  judi- 
ciaires, par  tout  ce  qu'il  y  avait  d'organes  du  droit  commun  et 
de  la  pensée  publique.  C'est  ainsi  qu'à  force  de  mutations  pro- 
gressives s'est  élevée  la  royauté  absolue,  symbole  de  l'unité 
française,  représentation  de  l'état  facilement  confondue  avec 
lui.  Ce  régime,  ennemi  de  la  liberté  aussi  bien  que  du  privi- 
lège, et  dont  la  seconde  moitié  du  xvn"  siècle  nous  montre 
l'épanouissement  splendide,  la  nation  ne  l'avait  point  subi,  elle- 
même  l'avait  voulu  résolument  et  avec  persévérance;  quelques 
reproches  qu'on  pût  lui  faire  au  nom  des  droits  naturels  ou 
du  droit  historique,  il  n'était  point  fondé  sur  la  force  ni  sur  la 
fraude,  mais  accepté  par  la  conscience  de  tous. 

Tel  était  le  pouvoir  qui,  après  deux  ministères  qu'on  peut 
nommer  de  véritables  règnes  (1),  fut  pris  en  main  par  le  fils  de 
j.ouis  Xlll,  à  peine  âgé  de  vingt-trois  ans.  Le  jeune  prince,  jus- 
que là  étranger  aux  affaires,  adressa,  dans  le  premier  conseil 
tenu  par  lui,  ces  paroles  au  chancelier  et  à  ses  collègues  :  «  J'ai 
«  résolu  d'être  à  l'avenir  mon  premier  ministre...  Vous  m'ai- 
«  derez  de  vos  conseils  quand  je  vous  les  demanderai...  .le  vous 
a  prie  et  vous  ordonne,  M.  le  chancelier,  de  ne  rien  sceller  que 
«  par  mes  ordres;...  et  vous,  mes  secrétaires  d'État,  et  vous, 
«  M.  le  surintendant  des  finances,  je  vous  ordonne  de  ne  rien 
«  signer  sans  mon  commandement  (2).  »  Cotte  déclaration 
renfermait  une  promesse  de  travail  personnel,  de  travail  effectif 
pour  chaque  jour;  Louis  XIV  s'y  montra  fidèle  durant  toute  sa 
vie,  et  c'est  là  un  des  traits  caractéristiques  et  l'une  des  gloires 
de  son  règne  (5).  Jamais  chef  de  nation  n'eut  une  idée  plus 

(t)  I,e  minisière  de  lUclielieu  occupe  dix-lmil  ans,  de  1624  ù  1642;  cl 
celui  de  Mazarin,  dix  neuf  ans,  de  [M'2  à  1G61. 

(2)  Mémoires  de  Henri-Louis  de  lirienne,  édil.  Barrière,  1828,  t.  II,  p.  lîj.'J; 
Mémoires  de  l'abbé  de  Clioisy,  colleclion  Mietiaud,  5' série,  t.  VI,  p.  !i77,  el 
Mémoires  de  madame  de  Mollevillc,  iliid.,  p.  38G. 

(5)  Je  m'imposai  pour  loi  de  travailler  régulièremeiil  deux  fois  par  jour, 
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hauie  et  pins  sérieuse  de  ce  que  lui-raéme  appelait  énergique- 
nient  le  nieller  de  roi  (i).  Ainsi  l'exercice  du  pouvoir,  qui,  de- 
puis la  mort  de  Henri  lY,  n'avait  eu  lieu  que  par  délégation, 
se  trouva  réuni  à  son  prlnci|ic,  et  la  loyauté,  réduite  durant  un 
demi-siècle  à  l'état  de  pure  Idée,  redevint  pour  ainsi  dire  une 
personne.  Cette  révolution,  qui  slmplifiaii  logiquement  l'auto- 
rité souveraine,  l'ut  saluée  avec  joie  par  la  sympathie  et  l'espé- 
rance populaire;  on  y  voyait  le  terme  de  ces  maux  que  les  peu- 
ples imputent  toujours  aux  Intermédiaires  placés  entre  le  trône 
et  la  nation,  personne  alors  n'en  pressentait  les  vastes  et  singu- 
lières conséquences. 

Louis  XIV,  avec  une  rare  dignité  de  caractère,  possédait  un 
sens  droit.  l'Instinct  du  pouvoir  et  de  l'ordre,  l'esprit  des  affai- 
res jusque  dans  le  détail,  une  grande  faculté  d'application  et 
une  remarquable  puissance  de  volonté;  mais  il  lui  manquait  la 
haute  portée  de  vue  et  la  liberté  d'iniclllgence  qui  avalent  mis 
au  premier  rang  des  hommes  d'État  HIchelieu  et  Mazarin.  Sa 
résolution  d'agir  en  tout  selon  la  règle  du  devoir  et  de  n'avoir 
pour  but  que  le  bien  public  était  profonde  et  sincère,  les  mé- 
moires qui  nous  restent  de  lui  l'expriment  avec  une  effusion 
quelquefois  touchante  (2),  mais  il  n'eut  pas  la  force  de  suivre 

et  deux  ou  Irois  lieures  cliaquc  fois  avec  diverses  personnes  ,  sans  coinpier 
les  lieures  que  je  passois  seul  en  particulier,  ni  le  temps  que  je  pourrois 
donner  exiraordinairement  aux  afi";iires  extraordinaires  ,  s'il  en  survenoit, 
n'y  ayant  i>as  un  moment  où  il  ne  fùl  permis  de  m'en  parler,  pour  peu 
qu'elles  fussent  pressées.  (Mémoires  de  Louis  XIV  adressés  à  sou  (ils;  OL'u- 
vres  Je  Louis  XIV,  I.  I,  p.  20.)  —  Ibid.,  \).  19. 

(I)  In  écrit  de  Louis  XIV,  tout  entier  de  sa  main,  est  intitulé  :  Hiflexiom 
sur  le  mi-tier  Je  roi  ;  on  y  trouve  conHiic  tètes  d'artieles  les  maximes  sui- 
vantes :  Tout  rap|)orler  au  bien  de  l'Élal.  —  L'intérêt  de  l'Élatdoit  marcher 
le  premier.  -  l'enser  à  tout.  —  Se  garder  de  soi-même.  {OEuvres  Je 
Louis  XIV,  t.  Il,  p.  450.'!  —  Ici  je  ne  vous  dirai  pas  seulement  que  c'est 
toutefois  par  là  (j)ar  le  travail)  (|ue  Ton  règne,  pour  cela  cpj'on  rèi,'ne,  et  (|u'il 
y  a  de  riu;:ralilude  et  de  l'auilacc  à  l'éi^aiil  de  Dieu,  de  l'injure  et  de  la 
tyrannie  à  l'égard  des  hommes,  de  vouloir  l'un  sans  l'autre.  (Mémoires  de 
Louis  XIV,  ibiJ..  t.  I,  p   l!l.] 

!"2)  J'ai  toujours  considéré  comme  le  plus  doux  plaisir  du  monde  la  satis- 
faction (|u'on  trouve  A  faire  son  devoir.  J'ai  même  sou\ent  admiré  e.omnjent 
il  sepou\()ii  lairc  ipic  Tauiour  du  ira\ail,  él;mt  une  (|ualilé si  nécessaire  aux 
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toujours  la  loi  morale  qu'il  s'imposait.  En  voulant  ne  faire 
qu'une  même  chose  de  son  propre  bonheur  et  du  bien  de  TÉlat, 
il  inclina  trop  à  confondre  TÉiat  avec  lui-même,  à  l'absorber 
dans  sa  personne (1).  Trop  souvent  il  prit  la  voix  de  ses  passions 
pour  celle  de  ses  devoirs,  et  ce  qu'il  se  vantait  d'aimer  le  plus, 
l'intérêt  général,  fut  sacrifié  par  lui  à  son  intérêt  de  famille,  à 
une  ambition  sans  bornes,  à  un  amour  déréglé  pour  l'éclat  et 
pour  la  gloire  (2).  Sa  longue  vie  le  montre  de  plus  en  plus  en- 
traîné sur  cette  pente  périlleuse.  On  le  voit  d'abord  modeste  et 
en  même  temps  ferme  d'esprit,  aimant  les  hommes  supérieurs 
et  cherchant  les  meilleurs  conseils  (3);  puis,  préférant  qui  le 


souverains,  fût  pourtant  une  de  celles  qu'on  trouve  plus  rarement  en  eux. 
(OEuvrcs  de  Louis  XIV,  t.  I,  p.  105.)  —  Quand  j'ai  pris  le  gouvernement 
de  mon  royaume  ,  j'ai  bien  vu  que  ma  réputation  alloil  êti'e  à  la  merci  île 
tout  le  monde,  qui  peut-être  ne  me  rendroit  pas  toujours  justice.  Mais, 
comme  je  ne  songe  qu'à  me  bien  acquitter  de  tout  ce  que  je  dois  à  mes  peu- 
ples et  à  ma  dignité,  j'ai  méprisé,  pour  faire  mon  devoir,  toutes  les  autres 
gloires.  J'ai  cru  (|ue  la  première  qualité  d'un  roi  étoit  la  fermeté,  et  qu'il  ne 
devoit  jamais  laisser  ébranler  sa  vertu  par  le  blâme  ou  par  les  louanges,- 
que,  pour  bien  gouverner  son  État,  le  bonheur  de  ses  sujets  éloil  le  seul 
jiôle  qu'il  devoit  regarder,  sans  se  soucier  des  tempèles  et  des  vents  différents 
qui  agiteroient  conliniiellenient  son  vaisseau.  (Ibid.,  t.  Il,  p.42i*.) 

(1)  Enfin  ,  mon  (ils  ,  nous  devons  considérer  le  bien  de  nos  sujets  bien 
plus  que  le  nôtre  propre.  Il  semble  qu'ils  fassent  une  partie  de  nous- 
mêmes,  puisque  nous  sommes  à  la  tête  d'un  corps  dont  ils  sont  membres.  Ce 
n'est  que  pour  leurs  propres  avantages  que  nous  devons  leur  donner  des 
lois,  et  ce  pouvoir  que  nous  avons  sur  eux  ne  nous  doit  servir  qu'à  travaillei- 
plus  efficacement  à  leur  bonheur.  {Ibid.,  t.  I,  p  H 6  )— Quand  on  a  l'État  en 
vue,  on  travaille  pour  soi.  Le  bien  de  l'un  fait  la  gloire  de  l'autre.  Quand  le 
premier  est  heureux,  élevé  et  puissant,  celui  qui  en  est  cause  est  glorieux, 
et  par  conséquent  doit  plus  goùler  que  ses  sujets,  par  rapport  à  lui  et  à  eux, 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  agréable  dans  la  vie.  {Ibid.,  t.  Il,  p.  457.) 

(2)  Voy.  l'introduction  du  bel  ouvrage  de  M.  Mignet  :  Négociations  rela- 
tives à  la  succession  d'Espagne  sous  Louis  XI  V. 

(5)  Délibérer  à  loisir  sur  toutes  les  choses  importantes  et  en  prendre 
conseil  de  divers  gens  n'est  pas,  comme  les  sots  se  l'imaginent,  un  témoi- 
gnage de  foiblesse  ou  de  dépendance,  mais  plutôt  une  marque  de  prudence 
et  de  .solidilé.  C'est  une  maxime  surprenante,  mais  véritable  pourtant ,  que 
ceux  qui,  pour  se  montrer  plus  maîtres  de  leur  propre  conduite,  ne  veulent 
prendre  conseil  en  rien  de  ce  qu'ils  font,  ne  font  presque  jamais  rien  de  ce 
qu'ils  veulent.  {OEuvres  de  Louis  XI  V,  t.  Il,  p.  113.) 
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flatte  à  qui  l'écIaire,  accueillant,  iiou  l'avis  le  plus  solide,  mais 
l'avis  le  plus  conforme  à  ses  goûls;  puis,  enfin,  n'écoutant  que 
lui-même,  et  prenant  pour  ministres  des  hommes  sans  talent  ou 
sans  expérience  qu'il  se  charge  de  former.  Ce  règne,  glorieux  à 
juste  titre,  offre  ainsi  des  phases  très-diverses;  on  peut  le  di- 
viser en  deux  parts  presque  égales  pour  la  durée,  l'une  de 
grandeur,  l'autre  de  décadence:  et,  dans  la  première,  on  peut 
de  même  distinguer  doux  périodes,  celle  des  années  fécondes 
où  tout  prospère  par  une  volonté  puissante  que  la  saine  raison 
dirige,  et  celle  où  le  déclin  commence,  parce  que  la  passion 
prend  de  l'empire  aux  dépens  de  la  raison. 

C'est  le  génie  d'un  homme  du  tiers  état,  du  fds  d'un  com- 
merçant, de  Jean-Baptiste  ("olbert,  qui  donna  l'inspiration  créa- 
trice au  gouvernement  de  Louis  XIV  (I).  Colbert  fut  ministre 
vingt-deux  ans  (2),  et,  durant  ce  temps  le  plus  beau  du  règne, 
la  prospérité  publique  eut  pour  mesure  le  degré  d'influence  de 
sa  pensée  sur  la  volonté  du  roi.  Cette  pensée,  dans  sa  nature 
intime,  se  rattachait  à  celle  de  Richelieu,  pour  la  mémoire  du- 
quel Colbert  professait  un  véritable  culte  (3).  Dès  son  entrée 
au  conseil,  il  fit  reparaître  les  plans  du  grand  ministre  et  se 
proposa  pour  but  l'exécution  de  tout  ce  que  cet  homme  ex- 

(I)  I.e  père  de  Colbert,  marchaml  de  drap  à  Reims,  y  tenait  boutique  à 
l'enseigne  du  Long  velu,  et  joignait  à  ce  commerce  celui  des  toiles,  du  vin  et 
du  blé.  Sa  fiiniille  avail  plusieurs  brandies  également  vouées  au  négoce  dont 
lui-même  fil  l'apprentissage  à  l'aris  d'abord,  et  ensuite  à  Lyon.  Revenu  à 
l'aris,  il  quitta  la  vie  de  comptoir,  et  fui  successivement  clerc  de  notaire  , 
clerc  chez  un  ()rocureur  au  Cbàlelcl,  commis  an  bureau  de  lecette  financière 
qu'on  nommait  des  parties  casuelles  ,  secrétaire  pai'liculici' du  cardinal  Ma- 
zaïiu,  et  enfin  intendant  de  sa  maison.  Mazarin.  à  son  lit  de  mori,  le  reconi- 
maiida  vivement  au  roi.  On  trouve  cette  phrase  dans  les  insirnclions  ipi'il 
écrivit  de  sa  pi-opre  main  pour  son  fils  aîné  :  «  Mon  fils  doit  bien  penseï"  et 
«  faire  souvent  réflexion  sni-  ce  que  sa  naissance  l'anroit  fait  élrc,  si  Dieu 
«  n'avoit  pas  béni  mon  travail  ,  et  si  ce  travail  n'avoit  pas  été  e.vlrénie.  » 
\oy.  VHisioire delà  rie  et  de  l'adininislratioH  de  Colbert,  par  M.  Pierre  Clé- 
ment, Pièces  jusiifiealives,  n»'  vi  et  xii 

(2J  Ite  I6iil  à  l(if)3. 

(3)  Colbert,  fidèle  observateur  des  maximes  de  Richelieu  jnsqu'ù  s'en  at- 
tirer des  plaisanteries  de  la  part  <lii  feu  roi...  Quand  il  s'agissait  d'une  affaire 
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traordinaire  n'avait  pu  qu'ébaucher,  indiquer  ou  entrevoir. 
L'œuvre  de  Richelieu  s'était  accomplie  dans  la  sphère  des  rela- 
tions extérieures;  mais  il  n'avait  pu  que  déblayer  le  terrain  et 
tracer  les  voies  pour  la  réorganisation  intérieure  du  royaume. 
Par  la  diplomatie  et  par  la  guerre,  lui  et  son  habile  successeur 
avaient  assuré  à  la  France  une  situation  prépondérante  parmi 
les  Étals  européens;  il  s'agissait  de  lui  donner  un  degré  de  ri- 
chesse et  de  bien-étie  égal  à  sa  grandeur  au  dehors,  de  créer  et 
de  développer  en  elle  tous  les  éléments  de  la  puissance  finan- 
cière, industrielle  et  commerciale.  C'est  ce  qu'entreprit  un 
homme  qui  n'avait  ni  le  litre  ni  les  droits  de  premier  ministre, 
serviteur  d'un  monarque  jaloux  de  sou  autorilé  personnelle,  et 
ombrageux  en  ce  point  jusqu'à  la  manie  (1).  Richelieu  avait 
fait  de  grandes  choses  dans  sa  pleine  liberté  d'action;  Colbert 
en  fit  de  non  moins  grandes  sous  la  dépendance  la  plus  étroite, 
avec  la  nécessité  de  plaire  dans  tout  ce  qu'il  lui  fallait  résou- 
dre, et  avec  la  condition  de  ne  jamais  jouir  extérieurement  du 
mérite  de  ses  propres  actes,  de  prendre  pour  soi  dans  le  pou- 
voir les  soucis,  les  mécomptes,  les  injustices  populaires,  et  de 
porter  sur  autrui  le  succès,  la  gloire  et  la  reconnaissance  publique. 

iraportanle,  le  feu  roi  disait  souvent  :  «  Voilà  Colbert  qui  va  nous  dire  :  Sire, 
«  ee  grand  cardinal  de  Richelieu  ,  etc.  (Mém.  de  M.  de  Valincourt,  sur  la 
marine,  joint  au  Méni.  du  marquis  de  Viliette,  publié  par  M.  de  Monmerqué 
pour  la  Société  de  IHisloirc  de  France  ,  p.  lu.) 

(1)  Quant  aux  personnes  qui  dévoient  seconder  mon  travail,  je  résolus, 
sur  toutes  choses,  de  ne  point  prendre  de  premier  minisire  ;  et,  si  vous  m'en 
croyez,  mon  fils,  cl  tous  vos  successeurs  après  vous,  le  nom  en  sera  pour 
jamais  aboli  en  France,  rien  n'étant  plus  indigne  que  de  voir  d'un  côté  toute 
la  fonction,  et  de  l'autre  le  seul  lilre  de  roi.  Pour  ce  dessein,  il  était  absolu- 
ment nécessaire  de  partager  ma  confiance  et  l'exécution  de  mes  ordres,  sans 
la  donner  tout  entière  à  pas  un.  {OEuvrcs  de  Louis  XIV,  t.  I,  p.  27.)  — Nul 
ne  partage  votre  travail  sans  avoir  un  |ieu  de  part  à  volrf!  puissance.  N'en 
laissez  à  autrui  que  ce  qu'il  vous  sera  impossible  de  retenir  ;  car  quelque 
soin  (juc  vous  puissiez  prendre,  il  vous  en  échappera  toujours  beaucoup 
j)lus  qu'il  lie  serait  à  souhaiter.  Jbid.,  p.  150.)  —  L'ambassadeur  de  Portu- 
gal lui  dit  un  jour  :  «  Sire,  j'accommoderay  cette  all'aire  avec  vos  ministres. 
.<  —  Monsieur  l'ambassadeur,  répliqua  le  roy,  vous  voulez  dire  nos  gens 
<i  d'affaires.  "  {Les  Portrails  de  la  cour,  Archive»  curieuses  de  l'histoire  de 
France,  3«  série,  t.  Vlll,  p.  571.) 
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Rioii  de  plus  étrange  que  le  contraste  dos  figures  et  des  ca- 
ractères dans  colle  association  au  mémo  travail  qui  liait  l'nn  à 
l'autre  Louis  XIV  et  ('olbort.  Le  roi,  jeune  et  brillant,  fastueux, 
prodigue,  emporté  vers  le  plaisir,  ayant  au  plus  haut  degré 
l'air  et  les  goûts  d'un  gentilhoninie;  le  ministre  joignant  aux 
fortes  qualités  de  la  classe  moyenne,  à  l'esprit  d'ordre,  de  pré- 
voyance et  d'économie,  le  ton  et  les  manières  d'un  bourgeois. 
Vieilli  avant  làge  dans  des  devoirs  subalternes  et  des  travaux 
assidus,  Colberi  en  avait  gardé  l'empreinte;  sou  abord  était 
difllcile,  sa  personne  sans  grâce,  ses  traits  austères  jusqu'à  la 
dureté.  Celle  rude  enveloppe  couvrait  en  lui  une  âme  ardente 
pour  le  bien  public,  avide  d'action  et  de  pouvoir,  mais  encore 
plus  dévouée  qu'ambitieuse  (1).  Glacial  pour  les  solliciteurs  et 
pou  sympathique  aux  plaintes  de  l'intérêt  privé,  il  s'animait  de 
tendresse  cl  d'onlbousiasnie  à  l'idée  du  boiiliour  du  peuple  et 
de  la  gloire  de  la  France  (-2).  Aussi  tout  ce  qui  constitue  le 
bien-éire,  tout  ce  qui  fait  la  splendeur  d'un  pays,  lut-il  embrassé 

(i)  Il  est  homme  sans  faslidie  ,  sans  luxe,  d"iinc  niédiocrc  (ié(>ciisc,  (|iii 
sacrifie  voloiilicrs  Iniis  ses  plaisirs  cl  ses  diverlisscmenls  aux  inlérèls  de 
l'Klat  et  aux  soins  des  afl'aires.  Il  est  aciif  cl  viï;il:inl,  l'ermc  cl  inviolable  du 
co.-lc  de  son  devoir;  (jui  fnil  les  partis,  et  ne  veut  entrer  en  niicnn  iraillc 
sans  en  donner  connaissiince  au  roy  el  sans  un  exprès  commandenicnt  de  Sa 
.Majc.-lé  ;  qui  lénioifinc  n'avoir  pas  grande  a\idiic  poiu-  les  ricliesses,  mais 
une  forte  |)assiun  d'amasser  el  de  conserver  les  biens  ilu  roy.  (Les  Portraits 
(le  la  cour,  Archives  curieuses  de  l'hisloirc  de  France,  ô<"  série,  t.  VIII, 
p.  371.)  —  Voy.  VJfistoirc  tic  la  vie  et  de  l'aulniitiislralion  de  Colbcrt ,  par 
^I.  Picn-e  Clément,  la  Aotice  sur  Colbcrt,  par  l.cmnniey,  el  le  rap[iorl  lu 
jiar  .M.  Villeniain  à  la  séance  annuelle  de  l'Aradéniic  française,  le  17  août 
1818. 

(2;  Je  voudi'ois  que  nies  projets  eussent  une  lin  heureuse,  (juc  labondancc 
régnai  dans  le  loyaume,  que  tout  le  monde  y  fiil  content,  el  que,  sans  em- 
plois, sans  dignités,  éloigné  de  la  cour  el  tics  affaires,  l'herbe  crùl  dans  ma 
cour.  (Paroles  de  Colhert  citées  jiar  d'Aiivigny,  Vies  des  hommes  illustres  de 
la  Fruutc.  I.  V,  p.  ."(i.)  —  Je  déclare  en  mon  f>arliculier  à  Noire  .Majesic 
qu'un  rcpis  inulilcde  J,<)00  livres  méfait  une  peine  incroyable,  el  loisqu'il 
est  question  de  millions  d'or  pour  la  Pologne,  je  vendi'ois  loul  mon  bien  , 
j'engagerois  ma  fi-mmc  el  mes  enfants,  et  j'iroi-.  ù  ()ied  toute  ma  vie  pour  y 
fournir,  s  il  étuil  nécessaire.  (Lcllre  de  Colbcrt  à  Louis  XIV,  J'arttiitlarités 
sur  les  ministres  des  finances,  pur  .M.  de  .Moiithyoïi,  p.  -ii.) 

18 
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par  lui  dans  ses  méditations  patriotiques.  Heureuse  la  France, 
de  tout  le  bonheur  où  alors  elle  pouvait  aspirer,  si  le  roi  qui 
avait  cru  à  Colbert  sur  la  parole  de  Mazarin  mourant  (1)  eût 
toujours  suivi  l'admirable  guide  que  la  Providence  lui  donnait. 
Du  moins,  dans  les  vingt-deux  ans  de  ce  ministère  mêlés  de 
confiance  et  de  défaveur,  il  lui  permit  de  mettre  la  main  à 
presque  toutes  les  parties  du  gouvernement,  et  tout  ce  que  tou- 
cha Colbert  fut  transformé  par  son  génie.  On  est  saisi  d'éton- 
nement  et  de  respect  à  la  vue  de  cette  administration  colossale 
qui  semble  avoir  concentré  dans  quelques  années  le  travail  et 
le  progrès  de  tout  un  siècle. 

S'il  y  a  une  science  de  la  gestion  des  intérêts  publics,  Colbert 
en  est  chez  nous  le  fondateur.  Ses  actes  et  ses  tentatives,  les 
mesures  qu'il  prit  et  les  conseils  qu'il  donna  prouvent  de  sa 
part  le  dessein  de  faire  entrer  dans  un  même  ordre  toutes  les 
institutions  administratives  jusque-là  incohérentes,  et  de  les 
rattacher  à  une  pensée  supérieure  comme  à  leur  principe 
commun.  Cette  pensée,  dont  Louis  XIV  eut  le  mérite  de  sentir 
et  d'aimer  la  grandeur,  peut  se  formuler  ainsi  :  donner  l'essor 
au  génie  national  dans  toutes  les  voies  de  la  civilisation,  déve- 
lopper à  la  fois  toutes  les  activités,  l'énergie  intellectuelle  et 
les  forces  productives  de  la  France.  Colbert  a  posé  lui-même, 
dans  des  termes  qu'on  croirait  tout  modernes,  la  règle  de  gou- 
vernement qu'il  voulait  suivre  pour  aller  à  son  but  :  c'était  de 
distinguer  en  deux  classes  les  conditions  des  hommes,  celles  qui 
tendent  à  se  soustraire  au  travail,  source  de  la  prospérité  de 
l'Etat,  et  celles  qui,  par  la  vie  laborieuse,  tendent  au  bien  public; 
de  rendre  difficiles  les  premières  et  de  faciliter  les  autres  en  les 


(1)  On  dil  que  le  cardinal  mourant  lui  avoit  conseillé  de  se  défaire  de  Fou- 
quet  comme  d'un  homme  sujet  à  ses  passions,  dissipateur,  Iiautain,  qui  vou- 
dî-oil  prendre  ascendant  sur  lui  ;  au  lieu  que  Colbert,  plus  modeste  et  moins 
accrédité,  seroit  prêt  à  tout  et  réiçleroit  l'État  comme  une  maison  particu- 
lière. On  dit  même  qu'il  ajouta  ces  mots  (et  fll.  Colbert  s'en  vantoit  avec  ses 
amis)  :  «  Je  vous  dois  tout ,  sire,  mais  je  crois  m'acquitter  en  quelque  ma- 
nière en  vous  donnant  Colbert.  »  {Mémoires  de  l'abbé  de  Ckoùy,  coll.  Michaud 
et  Poujoulat,  3e  série,  t.  VI,  p.  579.) 
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rendant,  le  plus  possible,  avanlageiiges  et  honorables  (1).  Il  ré- 
duisail  le  nombre  el  la  valeur  des  oflices,  afin  que  la  bourgeoi- 
sie, moins  empressée  à  leur  poursuite,  tournât  sou  anihiiiou  ei 
ses  capitaux  vers  le  commerce,  el  il  attirait  du  même  côté  la 
noblesse,  en  combattant  le  j)réjugé  qui,  hors  du  service  mili- 
taire et  des  hauts  emplois  de  l'Ktat,  lui  faisait  un  point  d'hon- 
neur de  la  vie  oisive  (2).  L'émulation  du  travail,  tel  était 
l'esprit  nouveau  qu'il  se  proposa  d'infuser  à  la  société  fran- 
çaise, et  selon  le(iuel  fut  conçu  par  lui  rimmense  projet  de  re- 

(1)  Il  faut  aussi  prcniire  garde  t\uc  loiis  clux  (jui  si-roul  iiuniincs  pour 
rclte  nwlière  aient  plus  «le  force  el  ilc  probité  qu'aucuns...  il  sera  bien  né- 
cessaire qu'ils  observent  de  l'endre  diflîeilcs  loulcs  les  conditions  des  hommes 
qui  tendent  à  se  soustraire  du  travail  (pii  va  au  bien  siénéral  de  tout  TÉlat  ; 
ces  conditions  sont  le  trop  grand  nombre  d'ollioicrs  de  justice,  le  trop  grand 
nombre  de  pi'élres,  de  moines  el  religieuses.  Et  ces  deux  derniers,  non-seu- 
lement se  soulagent  du  travail  qui  iroil  au  bien  commun,  mais  même  |)riveiil 
le  public  lie  tous  les  enfants  qu'ils  pourroient  produire  pour  servir  aux 
functions  nécessaires  et  utiles  :  pour  cet  effet,  il  seroil  peut-être  bon  <le 
rendre  les  vœux  de  religion  un  peu  plus  difficiles,  el  de  reculer  l'âge  j)our 
les  rendre  valables  ,  même  reiranclier  Tusage  des  dots  et  des  pensions  des 
religieuses,  el  de  faciliter  el  rendi'c  honorables  et  avantageuses,  autant  qu'il 
se  pourra,  toutes  les  conditions  des  hommes  qui  tendent  au  bien  public  , 
c'esl-à-dire  les  soldats,  les  marchands,  les  laboureurs  el  gens  de  journée. 
(Projet  d'une  révision  générale  des  ordonnances,  discours  prononcé  par 
Colbert  dans  le  conseil  du  10  octobre  1GG5,  Bévue  rélrospectivc .  2«  série, 
t.  I\ ,  p.  257  et  suiv.) 

(2)  Comme  le  commerce,  el  parliculièremcnl  celui  «[ui  se  fait  sur  mer,  est 
la  source  féconde  qui  ajiporle  l'abondance  dans  les  Étals  et  la  répand  sur 
les  sujets  à  proportion  de  leur  iiiduslrie  et  de  leur  travail,  qu'il  ny  a  poinl 
de  moyen  pour  ar(|uérir  du  bien  qui  soit  plus  innocent  et  plus  legiiime  : 
aussi  a-t-il  toujours  été  en  grande  considéralion  parmi  les  nations  les  mieux 
policées...  Comme  il  importe  au  bien  de  nos  sujets  el  à  noire  profu-e  salis- 
faction  d'elTacer  enlicremenl  les  restes  d'une  opinion  qui  s'est  universelle- 
ment répandue  que  le  commerce  maritime  est  incompatible  avec  la  noblesse, 
el  qu'il  en  délruil  les  |iriviléges,  nousavonsesliraé  à  propos  de  faire  entendre 
notre  intention  sur  ce  sujet,  et  de  déclarer  le  commerce  de  mer  ne  pas  déro- 
ger à  noblesse,  par  une  loi  (jui  fut  rcmbie  publique  et  généralcmi-nl  reçue 
dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume  (Élit  daoùl  KiOi),  Recueil  des  an 
cicnnex  lois  frunraises,  t  XVIII,  p.  217.)  —  Voy.  Forbonnais,  liccluteltct 
et  considëralions  sur  les  finances  de  France,  l.  Il,  p.  iaO  cl  5G2  ;  l.  ill  , 
p.  257. 
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manier  la  législation  tout  entière,  et  de  la  fondre  en  un  seul 
corps  pareil  au  code  de  Juslinien  (1). 

C'est  à  ce  dessein  qu'il  faut  rapporter,  comme  des  fragments 
d'un  même  ouvrage,  les  grandes  ordonnances  du  règne  de 
Louis  XIV,  si  admirables  pour  l'époque,  et  dont  tant  de  dispo- 
sitions subsistent  encore  aujourd'hui,  l'ordonnance  civile,  l'or- 
donnance criminelle,  l'ordonnance  du  commerce,  celle  des 
eaux  et  forêts  et  celle  de  la  marine  (2).  Colberl,  d'abord  sim- 
ple intendant,  puis  contrôleur  général  des  finances,  avait,  par 
l'ascendant  du  génie,  contraint  le  roi  à  élever  ses  fonctions 
dans  le  conseil  jusqu'à  celles  de  régulateur  de  tous  les  intérêts 
économiques  de  l'État.  De  la  sphère  spéciale  où  son  titre  d'em- 
ploi semblait  devoir  le  renfermer,  il  porta  du  premier  coup  la 
vue  aux  plus  hautes  régions  de  la  pensée  politique,  et,  enve- 
loppant toutes  choses  dans  cette  synthèse,  il  les  considéra,  non 
en  elles-mêmes,  mais  dans  leur  accord  avec  l'idéal  d'ordre 
fécond  et  de  prospérité  croissante  qu'il  se  formait.  11  lui  parut 
qu'une  grande  nation,  une  société  vraiment  complète  devait 

(1)  Mais  si  Voire  M;ijeslé  s'est  proposé  quelque  plus  grand  dessein,  comme 
seroit  celui  de  réduire  tout  son  royaume  sous  une  même  loi,  même  mesure 
et  même  poids,  qui  seroit  assurément  un  dessein  diiîue  de  la  grandeur  de 
Voire  .Majesté,  digne  de  son  esprit  et  de  son  âge,  et  qui  lui  altireroil  un 
abinie  de  bénédictions  et  de  gloire,  dont  toutefois  Notre  Majesté  n'auroit 
que  l'honneur  de  l'exécution,  vu  que  le  dessein  en  auroit  été  formé  par 
Louis  XI',  qui  a  été,  sans  contredit,  le  plus  habile  de  tous  nos  rois.  (Projet  dune 
révision  générale  des  ordonnances.  Revue  rvtrospcclive,  S^série.  t.  IV,  p.  Î-IS.) 
—  Après  avoir  avancé  ce  travail,  peul-èire  que  Sa  .M:ijeslé  voudra  que  l'on 
poursuive  pour  achever  le  corps  entier  de  ses  ordonnances ,  et  que  l'on 
examine  de  même  celles  qui  concernent  les  domaines  de  la  couronne,  les 
finances,  les  eaux  et  forêts,  l'amirauté,  la  connétablie,  les  fonctions  de  toutes 
les  charges  et  offices  du  royaume,...  et  généralement,  afin  de  rendre  ce  corps 
d'ordonnances  aussi  complet  que  celui  de  Juslinien  pour  le  droit  l'omain. 
{Ibid.,  p.  258.) 

(2)  Ordonnance  civile  touchant  la  réformation  de  la  justice  (avril  1GC7); 
ordonnance  pour  la  réformation  de  la  justice,  faisant  continuation  de  celle 
d'avi-il  1667  (août  1069)  ;  édit  portant  règlement  général  pour  les  eaux  et 
forêts  (août  1G69);  ordonnance  criminelle  'août  1()70)  ;  ordonnance  dn  com- 
mei'ce  (mars  1675)  ;  ordonnance  de  la  marine  (août  1681).  Rec.  des  anciennes 
loin  françaises,  I.  XVllI,  p.  103,  341,  2li>  et  371  ;  t.  XIX,  p.  92el282. 
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êlre  à  la  fois  agricole,  mamifaclurière  cl  navigalrice,  ot  que  la 
France,  avec  son  peuple  né  pour  l'action  en  tout  genre,  avec 
son  vaste  sol  cl  ses  deux  mers,  élaii  desiinée  au  succès  dans 
ces  irois  brandies  du  travail  humain.  Ce  succès,  général  on 
partiel,  fut  à  ses  yeux  le  but  suprême  et  le  seul  fondement 
légitime  des  combinaisons  finaiicières.  Il  s'imposa  la  tàclie  d'as- 
seoir rimpôl,  non  sur  les  privations  du  peuple,  mais  sur  un 
accroissement  de  la  licbesse  commune,  et  il  réussit,  malgré 
d'énormes  obstacles,  à  augmenter  le  revenu  de  l'Étal  en  rédui- 
sant les  cbarges  des  contribuables  (1). 

Dans  ses  plans  formés  surtout  en  vue  de  la  prospérilé  maté- 
rielle, Colbert  fit  entrer  pour  une  large  part  le  soin  des  choses 
de  l'intelligence.  11  sentit  qu'au  point  de  vue  de  l'économie  na- 
tionale, des  liens  existent  entre  tous  les  travaux,  entre  toutes 
les  facultés  d'un  peuple;  il  comprit  le  pouvoir  de  la  science  dans 
la  production  des  richesses,  l'influence  du  goût  sur  l'industrie, 
des  arts  de  l'esprit  sur  ceux  de  la  main.  Parmi  ses  créations  cé- 
lèbres on  voit  l'Académie  des  sciences,  l'Académie  des  inscrij)- 
lions  et  belles-letlres,  les  académies  de  peinture,  de  sculpture 
cl  d'architecture,  l'école  de  France  à  Rome,  l'école  des  langues 
orientales,  l'Observatoire,  l'enseignement  du  droit  à  Paris.  Il 
institua,  comme  partie  du  service  public  et  de  la  dépense  ordi- 
naire, des  pensions  pour  les  littératours,  les  savants  et  les  ar- 
tistes, et  ses  bienfaits  envers  eux  ne  s'arrêtèrent  pas  aux  limites 
du  royaume.  Quant  aux  mesures  spéciales  de  ce  grand  ministre 
pour  la  régénéiation  industrielle  de  la  France,  leur  détail  dé- 
passerait les  bornes  où  je  suis  tenu  de  me  renfermer.  Les  chan- 
gements qu'il  opéra  dans  toutes  lesbrancbes  de  l'admiuisiration 
financière,  ses  travaux  pour  accroître  ou  pour  créer  le  capital 
national  sous  tontes  ses  formes  (2),  ses  encouragements  de 
tout  !;cnre  distribués  à  toutes  les  classes  dlionimcs  concourant 
à  l'œuvre  de  la  iroduclion,  depuis  le  chef  d'entreprise  jusqu'au 

(1)  Voy.  les  lieclierclies  de  Forboniiuis  siu-  les  (iiini)ccs  de  la  France  et 
l'ouvrage  de  .M.  l'ierre  Cli-niciil  sur  radniinislialion  de  Colbert. 

(2)  Les  roules,  les  ciiiiinix,  les  hiUiments  civils  et  militaires,  les  arsenaux, 
la  marine  mat'cii:inile  et  la  niaiinc  de  l'Ktat. 

18.  " 
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simple  ouvrier,  ce  vaste  et  harmonieux  ensemble  de  lois,  de 
règlements,  de  statuts,  de  préceptes,  de  fondations,  de  projets, 
se  trouve  habilement  exposé  dans  des  publications  récentes  (1). 
Il  me  sufBra  d'y  renvoyer  le  lecteur  et  de  dire  que  c'est  à  l'im- 
pulsion donnée  par  Colbert.î  ce  principe  de  vie  nouvelle  répandu 
en  nous  il  y  a  près  de  deux  siècles,  que  nous  devons  de 
compter  dans  le  monde  comme  puissance  maritime  et  commer- 
ciale. 

Colbert  eut  cela  de  commun  avec  d'autres  hommes  doués  du 
génie  organisateur  qu'il  fit  des  choses  nouvelles  par  des  moyens 
qui  ne  l'étaient  pas,  et  se  servit  comme  instrument  de  tout  ce 
qu'il  avait  sous  la  main.  Loin  de  lutter  contre  les  habitudes  et 
les  pratiques  anciennes,  il  eut  l'art  d'en  tirer  des  forces,  vivifiant 
par  une  volonté  inspirée  et  par  des  méthodes  d'application  ori- 
ginales ce  qui  semblait  inerte  et  usé.  C'est  ainsi  que,  pour  les 
finances  et  le  commerce,  il  transforma  une  accumulation  de 
procédés  empiriques  en  un  système  profondément  rationnel. 
De  là  sa  puissance  et  ses  merveilleux  succès  dans  son  temps, 
dont  il  ne  choqua  point  les  doctrines;  de  là  aussi  la  faiblesse 
de  quelques  parties  de  son  ouvrage  aux  yeux  de  l'expérience 
acquise  et  de  la  science  formée  après  lui.  A-t-il  eu  tort  de  ne 
tenir  aucun  compte  du  vœu  des  états  généraux  de  1614  pour 
l'adoucissement   du   régime    des   jurandes,    et   de  marcher, 
dans  ses  règlements,  au  rebours  de  cette  première  aspiration 
de  la  France  vers  la  liberté  du  travail  (2)  ?  La  réponse  à  cette 
question  et  à  d'autres  du  même  genre  que  soulève  l'administra- 
tion de  Colbert  (3)  ne  peut  se  faire  isolément.  Tout  est  lié  dans 

(1)  Voy.  le  tome  XIV  de  Yllistoire  de  France,  de  M.  Henri  Martin;  l'ou- 
vrage de  M.  Pierre  Clément,  cité  plus  haut  ;  et  VHistoire  de  l'administration 
en  France,  depuis  le  règne  de  Philippe-Auguste  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XI  V, 
par  M.  Dareste  de  la  Chavanne. 

(2)  Voy.  plus  haut,  chap.  vu.  —  Édit  de  mars  1673,  portant  que  ceux  qui 
font  profession  du  commerce,  denrées  ou  arts,  qui  ne  sont  d'aucune  commu- 
nauté, seront  établis  en  corps,  communautés  et  jurandes,  et  qu'il  leur  sera 
accordé  des  statuts.  Rec.  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XIX,  p.  91. 

(3)  Notamment  cellç  des  tarifs  des  douanes.  Voy.  l'édit  de  septembre  1664, 
j)ortant  réduction  et  diminution  des  droits  de  sortie  et  d'entrée,  avec  la  sup- 
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les  actes  du  grand  ministre  de  I.Quis  XIY,  et,  sur  cet  ensemble 
systénialique,  deux  faits  doniiueni  :  le  premier,  c'est  qu'il  fit 
découler  tout  du  principe  de  l'autorité,  qu'il  ne  vit  dans  la 
France  industrielle  qu'une  vaste  école  à  former  sous  la  disci- 
pline de  l'État  (I,;  le  second,  c'est  que  les  résultats  immédiats 
lui  donnèrent  pleinement  raison,  et  qu'il  parvint  à  pousser  la  na- 
tion en  avant  d'un  demi-siècle  (2). 

Il  avait  fallu  de  longues  années  de  gqerre  pour  que  l'œuvre  de 
Richelieu  s'accomplît;  pour  que  celle  de  (lolbert,  complément 
de  l'autre,  se  dcveloppâl  librement  et  donnât  tous  ses  fruits;  il 
fallait  de  longues  années  de  paix.  A|)rès  le  traité  de  Westphalie 
et  le  traité  des  Pyrénées  (5),  un  repos  durable  semblait  assuré 
à  l'Europe  et  à  la  France,  mais  ce  que  promettaient  ces  deux 
grands  pactes,  Louis  XIV  ne  l'accorda  pas.  Au  moment  où  le 
jeune  roi  paraissait  livré  tout  entier  aux  soins  de  la  prospérité 
intérieure  (4),  il  rompit  la  paix  du  monde  pour  courir,  sous  un 


pression  de  plusieurs  droits  (Recherches  «le  Forbonnais  sous  cette  date),  et 
l'analyse  faite  [)ar  M.  l'ieri-e  élément,  de  l'ordoiinuiice  de  septembre  iCti7, 
Histoire  de  la  vie  et  de  l'uUmitiistralion  Je  Culberl,  p.  251  et  ôla. 

(1)  Les  arts  étaient  nouveaux  ou  pres«|ue  lulalemcrit  oubliés  pai"  l'inter- 
ruption du  romnicrf'e.  Mous  iirnorious  les  ^'oiitsdu  consommateur  clranijer: 
nos  niauufactui'iers,  pauvres,  écrasés  sous  les  taxes  et  la  lionle  de  leur  élat. 
n'avaient  ni  les  moyens  ni  le  courage  d'aller  puiser  au  loin  les  luuiicres;  il 
s'agissait  d'imiter  et  non  d'inventer.  Le  miuislic  dotma  aux  ouvriers  des 
instructions,  et  la  plupart  furent  bonnes,  pane  (|u'elles  étaient  rédigées  par 
des  négociants  ou  des  personnes  expérimentées  soit  dans  l'art,  soit  dans  le 
commerce  étranger.  Cliii<]ue  règle  était  appuyée  de  son  motif.  Forbonnais, 
Recherches  el  consiilrra.'ions  sur  les  finances  de  France,  t.  Il,  [).  ôtjt).) 

(2)  Voyez,  dans  l'ouvrage  de  M.  Dareste  de  la  Cliavanne,  Histoire  de  l'ad- 
ministratiun  en  France,  etc.,  l.  Il,  p.  2:21,  un  tableau  des  manufactures 
créées  pui-  (;oll)crt. 

(3;  ICiHel  Itij'J. 

(i)  l.'allertion  que  nous  portons  à  nos  sujets  nous  ayant  fait  prijférer 
à  notre  gloire  et  à  r,igrandisscmeut  de  nos  États  la  saiisfaction  de  leur 
donnei'  la  paix,  nou>  avons  en  même  teni[)s  employé  nos  principaux  soins 
pour  leur  faire  recueillir  les  fruits  (fune  parfaite  tranquillité;  et  (onimc  le 
commerce,  les  manufactures  et  l'agricullure  sont  les  moyens  les  plus 
prompts,  les  plus  siirs  et  les  plus  légitimes  pour  mettre  raboudiince  dans 
notre  rojaiime,  aussi  nous  n'avons  rien  oublié  de  toutes  les  cliosc.Ncpii  pour- 
roienl  obliger  nos  sujets  de  s'y  appliquer.  iLdil  de  décembre  IGGj,  porlunl 
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prétexle  bizarre,  les  chances  d'un  agraudisseinent  extérieur.  Il 
entreprit,  au  nom  des  prétendus  droits  do  sa  femme,  Tiiifanle 
Marie-Thérèse,  et  contre  l'avis  de  ses  meilleurs  conseillers,  la 
guerre  d'invasion  que  termina  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  (I\ 
guerre  injuste,  mais  dont  l'issue  lut  heureuse  pour  le  roi  ei 
pour  la  France.  Le  roi  y  gagna  un  renom  d'habileté  politique  et 
mililaiie  ;  la  France,  en  acquérant  plusieurs  villes  de  la  Bel- 
gique (2),  fit  un  pas  considérable  dans  les  voies  de  son  agrandis, 
sèment  naturel.  Mais  dans  ce  premier  coup  de  fortune,  il  y  eut 
quelque  chose  de  funeste.  Une  fois  éveillée  pour  la  gloire  des 
armes,  la  passion  chez  Louis  XIV  ne  se  reposa  plus  ;  elle  attié- 
dit en  lui  le  zèle  pour  les  travaux  pacifiques,  elle  le  fit  passer, 
de  rinlluence  de  Colbert,  sous  celle  du  conseiller  le  plus  désas- 
treux (5).  El  non-seulement  elle  le  rendit  moins  occupé  de  pro- 
grès au  dedans  que  de  conquêtes  au  dehors,  mais  encore,  dans 
les  affaires  extérieures,  elle  le  détourna  de  la  vraie  politique 
française,  de  cette  politique  à  fois  nationale  et  libérale  dont 
le  plan  avait  été  conçu  par  Henri  IV  et  l'édifice  élevé  par  Riche- 
lieu (4). 

Quelque  embarras  qu'on  éprouve,  comme  patriote,  à  juger 
rigoureusement  la  politique  d'un  règne  d'où  la  France  sortit 

l'éductioii  (les  renies  du  denier  di\-liiiil  ;iii  denier  vingl,  Rcc.  des  anc.  luis 
françaises,  t.  XVIII,  j).  GO.) 

(1)  Ce  Irailé  fut  sifjné  le  2  mai  16G8.  —  Voyez  sur  le  droit  de  dévolution 
invoqué  par  Louis  XiV  ù  In  mort  de  l'iiilippc  IV,  roi  d'Espagne,  el  sur  les 
événenienls  de  la  guerre  de  JGG7,  l'ouvrage  de  11.  Mignel,  Ai'f/oviations  rela- 
tives à  la  succession  d'Espaiine,  î.  K"-,  2c  i>arlie,  secl.  \  el  2  ;  t  II,  5^  pariie, 
secl.  2.  —  Les  o|ipûsanls  à  celte  guerre,  dans  le  conseil  du  roi,  furent  Colbert 
cl  le  ministre  des  affaii-es  élraiigères,  de  Lionne,  Tun  des  plus  grands  diplo- 
maU's  qu'ait  eus  la  France,  ncgocialeur  du  traité  de  Wesiplialie,  de  la  ligue 
du  Rhin  el  du  Irailé  des  Pyrénées.  >■  Si,  avant  la  guerre  de  Flandre,  on  eût 
«  donné  au  roi  Cambrai,  ou  même  Bergues,  il  se  seroil  peul-èlre  eonlenté. 
u  Lionne,  surloni,  éloit  au  désespoir  de  la  guerre.  »  {OEuvres  de  Racine, 
l.  VI,  p.  538.) 

(2)  Cbarleroi,  Binche,  Alli,  Douai,  Tournai,  Audenarde,  Lille,  Armentières, 
Courtrai,  Bergues  et  Furnes. 

(.ï)  Le  marquis  de  Louvois,  fils  du  ministre  Lelellier,  d'abord  associé  à  son 
père  dans  le  département  de  la  guerre,  puis  charge  seul  de  ce  portefeuille 
en  IGGG. 

(4)  Voy.  plus  haut,  chap.  vi  el  viii. 
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avec  ses  fronlières  fixées  au  nord  et,  en  grande  partie,  à  l'est  (  1), 
il  faut  séparer  deux  choses  dans  les  guerres  de  Louis  XIV  :  le 
résultat  et  riulention;  les  conquêtes  raisonnables,  qui  à  ce  titre 
subsistèrent,  et  les  folles  entreprises  ([ni,  tendant  bien  au  delà 
du  véritable  but,  purent  s'y  trouver  ramenées  plus  tard,  grâce 
à  d'heureuses  nécessités.  La  guerre  de  Hollande,  par  l'esprit  de 
vengeance  qui  l'inspira  et  la  nian:ère  dont  elle  fut  conduite,  eut 
ce  caractère;  si  elle  produisit  les  avantages  territoriaux  obtenus 
à  la  paix  de  Niniègue,  ce  fut  parce  que  la  cour  de  Madrid,  en 
s'alliant  aux  ennemis  du  roi,  lui  fournit  l'occasion  d'attaquer  de 
nouveau  la  Franche-Comté  et  les  Pays-Bas  espagnols  (2).  Un  sem- 
blable accroissement  de  territoire  ne  résulta  point  de  la  guerre 
d'Allemagne;  toutes  les  conquêtes  faites  durant  celte  guerre  de 
neuf  ans  furent  rendues  par  le  traité  de  Ryswyk,  celle,  entre 
autres,  qui  donnait  à  la  France  sa  frontière  naturelle  des 
Alpes  (3).  Enfin,  dans  la  crise  amenée  par  l'extinction  de  la 
maison  royale  d'Espagne  (i^  Louis  XIV,  a\ant  à  choisir,  aima 
mieux  les  chances  d'une  couronne  pour  son  petit-fils  qu'un 
agrandissement  de  ses  États  consenti  par  l'Europe.  Sa  gloire 
personnelle  et  sa  famille,  voilà  le  double  intérêt  qu'il  poursui- 
vit de  plus  en  plus  aux  dépens  des  intérêts  nationaux,  en  bri- 
sant tout  le  système  des  anciennes  alliances,  en  faisant  quitter 
à  la  France  le  rôle  de  gardienne  du  droit  public  et  de  protec- 


(1)  Pour  les  compléter,  il  ne  manquait  plus  que  la  Lorraine  qui  fut  réunie 
sous  Louis  XV. 

'2)  Le  Irailé  de  N'imègue  fut  sijîiié  le  10  août  1G78;  la  p:uerre  avait  com- 
mencé en  l(i7-2.  I>ai-  ce  Irailé,  la  Fi'aiice  remlil  plusieurs  villes  qui  lui  don- 
naient dans  les  Pays-Ba-;  une  ])o.siliiin  oITcnsivc,  notarninenl  Cliarleroi,  Atli, 
Binche,  .\udenanle  et  Coinirai,  qu'elle  possédait  depuis  lOOH;  elle  acquit, 
avec  la  Franche-Comté,  des  territoires  el  des  villes  ifnportanles  dans  l'Ar- 
tois, la  Fiamlre  et  le  llainant.  qoi  régularisèrent  ses  limites  au  nord  cl  lui 
tirent,  à  l'aide  du  jjénie  de  Vauhnn,  une  puissante  ligne  de  défense.  —  Voyez, 
sur  l'invasion  des  Provinces-Unies  et  sur  les  traités  qui  la  snivii-cnl,  le 
tome  IV  des  Acgocialioii.i  relatives  à  la  succession  d' Espar/ne. 

(ô)  Le  Irailé  de  Ryswyk  fut  signé  le  20  septembre  K'dlT.  La  Savoie  cl  Nice 
avaient  été  occupées  par  >nite  de  ladliésion  du  duc  Victoi-Amédée  ù  lu  ligue 
d'Augsbourg. 

(4)  A  la  mort  de  Charles  11,  en  l7tM). 
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trice  de  petits  États,  pour  !a  rendre  aux  yeux  des  peuples 
lin  objet  de  crainte  et  de  haine,  comme  l'Espagne  de  Phi- 
lippe II  (1). 

Celte  fatale  guerre  de  Hollande,  qui  commença  le  naufrage 
de  la  politique  de  Richelieu,  frappa  du  même  coup  le  système 
financier  de  Colbert  et  faussa  toutes  ses  mesures.  Il  lui  fut  im- 
possible de  pourvoir  pendant  six  ans  aux  dépenses  d'une  luit; 
armée  contre  1  Europe  sans  se  départir  de  l'ordre  admirable 
qu'il  avait  créé,  sans  retourner  aux  expédients  de  ses  devanciers 
et  sans  compromettre  les  nouveaux  élémenls  de  prospérité  in- 
térieure. De  1672  à  1678,  tout  fut  arrêté  ou  recula  en  fait  d'a- 
méliorations économiques;  et,  quand  la  paix  fut  venue,  quand 
il  s'agit  de  réparer  les  pertes  et  de  recommencer  le  progrès,  la 
pensée  et  la  faveur  du  roi  avaient  cessé  d'être  avec  Colbert.  Un 
homme  doué  d'un  génie  spécial  pour  l'administration  militaire, 
mais  esprit  étroit,  âme  égoïste,  flatteur  sans  mesure,  conseiller 
dangereux  et  détestable  politique,  le  marquis  de  I^ouvois  s'était 
emparé  de  Louis  XîV  en  servant  et  en  excitant  sa  passion  de 
gloire  et  de  conquêtes.  Cette  confiance  sans  bornes  qui  avait 
fait  du  contrôleur  général  des  finances  presque  un  premier  mi- 
nistre, se  retira  de  lui,  et  c'est  au  secrétaire  d'État  de  la  guerre 
que  fut  transportée,  avec  les  bonnes  grâces  du  roi,  la  prépon- 
dérance dans  le  conseil. 

Réduit  dès  lors  à  la  tâche  ingrate  d'opposer  la  voix  de  la  rai- 
son à  un  parti  pris  d'orgueil,  de  violence  et  d'envahissement  au 
dehors,  de  garder  le  trésor  appauvri  contre  des  demandes  tou- 
jours croissantes  pour  les  fêtes,  les  bâtiments  de  plaisance, 
l'état  militaire  en  pleine  paix,  Colbert  fléchit  par  degrés  sous  la 
fatigue  de  cette  lutte  sans  fruit  et  sans  espoir.  On  le  vit  triste 
et  on  l'entendit  soupirer  à  son  ancienne  heure  de  joie,  à  l'heure 


(1)  Lous  XIV  eut  l'ambition  d'être  élu  empereur  ou  de  faire  nommer  son 
lils  roi  des  Romains.  Il  négocia  dans  celle  vue  avec  plusieurs  des  princes 
d'Allemagne;  des  traités  secrets  furent  conclus  par  lui,  en  1670  avec  l'élec- 
leur  de  Bavière,  en  1679  avec  l'éleeleur  de  Brandebourg,  et  dans  la  même 
année  avec  l'électeur  de  Saxe.  —  Voyez,  sur  ces  négociations,  une  notice  de 
Lemontey,  dans  ses  OEuvres,  t.  V,  p.  223  et  suiv. 
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de  s'asseoir  pour  le  travail  (I';  il  se  seiitail  à  charge  dans  ce 
qu'il  voulait  de  biou,  dans  ce  qu'il  empêchait  de  mal,  dans  sa 
franchise  de  langage,  dans  tout  ce  que  le  roi  avait  jadis  aimé  de 
lui  (2'.  Plusieurs  fois,  après  des  signes  trop  certains  de  disgrâce, 
la  forte  trempe  de  son  âme  et  le  sentiment  du  devoir  patrio- 
tique le  relevèrent  encore  et  le  soutinrent  contre  ses  dégoûts; 
mais  enfin  il  y  eut  un  jour  où  rameriume  de  cette  situation 
déborla  et  où  le  cœur  du  grand  homme  fut  brisé. 

Telle  est  l'histoire  douloureuse  des  dernières  années  de  Col- 
bcrt,  années  remplies,  d'un  côté,  par  des  accès  d'activité  fébrile, 
él  de  l'autre,  par  ces  alternatives  d'éloignement  et  de  retour,  de 
rudesses  blessantes  et  de  froides  réparations  qui  marquent  la 
fin  d'une  grande  faveur.  La  tristesse,  qui,  sans  nul  doute,  abré- 
gea sa  vie,  se  nourrissait  de  deux  sentiments,  du  chagrin  de 
l'homme  d'Étal  arrêté  dans  son  œuvre,  et  d'une  souffrance  plus 
intime.  Colberl  aimait  Louis  XIY  d'une  affection  enthousiaste; 
il  croyait  à  lui  comme  à  l'idée  même  du  bien  public;  il  l'avait 
vu  autrefois  associé  de  cœur  et  d'esprit  à  ses  travaux  et  à  ses 
rêves,  et,  supérieur  pour  le  rang,  son  égal  eu  dévouement  pa- 
triotique; et  maintenant  il  lui  fallait  se  dire  que  tout  cela  n'était 


(\)  Nous  remar<|uoii.s  que  jusqu'à  ce  temps,  quand  M.  Colbert  entrait  dans 
son  cabinet,  on  le  voyait  se  mettre  au  travail  avec  un  air  content  et  en  se 
frottant  les  mains  de  joie,  mais  que  depuis  il  ne  se  mettait  fçuère  sur  son 
siéj^e  pour  travailler  qu'avec  un  aircliaiiriii  et  en  soupirant.  M.  Colberl,  de 
facile  et  aisé  qu"il  était,  devint  difficile  et  diflicuitiieux ,  en  sorte  qu'on 
n'expédiait  pas  alors  tant  d'afl'aires,  à  beaucoup  |)rès,  (|ue  dans  les  premières 
années  de  sa  surintendance.  iMcmoires  de  Cliarli's  Perrault,  liv.  IV,  p.  84, 
édit.  de  M.  Paul  Lacroix  [1842].:» 

(2)  iM.  Mansard  jirélend  qu'il  y  a  trois  ans  (jue  Colberl  éloit  ù  charge  au  roi 
pour  les  liàtinients  ;  jus(|ue-l:i,  <|ue  le  roi  lui  dit  une  fois  :  c,  Mansard,  on  me 
u  donne  trop  de  déu;oùts,  je  ne  veux  plus  songer  à  bàlir.  »  {OEitvres  de 
Harinr.  t.  VI,  p.  TiôS.)  —  »  Voici,  Sire,  un  métier  forl  dinicilc  que  je  vais 
etitrepi'eiidre;  il  y  a  près  de  six  mois  que  je  balance  ù  dire  les  choses  fortes  à 
Votre  .Majesté  que  je  lui  dis  liii'r  cl  celles  (pie  je  viiis  encore  lui  dire...  Je  me 
conlie  en  la  IiduIc  de  Volie  .Majcslc,  en  sa  haule  vcriu,  en  l'ordre  qu'elle  nous 
a  souvent  donné  et  réitéré  de  l'avertirau  cas  qu'elle  allât  lio[i  vile,  et  en  la 
liberté  qu'elle  m'a  souvent  douiu'-e  de  lui  dire  mes  scnliuients.  {Mémoires  de 
Colberl  au  roi  [IGtiti],  cité  |iur  .Monthyon;  Particulitrilés  »ur  le»  minisires 
des  finances ,  p.  73.) 
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qu'illusion,  que  l'objet  de  son  culte,  ingrat  envers  lui,  était 
nioiils  patriote  que  lui.  C'est  dans  ce  désenchanlement  qu'il 
mourut  (i);  au  lit  de  la  mort,  l'état  de  son  âme  se  traliil  par 
une  sombre  agitation  et  par  des  mots  amers.  Il  dit  en  parlant 
du  roi  :  t  Si  j'avois  fait  pour  Dieu  ce  que  j'ai  fait  pour  cet 
«  homme-là,  je  serois  sauvé  deux  fois,  et  je  ne  sais  ce  que  je 
n  vais  devenir  (2).  »  Une  lettre  de  Louis  XIV,  alors  malade,  lui 
ayant  été  apportée  avec  des  paroles  d'amitié,  il  resta  silencieux 
comme  s'il  dormait.  Invité  par  les  siens  à  faire  un  mot  de  ré- 
ponse, il  dit  :  «  Je  ne  veux  plus  entendre  parler  du  roi,  qu'au 
f  moins  à  présent  il  me  laisse  tranquille;  c'est  au  Roi  des  rois 
«  que  je  songe  à  répondre  (5).  »  Et  quand  le  vicaire  de  Saint- 
Euslache,  sa  paroisse,  vint  lui  dire  qu'il  avertirait  les  fidèles  de 
prier  pour  sa  santé  :  t  Non  pas  cela,  »  répondit  brusquement 
Colbert,  «  qu'ils  prient  Dieu  de  me  faire  miséricorde  (i).  » 

Ce  qu'il  y  eut  de  fatalement  triste  dans  celte  noble  destinée 
ne  s'arrêta  point  à  la  mort.  Chose  étrange!  le  ministre  qui  an- 
ticipait dans  ses  plans  toute  une  révolution  à  venir,  le  règne  de 
l'industrie  et  du  commerce,  celui  qui  voulait  l'abolition  des  pri- 
vilèges en  matière  d'impôt,  une  juste  proportion  dans  les  charges 
publiques,  la  diffusion  des  capitaux  par  l'abaissement  del'inlérêl, 
plus  de  richesse  et  d'honneur  pour  le  travail  et  une  large  assis- 
tance pour  la  pauvreté  (5),  celui-là  fut  impopulaire  jusqu'à  la 

(1)  Le  6  septembre  1685. 

(i)  Moiilhyon,  Particularités  sur  les  ministres  des  finances,  p.  79,  noie. 

(3)  Ibid.  —  OEuvrcs  de  Racine,  t.  VI,  p.  354.  —  Lettres  de  madame  de 
MaiiUenon,  10  sept.  1685,  t.  Il,  p.  103. 

(i)  OEuvres  de  Racine,  l.  VI,  p.  554.  —  L'hôlel  Colbert  était  situé  dans  la 
rue  iNfuve-dcs-Pelils-Champs. 

(.j)  Voyez,  dans  les  histoires  de  Tadminislration  de  Colbert,  ses  efforts 
constants  pour  réduire  l'impôt  de  la  taille,  et  ses  tentatives  pour  substituer 
la  taille  iTellc  à  la  taille  personnelle,  élablir  le  cadastre  et  fonder  le  régime 
iiypolliécaire.  Voyez  aussi  le  lègleriieiit  général  sur  les  tailles,  donné  le  li  fé- 
vrier 1663,  l'ordonnance  d'avril  1G67  sur  les  biens  communaux,  l'édil  de 
décembre  1665  portant  réiluction  de  l'intérêt  légal  au  denier  vingl,  l'édit  de 
mars  1675  pour  la  publicité  des  liypotlièques,  et  Tédit  de  juin  1662  por- 
tant qu'il  sera  établi  dans  chaque  ville  et  bourg  du  royaume  un  hôpital  pour 
les  pauvres,  les  malades  et  les  orphelins.  Rec.  des  anciennes  lois  françaises, 
l.  XVlll,  p.  18,  22,  69  el  187,  et  t.  XIX,  p.  75. 
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haine.  Son  convoi,  (lovant  passer  j)rès  des  halles,  ne  sortit  qu'à 
hi  nuit  et  sous  escorte,  de  peur  de  (juelque  insulte  du  peuple. 
Le  peuple,  et  surtout  celui  de  Paris,  haïssait  Colhcrt  à  cause 
des  taxes  onéreuses  établies  depuis  la  guerre  de  Hollande;  on 
lui  imputait  la  nécessité  contre  laquelle  il  s'était  débattu  en 
vain,  et  l'on  oubliait  d'immenses  services  pour  le  rendre  res- 
ponsable de  mesures  qu'il  déplorait  lui  même  et  qu'il  avait 
prises  malgré  lui.  Le  roi  fut  ingrat,  le  peuple  fui  ingrat;  la 
postérité  seule  a  éié  juste. 

La  mort  de  Coibert  et  la  révocal  ion  de  l'édit  de  Nantes,  une 
perte  irréparable  et  un  coup  d'Éial  l'unesie,  marquent  dans  le 
règne  de  Louis  XIV  le  point  de  partage  des  années  de  grandeur 
et  des  années  de  décadence.  De  ces  deux  événemenls  séparés 
par  un  court  intervalle,  on  peut  dire  que  le  second  ne  fut  pas 
sans  liaison  avec  le  piemier.ll  faut  ajoiiler  aux  mériics  du  grand 
ministre  celui  d'avoir  été  le  défenseur  des  protestants,  d'avoir 
combattu  sans  relâche  les  atteintes  portées  par  l'esprit  d'unité 
religieuse  à  la  charte  de  liberté  de  Henri  IV  (I).  C'était  encore 
la  politique  de  Richelieu  ([u'il  suivait  en  maintenant  les  droits 
inofl'ensifs  garantis  (\cux  fois  aux  réformés  (2).  Moins  par  phi- 
losophie que  par  instinct  patriotique,  il  protégeait  en  eux  toute 
une  population  d'hommes  tels  qu'il  les  voulait  pour  ses  plans, 
d'hommes  actifs,  probes,  instruits,  versés  dans  l'industrie  et  le 
commerce  ,  et  attachés  à  ces  professions  par  la  malveillance 
même  qui  les  écartait  graduellement  des  fondions  publiques. 
Tant  que  dura  rinfluence  de  Coibert  dans  les  conseils  de 
Louis  XIV,  la  raison  du  roi  fut  tenue  en  garde  contre  les  sug- 
gestions du  clergé  catholique  et  contre  ses  propres  désirs  (5); 

(1)  Voy.  plus  Iiaul,  rliap.  vi,  p.  125  el  i2t;. 

(2)  D'abord  par  l'éilil  de  >anlcs,  15  avril  1398,  cl  ciiMiilc  par  l'édit  doiiini 
ù  Nlmt's,  cil  juillet  IG-29. 

(5)  Qiiatil  à  ce  f;iaiid  nombre  de  mes  sujets  tic  la  religion  prctciiduc  re- 
formée, ipii  ctoil  lin  m. il  cpicje  regarde  avec  douleur...  il  me  sembla,  mon 
fils,  que  ceux  ([ui  vouloienl  employer  des  remèdes  violents  ne  eoiiiioissoieiil 
pas  la  nature  de  rc  mal,  cause  en  partie  par  la  chaleur  des  esprits  (|u  il  faut 
laisser  passer  et  s'cicindrc  insensiblement,  au  lieu  de  l'exciter  de  nouveau 
par  des  contradictions  anssi  lortes...  Je  crus  que  le  meilleur  moyeu  pour 
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mais,  sur  ce  point  comme  sur  bien  d'aulres,  le  vertige  du  pou- 
voir absolu  commença  dès  que  la  faveur  se  fut  détournée  de 
Thomme  de  génie.  C'est  ainsi  qu'à  la  captalion  exercée  pour 
ramener  les  dissidenis  succéda  l'emploi  de  la  contrainte,  et  qu'a- 
près les  peines  portées  contre  le  repentir  des  nouveaux  con- 
verlis  vint  l'entière  abolition  de  la  liberté  de  culte  et  de  con- 
science. L'immortel  édil  de  Henri  lY,  confirmé  et  juré  par 
Louis  XllI  en  1629,  fut  révoqué  par  Louis  XIV  le  17  octo- 
bre 1685  (1),  date  qui  reste  au  nombre  des  plus  tristes  souve- 
nirs de  notre  histoire.  On  sait  quel  efl'royable  coup  cet  acte 
violent  et  ses  suites  portèrent  à  la  civilisation  et  à  la  fortune 
de  la  France,  par  quelle  émigration  d'ouvriers,  d'inventeurs,  de 
négociants,  de  marins,  de  capitalistes,  l'avantage  que  nous 
avaient  donné  sur  nos  rivaux  d'industrie  les  établissements  de 
Colbert  fut  presque  entièrement  perdu  (2). 

En  1685,  il  y  avait  déjà  près  d'un  siècle  que  la  France,  de- 
vançant à  cet  égard  les  autres  peuples  chrétiens,  était  entrée 
dans  les  voies  de  la  société  nouvelle  qui  sépare  l'Église  de 
l'État,  le  devoir  social  des  choses  delà  conscience,  et  le  croyant 

réduire  peu  à  peu  les  huguenots  île  mon  royaume  éloit  en  premier  lien  de  ne 
les  point  presser  du  tout  par  aucune  rigueur  nouvelle  contre  eux,  de  faire 
observer  ce  qu'ils  avoienl  obtenu  de  mes  prédécesseurs,  mais  de  ne  leur  rien 
accorder  au  delà,  et  d'en  renfermer  même  l'exécution  dans  les  plus  étroites 
bornes  que  la  justice  et  lu  bienséance  le  |)onvoicnt  perineltre.  Quant  aux 
grâces  qui  dépendoient  de  moi  seul...  {Mémoires  de  Louis  XI  V,  écrits  vers 
l'année  1670,  OEuvres,  t.  l*"",  p.  84  et  sniv.) 

(1)  Savoir  faisons  que  nous,...  avons,  par  ce  présent  édil  perpétuel  et  irré- 
vocable, supprimé  et  révoqué,  supprimons  et  révoiiuons  l'édit  du  roi  nôtre- 
dit  aïeul,  donné  à  Nantes  au  mois  d'avril  1398,  en  toute  son  étendue,  ensem- 
ble les  articles  particuliers  arrêtés  le  2  mai  ensuivant,  et  les  lettres  patentes 
exj)édiées  en  iceux,  et  l'édit  donné  à  Nîmes  au  mois  de  juillet  1629;  les  décla- 
rons nuls  et  comme  non  avenus,  ensemble  tontes  les  concessions  faites,  tant 
par  iceux  que  par  d'autres  édils,  déclarations  et  arrêts,  aux  gens  de  ladite 
religion  prétendue  réformée,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être.  (Édil 
jiorlant  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  Rec.  des  anciennes  lois  françaises, 
l.  XIX,  p.  530.) 

(2)  Voy.  l'ouvrage  de  Rulhières,  intitulé  :  Ecluircissemenls  historiques  sur 
les  canses  de  la  revocation  de  l'édit  de  Auntes;  le  tome  II  de  V Histoire  de 
madame  de  Mainlenon,  par  M.  le  duc  de  Nouilles,  el  les  lomcs  XV  cl  XVI  de 

.  Vllisloire  de  France  de  M.  Henri  Marlin. 
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du  citoyen.  Sous  le  régime  de  redit  de  Nantes,  le  principe  légal 
en  matière  de  religion,  ce  n'était  pas  la  simple  tolérance,  mais 
légalité  de  droits  civils  entre  catlioli(|iies  et  réformés  ;  mais  la 
reconnaissance,  et,  sauf  quelques  réserves,  la  pleine  liberté  des 
deux  cultes.  Nous  étions  en  cela  supérieurs  à  l'Europe  soit  ca- 
tholique soit  protestante,  supériorité  acquise  au  prix  de  qua- 
rante ans  de  malheurs,  et  peut-être  à  l'aide  d'un  sens  plus 
prompt  de  la  justice  et  du  droit  (1).  (l'est  de  la  hauteur  de  ce 
principe  déposé  dans  la  loi  et  qui  subsistait  en  dépit  d'infrac- 
tions plus  ou  moins  directes,  plus  ou  moins  graves,  (jue  Tédit 
de  révocaliou  (it  lomber  le  pays  sous  un  régime  de  violences  et 
de  contradictions  qui,  pour  devenir  simple,  aboutit  à  la  mort 
civile  des  prolestants  (2).  Tel  est  le  point  de  vue  d'où  l'historien 
doit  juger  l'acte  d'autorité  qui  fut  pour  Louis  XIV,  sinon  un 
crime,  du  moins  la  plus  grande  dos  fautes.  A  ce  point  de  vue, 
ni  les  idées  ni  les  praticpies  des  autres  États  de  l'Europe  en  fait 
de  lolérauce  civile  ne  peuvent  servir  d'excuse  à  la  conduite  du 
roi  de  France;  la  France,  depuis  un  siècle,  avait  élevé  son  droit 
public  au-dessus  des  idées  du  temps. 

Quant  à  la  réaction  du  catholicisme  à  l'ultérieur,  on  ne  peut 
pas  en  faire  davantage  un  moyen  d'apologie,  car  elle  n'était  pas 
nouvelle,  et  deux  grands  minisires  avaient  su  y  résister  durant 
trente  ans;  (juoique  hommes  d'Église  tous  les  deux,  ils  s'élaicut 
tenus  dans  les  limites  tracées  par  la  bonne  foi  publique  et  par 
la  raison  d'État  (5).  Louis  XIV  fut  pleinement  libre  de  sentir  et 

(1)  l.a  juii^priidcncc  française  fut  la  première  à  corulamncr  le  iiriiiripede 
l'esclavage,  en  décluraul  libre  tout  c-elave  (pii  mellail  le  pied  dans  le 
royaume.  Voyez  le  Clussairv  du  Uroil  français,  par  I.aurière,  au  mot 
Eiclave. 

Ci)  Voyez  ce  que  dit  Rulliiéres  de  la  déclaralion  du  14  mai  17:Î4  et  de  l'af- 
freu-e  jurisprudence  <pii  en  résulta.  Edaircixsemenis  sur  la  révocation  de 
ledit  de  Nantes,  édit.  .\ui:uis,  p.  "200,  -282,  4lu  et  4.SI. 

(3)  Rii  lielieu  maintint  scrupuleusement  la  liberté  pour  les  cJtlioliqiies  de 
chaniicr  de  religion,  et  pour  les  protestants  convertis  de  retourner  ù  \ev.v 
ancien  culte.  .Mazarin,  >ollieité  par  le  clergé  de  jn'cndre  des  mesures  contre 
ceux  que  l'Eglise  qualiliait  d'apostats  et  de  relaps,  ne  cédu  point  à  ces 
instances.  Il  di>ait  en  parlant  des  calvinistes  :  »  Je  n'ai  point  à  m'inijuieter 
u  du  petit  troupeau  .  s'il  broute  de  mauvaises  lierbcs,  du  inoius  il  ne  s'écarte 
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d'agir  comme  eux;  sons  lui,  les  protestants  n'inspirèrent  pas 
plus  de  crainte,  et  la  pression  de  rintolérance  catholique  ne  de- 
vint pas  plus  embarrassante.  Il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  laisser  les 
choses  dans  l'état  où  il  les  avait  prises  (1),  de  n'être  pas  dupe 
des  fausses  conversions  qu'on  provoquait  pour  lui  plaire,  de  ne 
pas  devenir,  sans  l'avoir  voulu,  persécuteur  atroce;  enfin,  de  ne 
pas  léguer  en  mourant  à  la  France  du  xvni®  siècle  tout  un  code 
de  proscriptions  plus  odieuses  que  celles  du  xvi"  (2). 


«  pas.  •  Voy.  Rulhières,  Edaircisscmcnls  historiques  sur  la  révocation  de 
l'éclit  de  Nantes,  p.  19  et  suiv.,  et  VHistoire  de  France  de  M.  Henri  iMartin, 
t.  XV,  p.  589  et  suiv. 

(1)  Le  préambule  de  l'édit  de  juillet  1G79,  qui  supprime  les  lribuii<iu\  mi- 
parlis  de  catholiques  et  de  protestants,  offre  ce  passiige  curieux  :  "  Consi- 
•  déranl  qu'il  y  a  cinquante  années  qu'il  n'est  point  survenu  de  nouveau 
«  trouble  causé  par  ladite  religion,  et  que  par  ce  long  Icmps  les  animosilés 
«  qui  pouvoient  être  entre  nos  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  l'eligion  sont 
«  éteintes,  nous  avons  cru  pouvoir  ne  rien  l'aire  de  mieux  que  de  supprimei' 
«  lesdiles  chambres,  et  les  réunir  auxdits  parlements,  tant  pour  effacer 
«  entièrement  la  mémoire  des  guerres  passées,  que  pour  faciliter  l'admiiiis- 
«  tration  de  la  justice,  en  ôlant  le  prétexte  à  nos  sujets  catholiques  de  se 
«  servir  du  nom  et  des  privilèges  desdits  de  la  religion  prétendue  réformée 
•1  pour  perpétuer  les  procès  dans  les  familles  par  des  évocations  ou  par 
«  des  règlements  de  juges.  »  (Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XIX, 
p.  20."). 1 

(2)  Conférez  les  Eclaircissements  de  Rulhières  sur  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  avec  le  tome  II  de  V Histoire  de  madame  de  Mainlcnon  par  M.  le 
duc  de  Noailles. — L'une  des  premières  pensées  du  régent  fut  de  retirer  tous 
les  édits  de  Louis  XIV  contre  les  protestants;  mais  la  violence  même  des 
faits  accomplis  parut  opposer  à  cette  mesure  un  obstacle  insurmontable. 
«  Le  régent  me  parla  à  ce  propos  de  toutes  les  contradictions  et  de  toutes 
X  les  difficultés  dont  les  édits  et  déclarations  du  feu  roi  sur  les  huguenots 
«  éloient  remplis,  sur  lesquels  on  ne  pouvoit  statuer  par  impossibilité  de  les 
«  concilier,  et,  d'autre  part,  de  les  exécuter  à  l'égard  de  leurs  mariages, 
«  testaments,  etc..  De  la  plainte  de  ces  embarras,  le  régent  vint  à  celle  de 
"  la  cruauté  avec  laquelle  le  feu  roi  avoit  traité  les  huguenots,  à  la  faute 
«  même  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  au  préjudice  immense  que 
«  l'Etat  en  avoit  souffert  et  en  soufl'roit  encore  dans  sa  dépopulation,  dans 
"  son  commerce,  dans  la  haine  que  ce  traitement  avoit  allumée  chez  tous  les 
«  protestants  de  l'Europe...  Le  régent  se  mit  sur  les  réflexions  de  l'état 
«  ruiné  où  le  roi  avoit  léduit  et  laissé  la  France,  et  de  là  sur  celles  du  gain 
«  de  peuple,  d'arts,  d'argent  et  de  commerce  qu'elle  feroit  eu  un  moment 
«  par  le  rappel  si  désiré  des  huguenots  dans  leur  patrie,  et  linalemenl  me  le 
«  proposa.  »  {Mémoires  de  Sainl-Simon,  t.  XIV,  p.  153  et  suiv.) 
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I.e  grand  fait,  le  fait  imprévu  alors,  qui  doinino  lonl  le  r«'gne 
(le  Louis  XIV,  c'est  que  tiaiis  ce  règne,  dernier  terme  du  mou- 
vement de  la  France  vers  riinité  monarchique,  ou  vit  le  pouvoir 
absolu,  exercé  personnellement  par  le  roi,  tomber,  pour  la  sa- 
tisfaction des  vrais  intérêts  nationaux,  au-dessous  de  ce  qu'avait 
été  précédemment  le  même  pouvoir  délégué  à  un  premier  mi- 
nistre. Richelieu,  et  après  lui  Mazarin,  gouvernant  comme  s'ils 
eussent  été  dictateurs  d'une  république,  avaient,  pour  ainsi  dire, 
éteint  leur  personnalité  dans  l'idée  et  le  service  de  l'Éial.  Ne 
possédant  que  l'-autorité  de  fait,  ils  s'étaient  conduits  tous  les 
deux  (Il  mandalaiies  responsables  envers  le  souverain  et  devant 
la  conscience  du  jKiys,  tandis  (pie  Louis  XIV,  réunissant  le  l'ait 
et  le  dioit,  se  crut  exempt  de  toute  règle  extérieure;!  Iiii-inénie, 
et  n'admit  pour  ses  actes  de  responsabilité  que  devant  sa  propre 
conscience.  Ce  fut  cette  conviction  de  sa  luute-puissance,  con- 
viction naïve  et  sincère,  excluant  les  scrupules  et  les  remords, 
(lui  lui  fit  renverser  coup  sur  covip  le  double  système  fondé  par 
Henri  IV,  au  dedans  pour  la  liberté  de  religion  (1),  au  dehors 
pour  la  prépondérance  nationale  assise  sur  une  tutelle  gé- 
néreuse de  l'indépendance  des  Etats  et  de  la  civilisation  euro- 
péenne. 

A  l'avènement  personnel  de  Louis  XIV,  il  y  avait  plus  de  cin- 
quante ans  que  la  politique  française  suivait  sou  œuvre  en 

(1)  Spécieuse  raison  li'Elal  :  en  v;iiii  vous  opposâtes  ù  Louis  les  mics 
timides  (te  la  sairesse  Iinniaine;  les  leniiiles  profanes  sont  liélniils;  les 
cliaires  de  sciluclioii  sont  abnllues:  le  mur  de  séparation  est  (jlé;  le  temps, 
la  grûce,  rinslruclion,  acliévcnt  peu  à  peu  un  ehangenienl  dont  la  foi-ee  n'ob- 
tient que  les  apparences.  {Oraixun  l'unibrc  (le  Louis  X/  \',  Massillon.  Oh'ti- 
vreu,  t.  VIII,  p.  'l'I'J.)  —  Il  n'entendoit  (pie  des  (;lof;c;i,  tandis  (pic  les  bons  et 
vrais  eallioliqucs  et  les  saints  i.'vtV|ues  pémissoient  de  tout  leur  cœur  de  \oir 
des  orthodoxes  imiter,  eonire  les  erreurs  et  l.cs  la-rf^liques,  ce  que  les  lyiMiis 
In-rt^tiques  et  païens  avuient  fait  contre  la  vérit<*,  contre  les  confesseurs  el 
contre  les  martyrs.  Ils  ne  se  pouvoient  surtout  consoler  de  cette  immensité 
de  parjures  el  de  sacrilé}.'es.  Ils  ideuroient  amèreinenl  l'odieux  durable  el 
irrémédiable  que  de  dele>lables  moyens  ré[)andoient  sur  la  véritalile  reli- 
gion, tandis  (|ue  nos  voisins  exiilluient  de  nous  voir'ain>i  nous  afl'oililir  el 
nous  détruire  nous-inèines,  proliloient  de  notre  jolie,  el  bllissoient  des  des- 
seins sur  la  liaiue(pienous!ious  altirioiisde  toutes  les [luissancrs  prolesl;mlrs. 
(Mriiioirts  itc  Suiiit-Simoii,  l.  .\lll,  p.  117. 

l'J. 
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Europe,  impartiale  devant  les  diverses  communions  chrétiennes, 
les  (liflerenies  formes  de  gouvernement  et  les  révolutions  inté- 
rieures des  États.  Quoique  la  France  fût  catholique  et  monar- 
chique, ses  alliances  étaient,  en  premier  lieu,  les  États  protes- 
tanis  d'Allemagne  et  la  Hollande  républicaine;  elle  avait  même 
fait  amitié  avec  l'Angleterre  régicide  (i).  Aucun  intérêt  autre 
que  celui  du  développement  bien  compris  de  la  puissance  na- 
tionale ne  pesait  dans  les  conseils  et  ne  dirigeait  l'action  exté- 
rieure du  gouvernement.  Mais  avec  Louis  XIV  lout  changea,  et 
des  intérêts  spéciaux,  nés  de  la  personnalité  royale,  du  principe 
de  la  monarchie  héréditaire  ou  de  celui  de  la  religion  de  l'État, 
entrèrent  en  balance  pour  prendre  bientôt  le  dessus. 

De  là  vint  le  bouleversement  du  système  d'équilibre  euro- 
péen, qu'on  eût  pu  nommer  le  système  français,  et  son  abandon 
pour  des  rêves  de  monarchie  universelle  reneuvelés  de  Charles- 
Quint  et  de  Philippe  II.  De  là  une  suite  d'entreprises  formées 
au  rebours  de  la  politique  du  pays,  telles  que  la  guérie  de  Hol- 
lande, les  brigues  faites  en  vue  de  la  couronne  impériale,  l'appui 
donné  à  Jacques  II  et  à  la  contre-révolution  anglaise,  l'accepta- 
tion du  trône  d'Espagne  pour  un  fils  de  France  gardant  ses 
droiis  à  la  couronne  (2).  Ces  causes  des  malheurs  sous  lesquels 
faillit  succomber  le  royaume  sortirent  toutes  de  l'événement, 
ap})laudi  par  la  nation,  conforme  à  l'esprit  de  ses  tendances, 
qui,  après  que  la  loyauté  eut  atteint,  sous  deux  nn'nisires,  sou 
plus  haut  degré  de  puissance,  la  remit  absolue  aux  mains  d'un 
prince  doué  de  qualités  à  la  fois  brillantes  et  solides,  objet  d'af- 
fection enthousiaste  et  de  légitime  admiration. 

Lorsque  le  règne  qui  venait  sous  de  tels  auspices  couronner  la 
marche  ascendante  de  la  monarchie  française  eut  démenti  l'im- 

(t)  Voyez,  dans  le  Corps  diplonialiqiie  de  Diimoiit,  t.  VI,  2"  part.,  p.  121, 
le  li'ailé  de  paix  et  de  coiimuTce  entre  l'Angleterre  et  la  France,  sif^né  le 
3  novembre  1G5Î).  Un  article  secret  de  ce  traité  stipuhiil,  d'une  part,  l'inter- 
diction aux  Stuarisetù  leurs  principaux  adliérenls  de  séjourner  en  F'rancer 
de  l'autre,  le  renvoi  des  agents  de  Condé,  alors  ennemi  de  son  pays,  hors  du 
territoire  britannique. 

(2)  Par  des  lettres  patentes  données  en  décembre  1700,  Louis  XIV  con- 
serva au  duc  d'Anjou,  devenu  roi  d'Espaj^iie  sous  le  nom  de  Philippe  V,  son 
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mense  espoir  que  ses  comniencements  avaient  fait  naître,  lors- 
qu'on eut  vu,  au  milieu  do  victoires  siériles  et  de  revers  toujours 
croissants,  le  progrès  dans  toutes  les  branches  de  l'économie 
publique  changé  en  détresse,  la  ruine  des  finances,  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture,  l'épuisement  de  toutes  les  forces  du  pays, 
lappauvrissenient  de  toutes  les  classes  de  la  nation,  la  misère 
effroyable  du  peuple,  un  amer  dégoût  s'empara  des  âmes,  et  y 
remplaça  l'enthousiasme  de  la  confiance  et  de  l'amour  (1).  Qu'y 
avait-il  sous  ce  grand  et  douloureux  mécompte  dont  l'empreinte 
se  montre  si  vive  dans  les  documents  contemporains^  (^e  n'était 
pas  simplement  l'espérance  humaine  trompée  par  un  homme, 
c'était  l'épreuve  décisive  d'une  forme  d'£tat  préparée  de  loin 

rang  d'iiéritage  entre  les  ducs  de  Bourtrogne  et  de  Berri.  Voyez,  sur  cet  acte 
et  i<ur  l'acceptation  du  leslanient  de  Cliarles  II,  l'uuvrugc  de  M.  Mignri  : 
Nég  ocialions  relatives  à  la  succession  d'Espagne,  Introduction,  p.  lïxvi  el 
suivantes. 

(I)  Cependant  vos  peuples  que  vous  deviez  aimer  comme  vos  enfants,  el 
qui  ont  été  jusqu'ici  si  i)iissionnés  pour  vous,  niciirenl  de  faim.  La  culture 
des  terres  est  presque  aLuiiidounée  ;  les  villes  et  la  cain|)agiie  se  dépeuplenl  ; 
tous  les  métiers  languissent  et  ne  nourrissent  plus  les  ouvriers.  Tout  coin- 
nierce  est  anéanti,  far  conséquent,  vous  avez  détruit  la  moitié  des  forces 
réelles  du  dedans  de  votre  Etat,  pour  faire  el  pour  défendre  de  vaines  con- 
quêtes au  dehors.  {Lettres  de  Fcnelon  à  Louis  XIV,  1692  ou  93,  Of'ui'res 
choisies,  t.  Il,  p.  417.)  —  Par  toutes  les  reclierclies  (pie  j'ai  pu  faire,  depuis 
plusieurs  années  que  je  m'y  applique,  j'ai  fort  bien  remarcpié  que,  dans  ces 
derniers  leni[)s,  près  de  la  dixième  partie  du  peuple  est  réduite  à  la  mendi- 
cité, et  mendie  effectivement;  que  des  neuf  autres  [)arties,  il  y  en  a  cinq  ipii 
ne  sont  pas  en  état  de  faire  l'aumône  à  celle-là,  [)arce  qu'eux-mêmes  sont 
réduits,  à  très-peu  de  chose  près,  à  cette  malheureuse  cundilioii;  que,  des 
quatre  autres  parties  (]ui  restent,  les  trois  sont  fort  malaisées  el  embarra>- 
sécs  de  dettes  et  de  procès  :  et  que,  dans  la  dixième,  où  ji'  met>  tous  les  gens 
irépée,  de  robe,  ecclésiastiques  et  laïques,  toute  la  noblesse  haute,  la  nobles.se 
di.'>tinguéi'  cl  les  gens  en  charge  militaire  et  civile,  les  bons  inaicliands,  les 
bourgeois  reniés  el  les  plus  accommodés,  on  ne  peut  pas  comj)ler  sur  cent 
mille  familles.  (Vauban,  Dime  royale,  eolleel.  des  principaux  économistes, 
t.  I,  p.  ôi.)  —  Le  peuple  nièiiie  (il  faut  tout  dire)  <pii  vous  a  tant  aimé,  qui  a 
eu  tant  de  coiiliancc  en  vous,  commence  à  perdre  l'amitié,  la  cunllance,  cl 
même  le  respecl.  Vos  victoires  et  vos  conquêtes  ne  le  réjouissent  plus  :  il  est 
plein  d'aigreur  el  de  ilésespoir.  La  sédition  s'allume  peu  à  peu  de  toutes 
parts.  Ils  croient  que  vous  n'avez  aucune  [litié  de  leurs  maux,  que  vous  n'ai- 
mez que  votre  autorité  el  votre  gloire.  (Lrllrcs  de  Fcnelon  à  Louis  XI  V, 
p.4«s) 
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par  le  travail  des  siècles,  au  profit  de  laquelle  toute  garantie  de 
liberté  politique  avait  été  détruite  ou  abandonnée,  et  dont  la 
niasse  nationale  avait  favorisé  le  progrès  comme  étant  le  sien 
propre. 

Que  la  société  française  eût  conscience  de  la  nature  et  des 
profondeurs  de  la  crise  dont  son  affaissement  actuel  n'était 
qu'un  prélude,  qu'elle  sentît  des  cboses  que  les  générations  pos- 
térieures n'ont  comprises  que  par  la  suite  des  faits  et  par  l'en- 
seignement de  l'histoire,  c'est  ce  que  je  ne  veux  point  dire  ici. 
Quelque  sî^nification  qu'il  eùtalors.pourceux  qui  en  souffraient, 
l'étrange  contraste  entre  les  premières  et  les  dernières  années 
de  Louis  XIV  répondait  à  l'un  de  ces  moments  solennels  dans 
la  vie  des  nations  où  un  grand  mouvement  social,  épuisé  dans 
ses  résultats,  s'arrête,  et  où  commence  un  autre  mouvement 
qui,  plus  ou  moins  secret,  plus  ou  moins  Tapide,  saisira  l'esprit 
public,  pour  le  transformer,  et  entraîner  tout  vers  un  avenir 
inconnu. 


CHAPITRE  X. 


CARACTEIIE    SOCIAL    DU    REGNE    DE    LOUIS    XIV,    SON     ACTION    SUR 
LES    PROGRÈS    DU    TIERS    ÉTAT. 


SoMMAiRi;  :  Fin  de  U\  pii-inièiL'  période  de  nus  rtivolii lions  sociales,  coninieii- 
cement  de  la  scronde.  Nouvelle  carrière  d'efl'orlsel  de  progrès  oiiverle 
au  xviii'-  siècle.  -  Abandon  des  libertés  bistoriques,  retlierclie  (hi  droit 
pui-einenl  ralionnel.  —  Rôle  du  tiers  élal  dans  ce  iirand  nioiiveinent  des 
esprils.  —  Opposition  au  sein  de  la  cour  de  Louis  Xl\  .  ri'iielon  el  le  duc 
de  Bourgogne.  —  Leur  projet  de  conslilulion  arislocraliqiie  el  libérale. 

—  Bon  sens  el  ferrnelé  d'ànie  du  vieux  roi,  résullals  de  son  gouvernement. 

—  Progrés  vers  l'égalilé  civile,  patronage  des  lettres.  —  La  vie  de  la  nation 
attirée  au  centre,  déclin  des  institutions  locales.  —  Les  emplois  munici- 
paux érigés  en  lilre  d'offices,  conséquences  de  cet  expédient  linancier.  — 
Ruine  des  libei'lés  uuinieipales.  —  Attaque  aux  pri\  iléges  politi(pies  du 
parlement.  — Interdiction  de  toute  remontrance  avant  rcurcgislrcinenldes 
lois.  —  Le  parlement  se  relève;  son  rolc  au  xviii''  siècle. 


Après  avoir,  avec  une  logique  iutrépido,  sacrifié  lotîtes  ses 
vieilles  insliliilioiis  à  ragraiidisseinent  d'iiiie  seule,  après  avoir 
laissé  abattre  riiidépeiulance  des  classes  d'hommes  el  des  terri- 
toires, les  droits  des  provinces  el  des  villes,  le  pouvoir  des  étals 
généraux  et  le  contrôle  politique  du  parleineut,  la  France,  par- 
venue à  Tapoi^ée  de  cette  longue  révolution,  se  trouvait  en  face 
de  ruiiilé  inoiianliiqiie, mais  d'une  unité  luule  personnelle  pour 
ainsi  dire,  el  d'où,  en  théorie,  l'idée  même  de  nation  lormanl 
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un  corps  était  exclue  (1).  Ainsi  l'action  des  siècles  écoulés  de- 
puis le  xii",  en  atteignant  son  but  si  régulièrement  poursuivi, 
aboutissait  à  un  régime  inacceptable  comme  définitif  pour  la 
raison  et  le  patriotisme,  à  quelque  chose  qui,  loin  de  fixer  la 
marche  du  progrès  en  politique,  n'était  qu'une  étape,  un  second 
point  de  départ,  le  commencement  de  nouveaux  efforts. 

Ce  travail  nouveau  de  l'opinion  et  de  la  volonté  publique  de- 
vait être,  non  de  rebâtir  des  ruines,  non  de  toucher  à  l'unité 
absolue  de  l'État,  produit  spontané  de  nos  instincts  sociaux, 
mais  de  lui  imprimer  en  quelque  sorte,  au  lieu  du  sceau  royal, 
le  vrai  caractère  national,  de  faire  que  son  idée  agrandie  ren- 
fermât, pour  les  garantir,  tous  les  droits  légitimes  du  citoyen  (2). 
Telle  fut  l'oeuvre  glorieuse  du  siècle  dont  la  quinzième  année 
termina  le  règne  de  Louis  XIY,  œuvre  dans  laquelle  l'objet  fut 
moins  simple  et  les  rôles  plus  mêlés  que  dans  la  première,  et 
qui  fut  pleine  de  tâtonnements  jusqu'au  jour  où  toutes  les  voies 
s'aplanirent  par  la  fusion  des  deux  premiers  ordres  au  sein  du 
troisième,  et  par  l'avènement  d'une  assemblée  une  et  souveraine 
des  mandataires  de  la  nation. 

C'est  à  ce  point  de  l'histoire  de  France  que  doit  s'arrêter  celle 
du  tiers  état;  là  disparaît  son  nom  et  finit  son  existence  à  part 
dont  les  derniers  progrès  et  les  actes  les  plus  mémorables  se- 

(1)  La  France  est  un  État  raonarcliique  dans  toute  l'étendue  de  l'expres- 
sion. Le  roi  y  représente  la  nation  entière,  et  chaque  particulier  ne  repré- 
sente qu'un  seul  individu  envers  le  roi.  Par  conséquent,  toute  puissance, 
toute  autorité,  résident  dans  les  mains  du  roi,  et  il  ne  peut  y  en  avoir  d'au- 
tres dans  le  royaume  que  celles  qu'il  étalilil...  La  nation  ne  f.iit  pas  corps  en 
France,  elle  réside  tout  entière  dans  la  personne  du  roi.  (Manuscrit  d'un 
cours  de  dioit  public  de  la  France,  composé  pour  l'instruction  du  duc 
de  Bourgogne;  citation  faite  par  Lemontey,  OEuvres  complètes,  t.  V, 
p.  15.) 

(2)  Le  premier  signe  d'une  réaction  des  esprits  se  manifesta,  dans  l'an- 
née 1690,  par  la  publication  de  ([uinze  mémoires  sur  le  gouvernement  de 
Louis  XIV,  imprimés  î»  l'étranger  sous  ce  titre  :  Les  sou/iirs  de  la  France 
esclave  qui  aspire  après  sa  liber  lé.  L'auteur  anonyme  dénonce  en  termes 
véhéments  ce  qu'il  nomme  l'oppression  de  l'Église,  de  la  magistrature,  de 
la  noblesse  et  des  villes;  il  s'élève  contre  les  doctrines  de  la  monarchie 
absolue,  et  réclame,  au  nom  des  droits  du  peuple,  la  convocation  des  étals 
généraux. 
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roui  pour  moi  Tobje;  d'un  travail  iiltérieiir.  Comme  je  le  mon- 
trerai alors,  dans  celle  période  suprême  d'où  sont  venus  ,  par 
un  fatal  mélange,  d'immenses  biens  el  de  grands  maux,  on  irouve 
d'aboi d  peu  île  mouvement;  les  vieilles  habitudes  politiques 
subsistent,  tandis  qu'un  esprit  nouveau  s'empare  des  intelli- 
gences ;  puis,  le  travail  achevé  dans  les  idées  passe  dans  les 
faits;  des  essais  de  réforme  plus  ou  moins  larges  sont  noble- 
ment mais  iinitilemenl  tentés  i)ar  le  pouvoir,  et,  de  leur  im- 
puissance éprouvée,  naît  la  lenlalive  populaiie  qui  lit  sortir 
des  étals  généraux  assemblés  pour  la  dernière  fois  la  révolu- 
tion de  1789. 

Celte  inauguration  d'une  société  fondée  sur  les  principes  du 
droit  ralioiniel  n'arriva  que  lorsque  la  niasse  nationale  eut 
senti  à  fond  le  néant  pour  elle  d'une  restauration  de  droits  his- 
toriques. La  raison  pure  el  l'histoire  furent  comme  les  deux 
sources  diverses  où  puisa  dès  son  berceau  l'opinion  régénéra- 
trice; mais,  soit  nécessité,  soit  imprudence,  elle  puisa  de  plus 
en  plus  à  la  première,  el  de  moins  eu  moins  à  la  seconde.  D'un 
côté,  le  courant  se  trouva  mince  et  inerte  ;  de  l'autre,  grandis- 
sant toujours,  poussé  par  la  double  impulsion  de  la  logique  et 
de  l'espérance,  il  parvint  à  maîtriser  tout  et  à  tout  enirainer. 

Les  droilsancions  n'étant  autre  chose  que  les  anciens  privi- 
lèges, leur  restauration  en  masse  sous  le  nom  de  liberté  ne 
pouvait  être  l'objet  de  désirs  sérieux  ([ue  j)Our  les  deux  pre- 
miers ordres;  le  tiers  étal,  sauf  ses  vieilles  franchises  municipa- 
les dont  la  passion  ne  l'agitait  plus,  n'avait  rien  à  regretter  du 
passé,  loul  à  attendre  de  l'avenir.  Aussi  fut-il,  dans  la  dernière 
partie  de  son  rôle  politique,  le  grand  foyer,  l'agent  infiitigable 
de  l'esprit  nouveau,  des  idées  de  justice  sociale,  de  liberté 
égale  pour  tous  el  de  fiaternilé  civique.  Cela  ne  veut  pas  dire 
que  cet  esprit,  supérieur  dans  son  indépendance  aux  habitudes 
et  aux  intérêts  d'ordre  et  de  classe,  s'insinuanl  sous  l'habitude 
pour  l'user  el  sous  l'iulérél  pour  le  rendre  moins  àpreel  moins 
étroit,  dût  rester  étranger  aux  classes  dont  les  droits  exclusifs, 
lombes  déjà  en  partie,  étaient  condamnés  à  périr  pour  le  bien 
de  tous.  Si  l'ordre  non  privilégié  se  trouvait  par  ses  inslincls 
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et  ses  intérêts  mêmes  naturellement  disposé  à  de  semblables 
inspirations,  il  ne  pouvait  être  seul  à  les  ressentir.  Partout  où 
des  âmes  élevées  et  des  coeurs  généreux  se  rencontrèrent,  il  y 
eut  de  l'aliment  pour  ce  qu'on  peut  nommer  la  pensée  libérale 
moderne;  cette  voix  de  l'opinion,  qui  renouvela  tout  en  1789, 
avait  des  organes  éclalanis  et  sincères  parmi  la  noblesse  et  le 
clergé.  Et,  chose  étrange,  ce  fut  à  la  cour  même  de  Louis  XIV, 
autour  de  son  petit-fils,  dans  des  conciliabules  de  grands 
seigneurs,  que  naquii,  d'une  vive  sympathie  pour  les  souffran- 
ces du  peuple,  le  premier  essai  de  réaction  politique  contre  le 
dogme  accablant  et  les  maux  nécessaires  de  la  monarchie  sans 
limite. 

On  sait  qu'un  écrivain  de  génie,  évêque  admirable  et  ardent 
philanthrope,  Fénelon ,  fut  l'âme  de  ces  projets  dont  il  avait 
semé  le  germe  dans  ses  leçons  données,  durant  cinq  ans,  à  un 
prince  héritier  du  trône  (1).  Le  plan  de  gouvernement,  conçu 
par  lui  et  embrassé  avec  passion  par  le  successeur  futur  de 
Louis  XIV,  offrait  un  singulier  mélange  d'esprit  arislocr;ilique 
et  d'affeclion  pour  les  iulérêls  populaires  (2).  Ce  plan,  auquel 
s'attache  une  vague  célébrité,  avait  le  mérite  respectable  d'être 
inspiré  par  la  conscience  des  abus  et  des  maux  présents,  avec 
l'énorme  défaut  d'appliquer  à  ces  abus  des  remèdes  pires  que 
le  mal  lui-même.  Il  détruisait  la  centralisation  administrative  et 
jusqu'à  l'administration  proprement  dite,  supprimait  les  inten- 
dants des  provinces  et  remplaçait  les  ministres  par  des  con- 
seils (3),  Enlevant  à  la  royauté  son  caractère  moderne,  il  en 

(1)  Fénelon  remplit  de  1G89  à  1G!)4  les  fondions  de  précepteur  du  duc  de 
Bouri^ogne,  qui,  un  1711,  à  la  mort  du  duuphin  son  père,  devint  riiéritier 
])rc'Somptif. 

(2)  Voy.  dans  les  OEuvres  de  Fénelon,  t.  XXII,  récrit  intitulé  :  Plans  de 
fjoiivrrnvmcnt  concertés  avec  le  duc  de  Chovrcunc,  pour  cire  proposés  aii  duc 
de  Bourgogne  ;  novenibi'e  1711.  Le  duc  de  Bourgogne,  devenu  dauphin,  ve- 
nait d'èlre  associé  par  Louis  XIV  aux  travaux  du  conseil  ;  il  avait  pour  prin- 
cipaux conlîdents  de  ses  vues  politiques,  sous  l'initiative  de  rarchcvé(|iiede 
Cambrai,  le  duc  de  Beauvillicrs,  son  ancien  gouverneur,  et  les  ducs  de  Che- 
vreusc  et  de  Saint-Simon.  Voy.  les  Mémoires  de  ce  dernier,  t.  X,  p.  4,  204-, 
209;ett.  Xll,p.  2(i0. 

(ô)  Les  intendants  de  justice,  police  cl  finances,  étaient  une  création  de 
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faisait,  non  pins  l'image  vivante,  la  personiiificallou  active  de 
rÉtal,  mais  nn  priviiége  inerte  servant  de  couroniicnient  à 
nnc  hiérarchie  de  priviirges,  et  s'appnyant  snr  elle  en  la  proté- 
geant (1).  C'élail,  pour  fuir  les  vices  de  la  monarchie  absolue, 
rétrograder  vers  la  monarchie  féodale,  et  défaire  l'ouvrage  des 
siècles  au  lieu  de  le  porfeclionner. 

A  côté  des  étais  généraux  dovoniis  une  instilnlion  régulière, 
d'états  pariiculii  rs  établis  au  nombre  de  vingt  au  moins  par 
une  nouvelle  division  des  provinces,  de  diètes  cantonales  créées 
pour  l'assiette  et  la  répartition  de  l'impôt,  on  trouve  dans  cette 
prétendue  conslilulion  libre  la  sé|)aralion  des  ordres  rendue 
plus  profonde,  et  de  nouvelles  distinctions  de  classes  :  pour  le 
clergé,  une  entière  indépendance  à  l'égard  du  pouvoir  civil  ; 
pour  la  hante  noblesse,  des  prérogatives  politiques;  pour  le 
commun  des  gentilshommes,  l'accès  par  préférence  à  toules  les 
charges,  le  rétablissement  des  juges  d'épée  dans  les  bailliages,  et 
leur  introduction  dans  les  parlements;  pour  le  tiers  étal  enfin, 
l'amoindrissement  ou   la  suppression  des  offices   qui  de|)uis 

Riclielicu.  Tous  les  niiiiislèrcs,  sauf  l'otTicc  de  clinnci-lier,  devnienl  être  abo- 
lis, cl  leurs  iillriliulions  ré|i:irlics  entre  six  conseils  agissant  sous  le  con- 
trôle (lu  conseil  d'Hlal  présidé  par  le  roi.  !-cs  six  conseils  se  noniinaienl  : 
Conseil  des  aflaiies  étrangère.*,  des  afiaires  eeclésiasli(|ues,  de  la  guerre,  <le 
la  marine,  des  finances  cl  des  dépèclics  ou  du  lUduns  du  royiiutnc.  Ce  mode 
d'administration  fut  essayé  avec  de  Irisics  succès  sous  la  régence  ilti  duc 
d'Orléans.  Voy.  les  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  X,  p.  6,  7,  8;  et  t.  XII, 
p.  2G7,  2(;9  et"270. 

(I)  L'administraiion  tout  entière  devait  s'exercer  dans  chaque  province 
par  des  étals  particuliers,  sous  le  contrôle  souverain  des  étals  généraux  du 
royaume.  Le  conseil  du  liiilérieur,  celui  des  finances  et  le  conseil  (l"Ktat  lui- 
même  n'avaient,  à  ce  (|u"il  semble,  d'autre  autorité  administrative  (jue  le 
droit  d'inspeclion  par  commissaires.  Voici  ce  (|uc  portent  à  cet  égard  les 
Flans  de  f/ouverncmcnl  couccriés  avec  le  duc  de  Clievrcuse  :  <•  Klablis.-enient 
d'étals  pai-lieuliers  dans  toutes  les  provinces,  avec  pouvoir  de  |iiiiicer,  coi-ri- 
ger,  destiner  les  fonds,  etc.  —  SulTisance  des  sommes  que  les  élals  particu- 
liers lèveroicnt  jiour  [layer  leur  part  de  la  somme  totale  des  charges  de 
TKlal.  —  Supi'riorile  des  élals  généraux  sur  ceux  des  provinces  ;  eo;  l'ections 
des  choses  laites  par  les  élals  des  provinces  sur  plaintes  et  preuves,  ilévision 
générale  des  compte»  des  élals  particuliers  pour  foniU  et  charges  ordinaires. 
—  Point  d'inlcndanls  ;  missi  domiuici  seulement  du  lumps  en  Icmps.  « 
{OLuvrcs  de  Fcnelon,  t.  XXII,  p.  o7'J,  obO  ut  i(8l.; 
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longtemps  lui  étaient  di-voliis  (1).  Et,  par  le  plus  étrange  con- 
traste à  des  dispositions  qui  semblent  un  démenti  donné  au 
progrès  traditionnel  de  la  société  ea  France,  il  s'en  joint 
d'autres  dont  la  générosité  devance  les  temps  et  la  raison  à 
venir;  l'impôt,  sous  toutes  ses  formes,  est  étendu  à  toutes  les 
classes  de  la  nation;  il  n'y  a  plus  à  cet  égard  ni  privilèges  pour 
les  deux  premiers  ordres,  ni  vexation  pour  le  peuple  par  l'ex- 
ploitation des  traitanls(2). 

En  dépit  des  maximes  libérales  que  le  duc  de  Bourgogne  et 
ses  amis  professaient,  et  dont  ils  croyaient  de  bonne  foi  que 
leur  œuvre  était  l'expression  (5),  ce  triste  assemblage  d'élé- 


fl)  Soutien  de  la  noblesse  :  Tnnie  maison  aura  un  bien  substitué,  ma- 
jorasgo  rrEspagne  Pour  les  maisons  de  hnule  noblesse,  siibsliliitions  non 
petites;  moindres  pour  médiocre  noblesse.  —  Mésalliances  défendues  anx 
deux  sexes.  —  Anoblissements  défendus,  excepté  les  cas  de  services  signalés 
rendus  à  l'État.  —  Nul  duc  non  pair.  On  allendrait  une  place  vacante  pour 
en  obtenir  ;  on  ne  serait  admis  que  dans  les  états  généraux.  Lettres  pour 
marquis,  comtes,  vicomtes,  barons,  comnie  pour  ducs.  —  Justice:  Le  chan- 
chelier,  chef  du  tiers  état,  devrait  avoir  un  moindre  rang,  comme  autrefois. 
Piéférence des  nobles  aux  roturiers,  à  mérite  égal,  i)our  les  places  de  prési- 
dent et  de  conseillers.  Magistrats d'épée,  et  avec  l'épée  au  lieu  de  robe,  quand 
on  pourra.  —  Point  de  présidiaux  :  leurs  droits  attribués  aux  bailliages. 
Rétablir  le  droit  du  bailli  d'épée  pour  y  exercer  sa  fonction.  Lieutenant 
général  et  lieutenant  criminel,  nobles  s'il  se  peut.  (Plans  de  gouvernement 
coticertcs  avec  le  duc  de  Clicvreuse,  ibid.,  p.  590,  591,  ii92.)  —  Voyez  plus 
haut,  ch.  vu,  les  demandes  de  la  noblesse  aux  états  généraux  de  1614. 

(2)  Établissement  d'assiettes  qui  est  une  petite  assemblée  de  chaque  dio- 
cèse, comme  en  Languedoc,  où  est  l'évêque  avec  les  seigneurs  du  pays  et  le 
tiers  élut,  qui  règle  la  levée  des  impôts  suivant  le  cadastre.  —  Mesurer  les 
impôts  sur  la  richesse  naturelle  du  pays  et  du  commerce  qui  y  fleurit. —  Ces- 
sation de  gabelle,  grosses  fermes,  capitations  et  dîme  royale.  Impôts  par  les 
états  du  pays  sur  les  sels,  sans  gabelle.  Plus  de  financiers.  —  Les  ecclésias- 
tiques doivent  contribuer  aux  charges  de  l'État  par  leurs  revenus.  {Plans  de 
(/ouvcrnemenl,  etc.,  ibid.,  p.  579,  580  et  586.)  —  Le  principe  de  l'égalité 
proportionnelle  en  matière  d'impôt,  l'une  des  bases  de  ce  système  finan- 
cier, avait  été  posé  par  Vaubaii,  dans  son  célèbre  mémoire  intitulé  Dîme 
royale. 

(5)  Je  n'ose  achever  un  grand  mot,  un  mot  d'un  prince  pénétré  :  qu'un 
roi  est  fait  pour  les  sujets,  et  non  les  sujets  pour  lui,  comme  il  ne  se  contrai- 
gnit pas  de  le  dire  en  public  et  jus(|ue  dans  le  salon  de  Marly.  {Mémoires  de 
Sainl-Simon,  t.  X,  p.  212.)  —  Fénelun  répète  sans  cesst,  dans  ses  écrits  po- 
litiques et  dans  sa  corrcsj)ondaucc  :  que  tout  despotisme  est  un  mauvais 
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ments  contradictoires,  qui  innovait  d'une  part  en  pliilanlliropie 
sociale  et  de  Tantre  en  dislinclion  de  droits  et  de  rangs  selon  la 
naissance,  qui  relevait  la  noblesse  de  sa  décadence  politi(nie  et 
rabaissait  les  positions  laites  par  le  temps  au  tiers  élat,  celle 
constitution  antilogiqne  et  antibislorique  n'avait  pas  cbancc 
d'être  populaire  un  seul  jour,  si  du  monde  des  rêves  elle  eût 
passé  dans  celui  des  fails  réels.  La  monarcliieen  France,  quand 
elle  cesserait  d'être  absolue,  devait  rester  adiuiuisirative;  la 
liberté  en  France  devait  se  fonder,  non  sur  une  séparation  jilus 
marquée,  mais  sur  la  fusion  des  ordres;  non  sur  l'abaisseinenl, 
mais  sur  l'élévation  continue  des  classes  roturières. 

La  mort  du  dauphin  à  peine  âgé  de  trente  ans  emporla  ces 
projets  et  les  espérances  qui  s'attachaient  à  sou  règne  (I). 
Louis  XIV  ne  connut  que  d'une  manière  vague  les  plans  éla- 
borés par  son  petit-fils  dans  le  secret  de  l'imijuiié  {-l}.  Il  s'ap- 
plaudissait de  l'esprit  sérieux  et  des  hautes  qualités  du  jeune 
prince,  mais  le  reste  était  pour  lui  un  objet  de  défiance  ou 
d'aniipaihie  (3),  et  cela  autant  par  sa  droiture  de  sens  que  par 
ses  instincts  despotiques.  S'il  avait  en  lui-même  une  foi  extra- 
vagante, il  croyait  profondément  à  la  sagesse  de  ses  ancêtres, 
à  l'efficacité  civilisatrice  de  ce  pouvoir  uni  et  concentré  qu'il 
avait  reçu  d'eux,  dont  il  abusait  sans  doute,  mais  qu'il  dévelop- 
pait dans  le  même  sens  qu'eux.  Au  milieu  des  pompes  de  sa 

gouvernement;  que  sans  libei'tés  nationales,  il  n'y  a  ni  ordre  ni  justice  dans 
l'Etat,  ni  véritable  grandeur  pour  le  prince;  que  le  corps  de  la  nation  doit 
avoir  part  aux  affaires  publiques. 

(1)  Il  était  né  le  6;ioùt  1682,  et  mourut  le  18  février  1712. 

(2)  Après  la  mort  du  duc  de  nonrjrognc,  le  roi  se  lit  a|>porter  une  cassette 
remplie  de  ses  papiers  secrets,  qui  furent  Liiilés.  Il  donna  cet  oi'dre,  nun, 
comme  on  l'a  ciii,  par  di'pil  et  après  un  C()ni|i!e(  cxanieii,  mais  [)ar  suite 
d'une  ruse  du  due  de  Itcauvilliers,  qui  l'ennuya  en  lui  li-ant  de  longs  mé- 
moires sans  inléi'èl,  poui'  lui  nier  l'envie  d'entendre  la  lecture  du  reste,  l'iie 
autre  cassette  contenant  des  pièces  relatives  aux  choses  convenues  entre  le 
prince  cl  ses  amis  fut  sauvée  par  ces  dernier».  Voy.  les  Métn.  de  Saint-Simon, 
l.  Xll,p  2C7. 

(5)  On  connaît  le  nint  du  roi  après  une  conversation  qu'il  voulut  avoir 
avec  Fenelon  sur  ses  principes  de  gouvernement  :  <■  J'ai  entretenu  le  i)lns 
bel  esprit  et  le  plus  chimérique  de  niiiii  royaume.  »  Yoy.  Vollaire,  Sihie  de 
Louis  XI  y,  t.  II,  (h.  xxxviii,  p.  4j2,  tdit.  Bcuehol. 
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cour,  il  était  niveleur  à  sa  manière;  pour  lui  le  mérite  avait  des 
droits  supérieurs  à  ceux  de  la  naissance;  il  ouvrait  de  plus 
larges  routes  à  l'ascension  des  hommes  nouveaux  ;  au  lieu  de 
diviser,  il  unissait.  Il  travaillait  à  rendre  complète  l'unité  poli- 
tique du  pays,  et,  sans  le  savoir,  il  préparait  de  loin  l'avéne- 
ment  de  la  grande  communauté  une  et  souveraine  de  la  nation. 
Ainsi,  malgré  ses  défauts  trop  manifestes,  la  politique  de 
Louis  XIV  était  plus  intelligente  et  valait  mieux  pour  l'avenir 
que  les  imaginations  spécieuses  des  réformateurs  de  son  temps; 
il  comprit  quelle  devait  être  sa  lâche  après  l'œuvre  de  ses  de- 
vanciers, et  il  la  remplit  fidèlement,  selon  la  mesure  de  ses 
forces.  Qu'on  lui  accorde  ou  qu'on  lui  refuse  le  nom  de  Grand 
qui  lui  fut  décerné  par  une  admiration  mêlée  de  flatterie  (1), 
il  est  impossible  de  ne  pas  ressentir  l'impression  que  produit 
dans  l'histoire  cette  figure  de  roi,  calme  et  fière,  sérieuse  et 
douce,  attentive  et  réfléchie,  à  laquelle  l'idée  de  majesté  répond 
si  bien.  Il  est  même  impossible  de  ne  pas  regretter  par  moments 
le  blâme  sévère  que  la  justice  oblige  d'associer  aux  éloges  qui 
lui  sont  dus;  et  ces  moments  ne  sont  pas  ceux  où  son  règne 
brille  de  tout  ce  qui  fait  la  splendeur  et  la  puissance  des  États, 
mais  ceux  où  le  royaume  a  perdu  sa  force  et  sa  prospérité,  où 
le  monarque,  autrefois  comblé  de  gloire,  n'en  a  plus  à  espérer 
que  de  sa  lutte  avec  le  malheur.  C'est  lorsque,  vaincu  sur  toutes 
ses  frontières  par  l'Europe  coalisée,  il  prolonge  ce  combat  su- 
prême avec  une  constance  inébranlable,  s'oubliant  lui-même 
afin  d'épargner  au  pays  les  douleurs  d'une  invasion  étrangère, 
immolant  sa  fierté  et  prêt  à  donner  sa  vie  pour  l'indépendance 
nationale  (2).  C'est  aussi  lorsque  au  plus  fort  de  ses  revers,  il 

(t)  Ce  titre,  inscrit  d'abord  sur  quelques  médailles  frappées  en  l'iionneiir 
du  roi,  lui  fui,  eu  1680,  déféré  solennellement  par  Tliôlel  de  ville  de 
Paris. 

(2j  Voyez  les  événements  du  règne  de  1708  à  1715,  année  de  la  paix 
d'Ulreclil.  —  Celle  const;uice,  cille  fermeté  d'âme,  celle  égalité  extérieuie, 
ce  soin  toujours  le  même  de  tenir  tant  qu'il  pouvoit  le  timon,  cette  espérance 
contre  toute  espérance,  par  courage  et  par  sagesse,  non  par  aveugiemeni, 
ces  dehors  du  nicnie  roi  en  toutes  choses,  c'est  ce  doi.t  peu  d'hommes  au- 
roicnl  été  capables,  c'est  ce  qui  auroil  pu  lui  mériter  le  nom  de  Grand,  qui 
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voit,  sans  se  laisser  abattre,  son  fils  et  ses  petils-fils  monrir 
aiitoiir  de  lui  (f);  on  enfin,  lorsque  arrivé  au  dernier  terme,  il 
exprime  par  des  mots  lonciianis  nnc  .idmirabie  fermeté  d'âme, 
un  courage  sans  ostentation  qu'il  porte  jusqu'à  l'aveu  de  ses 
fautes  (2). 

Outre  l'éclat  que  répandit  sur  ce  règne  la  réunion  de  tant 
d'iiomnies  de  génie  ([ii'il  n'est  pas  besoin  de  nommer;  outre  sa 
gloire  chèrement  payée  et  ses  prospérités  passagères,  dans 
toutes  les  phases  de  sa  longue  durée  (ô),  en  dépit  d'énormes 
fautes,  il  eut  un  incontesiable  mérite,  celui  d'ofliir  le  premier 
nue  forme  d'admiiiistraticui  complèle,  embiassanl  à  la  fois,  sans 
effort,  d'une  manière  continue,  tous  les  intérêts  matériels  et 
intellectuels  du  pays.  Sous  ce  rapport,  le  gouvernement  de 
Louis  XIV  fit  un  pas  immense  en  avant  de  ceux  qui  l'avaient 
|>récédé;  il  fixa  les  bases  de  ce  que  j'appellerais  la  constitution 
administrative  du  pouvoir;  il  fut,  sauf  la  liberté  politique,  l'un 
des  plus  grands  gouvcrnemenis  que  la  France  ait  eus  jusqii'à 
nos  jouis  (-4).  C'est  de  lui  proprement  que  datent  chez  nous  les 

lui  avoit  t'Ié  si  prématuré.  (Mcmoircs  de  Saint-Simon,  X.  XIII,  |).  IGô.)  —  Je 
inn  suis  toujours  soumis  à  la  volonté  divine,  c(  les  maux  dont  il  lui  |)lait 
d'adlijzer  mou  royaume  ne  me  perinetlent  plus  de  douter  du  sacriliee  qu'elle 
demande  que  je  lui  fasse  de  tout  ce  qui  me  pourroil  èlre  le  plus  sensible. 
J'oublie  donc  ma  gloire.  (Lettre  de  Louis  XIV  à  son  ministre  en  tbdiande 
[29  avril  1709],  citée  ])ar  M.  Jlijïnel,  Argocialions,  etc.,  l.  !'■■,  Iniruduction, 
p.  xcii.)  —  Landrecies  ne  pouvait  pas  tenir  longtemps  {juin  1712}.  Il  fut  agité 
d.nns  Versailles  si  le  roi  se  retirerait  à  Cliainbord  sur  la  Loire.  Il  dit  au  ma- 
rt'clial  d'IIai-courl,  (|u'au  cas  d'un  nouveau  njallicur,  il  convoquerait  toute 
la  noblesse  de  son  royaume,  qu'il  la  conduirait  ù  rtnncmi,  malgré  son  âge 
de  soixante  et  quatorze  ans,  et  qu'il  périrait  à  la  tête.  (Noitaire,  Siècle 
de  f.oitlt  XIV,  cil.  XII,  l.  Il,  p.  100  de  ledit.  Beucliol  ) 

il;  Louis,  dauphin,  mort  en  1711;  Louis,  duc  de  Bourgogne,  et  son  tils 
Louis,  duc  de  Bretagne,  morts  en  1712. 

(2)  Voyez  les  Mimoira  de  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  iS3,  ■WS  et  491. 
—  Louis  XIV  mourut  le  l'i  sejjtembre  17i;i,  trois  jours  avant  qu'il  eut 
soixante  et  dix-sr|)l  ans  accomplis.  Son  régne  avait  été  de  soixante  et  douze 
ans  depuis  In  mort  de  Louis  XIII,  et  de  cinquante-quatre  uns  depuis  celle 
de  .Mazariii. 

'ô;  Je  ne  parle  ici  que  du  règne  personnel  de  Louis  XIV,  qui  dura,  comme 
on  Ta  vu,  de  ItiOl  à  I7l.'i. 

ii]  Voyez  Vllixloirr  gmérale  de  la  livilisulion  en  Europe,  pur  .M.  (iiii/ot, 
j'»''  leçon. 
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temps  modernes  pour  l'action  régulière  de  l'ÉIaf,  la  sociabilité, 
les  mœurs,  la  langue  et  le  goût  naiional.  A  ce  point  de  notre 
Iiistoire,  nous  retrouvons  une  grande  partie  de  ce  que  nous 
sommes;  au  delà,  nous  avons  peine  à  nous  reconnaître.  C'est 
comme  un  moule  puissant  dont  l'empreinte  est  restée  sur  les 
principaux  éléments  de  notre  civilisation,  littérature,  beaux- 
arts,  industrie,  ordre  civil  et  forces  militaires. 

Dès  lors,  on  voit  le  pouvoir,  libre  dans  ses  mouvements, 
aller  du  centre  aux  extrémités,  et  remonter  de  là  par  des  voies 
sûres  et  faciles.  On  voit,  près  de  chaque  ministère,  fonctionner 
ces  bureaux  nombreux  où  se  conservent  les  traditions  et  où  les 
documents  s'accumulent.  On  voit  enfin  la  prévoyance  de  l'État 
se  montrer  mûre  en  quelque  sorte;  il  sait  ce  que  vaut  le  soin  de 
l'avenir,  et,  sur  tous  les  points,  il  s'y  applique;  il  institue  des 
compagnies  savantes,  et  s'assure  de  bons  cadres  d'officiers;  il 
fonde  des  écoles  d'arts  libéraux  et  des  écoles  d'armes  spéciales, 
crée  de  nouveaux  ports,  des  arsenaux  et  des  collections  scienti- 
fiques. 

De  singuliers  progrès  vers  la  grande  fusion  nationale  ont 
accompagné,  sous  Louis  XIV,  les  développements  nouveaux  de 
la  puissance  administrative.  Considéré  sous  le  point  de  vue  so- 
cial, l'esprit  de  son  gouvernement  fut  de  tendre  par  toute  sorte 
de  moyens  au  rapprochement  des  classes.  Il  acheva  pacifique- 
ment la  ruine  de  l'indépendance  nobiliaire,  astreignit,  sans  con- 
trainte apparente,  les  grands  seigneurs  à  la  vie  de  cour  et  au 
service  régulier  dans  l'armée;  et  partout,  même  à  la  cour,  fil 
prévaloir,  pour  les  honneurs,  la  fonction  sur  la  naissance  (I). 


(1)  Peu  à  peu  il  réduisit  tout  le  monde  à  servir  et  à  grossir  sa  cour,  ceux- 
là  même  dont  il  faisoit  le  moins  de  cas.  Qui  étoit  d'âge  à  servir,  n'osoit  dif- 
férer d'entrer  dans  le  service.  Ce  fut  encore  une  autre  adresse  pour  ruiner  les 
seigneurs,  et  les  accoutumer  à  l'égalité  et  à  rouler  pèle-mêle  avec  tout  le 
monde...  Sous  prétexte  que  tout  service  militaire  est  honorable,  et  qu'il  est 
laisonnalile  d'apprendre  à  obéir  avant  que  de  commander,  il  assujettit  tout, 
sans  autre  exception  que  des  seuls  princes  du  sang,  à  débuter  par  être  cadets 
tians  ses  gardes  du  corps,  et  à  faire  tout  le  même  service  des  simples  gardes 
du  corps,  dans  les  salles  des  gardes,  et  dehors,  hiver  et  été,  el  à  l'armée. 
[Mémoires  de  Suint-Shnon,  t.  XllI,  p.  5G.) 
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Les  marécliaux,  qu'ils  fussent  nobles  ou  non,  passaient  avant 
Jesducs;  les  ministres  nés  dans  la  bourgeoisie  n'avaient  au- 
dessus  d'eux  que  les  princes  du  sang,  et  leurs  femijies  étaient 
admises  à  la  table  du  loi  (1).  Dans  l'armée,  il  n'y  avait  plus 
pour  les  grades,  aucune  préférence  nécessaire  de  la  grande  no- 
blesse sur  la  petite,  ni  de  la  nol)lesse  sur  la  roture;  l'aiicien- 
neté  de  service  créait  le  droit  à  l'avancement,  et,  sauf  les  cas 
de  mérite  signalé  ou  de  faveur  particulière,  on  suivait  l'ordre 
du  tableau  (2). 

La  vieille  aristocratie,  écartée  généralement  des  affaires, 
n'avait  plus,  comme  classe  distincte,  ni  pouvoir,  ni  influence 
politique;  Ja  somme  de  ses  privilèges  se  trouvait  réduite  à  des 
exemptions  d'impôt  que  le  fisc  rendait  souvent  illusoires,  au 
droit  exclusif  d'admission  dans  un  ordre  de  cbevalerie  (3),  et 
à  des  droits  seigneuriaux,  devenus  moins  utiles  pour  elle 
qu'onéreux  pour  les  habitants  des  campagnes  (4).  L'un  de  ses 

(t)  De  là  les  secrétaires  ilTlat  et  les  luinislres  successivement  à  quitter  le 
manteau,  puis  le  rabal,  après  l'Iiabil  noir,  ensuite  l'uni,  le  sini[)lc,  le  mo- 
deste, enlin  ù  s'iiabilk-r  comme  les  gens  de  (|ualité;  de  là  à  eu  prendre  les 
manières,  puis  les  a\iinlages,  et  par  échelons  admis  ù  niiinger  avec  le  roi; 
et  leurs  femmes,  d'abord  sous  des  prélexles  per>onnels,  comme  madame 
Colberl  longtemps  avant  madame  de  Louvois;  entin,  des  années  après 
elle,  toutes,  à  lilre  du  droit  des  places  de  leur  mari,  manger  et  entrer  dans 
les  carrosses,  et  n'élre  eu  rien  din'érenles  des  femmes  de  la  première  qualilc 
{Mévioires  de  Saiiil-Siviov,  I.  XIII,  p.  17.) 

{2;  Grands  et  petits,  connus  et  ob>curs,  furent  donc  forcés  dVntrer  cl  de 
persévérer  dan»  le  service  ,  d'j  èlre  un  vil  peuple  en  toute  égaillé,  el  dans 
la  plu>  soumi»e  ilépendance  du  minisire  de  la  guerre  el  même  de  ses  commis. 
{Ibid.,  p.  'M.  —  Il  lui  établi  que,  «juel  qu'on  pût  èlre,  tout  ee  (|ui  >ervnil 
dcmeuroit,  quant  au  service  et  aux  grades,  dans  une  égaillé  enlière.  Cela 
rendil  ravaneemenl  ou  le  relardement  il'avoir  un  régiment  bien  plus  sen- 
sible, parce  (jue  de  là  dépeudoil  tout  le  reste  des  autres  avaiicement.s,  (|ui 
ne  se  tirent  plus  (\ue  par  promolions  suivant  l'ancienneté,  ce  qu'on  appelle 
l'ordre  du  tableau,  (llnd  ,  p.  37.) 

[Z]  L'ordre  du  S;iint-E>pril. 

(4)  Les  privilèges  des  nobles  ue  sont  plus  que  des  ombres  et  des  toiles 
d'araignées  (|ui  ne  les  metlenl  à  l'abri  de  rien.  Leurs  lermiers  el  leur.»  terres 
payent  au  roi  des  impôu  si  excessifs,  que  tout  le  reveim  du  fonds  est  con- 
sumé. Suus  preli'Xle  de  remédier  à  quelques  désordres  qui  mèrituient  sans 
doute  qu'on  y  eut  égard,  on  a  envoyé  des  inlendants  dans  les  provinces  (|ui 
rxercent  sur  la  noblesse  un  empire  iiisu|>purlable  et  qui  la  réduisent  en 
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membres,  aussi  homme  d'esprit  qu'entêté  de  l'orgueil  de  race, 
appelle  le  règne  de  Louis  XIV  un  règne  de  vile  bourgeoisie, 
paroles  dont  ràcreté  prouve  qu'après  Richelieu  et  la  chute  de 
la  Fronde,  il  s'était  passé  en  France,  au  profit  de  l'égalité 
civile,  quelque  chose  qui,  pour  les  contemporains,  avait  un  air 
de  révolution  (i). 

En  même  temps  que  la  noblesse,  abaissée  sans  violence, 
reculait  sur  les  rangs  de  la  classe  moyenne,  celle-ci  s'élevait 
d'un  élan  plus  prompt  que  jamais  en  capacité,  en  valeur  sociale, 
en  importance  dans  l'Élat.  C'est  à  elle  que  profitaient  les  nou- 
veaux encouragements  donnés  à  l'industrie  et  à  l'élude;  elle 
développait  dans  tous  les  sens  ses  forces  actives  et  inventives; 
ses  entreprises  plus  étendues  lui  créaient  des  fortunes  rapides, 
et  son  ambition  d'avancer  ne  s'arrêtait  pas  devant  les  plus 
liantes  carrières.  Elle  obtenait  des  succès,  un  crédit,  une  puis- 
sance dont  les  exemples  frappèrent  vivement  le  grand  mora- 
liste du  siècle.  La  Bruyère  a  décrit,  avec  sa  touche  inimitable, 
cette  émuhiiion  de  travail  utile,  en  contrasteavecla  somnolence 
d'esprit  et  l'oisiveté  de  la  haute  noblesse  (2).  Sous  Louis  XIY, 

esclavage.  Aujourd'hui  il  faut  qu'un  genlilhoninie  ait  droit  et  demi  pour 
gagner  son  procès  contre  un  paysan.  {Les  Soupirs  de  la  France  esclave,  etc.; 
Ams(ei'dam,  1G89,  |i.  t.').) 

(i)  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  III,  p.  ôlG.— De  là  l'élévation  de  la  plume 
et  de  la  robe  et  l'anéantissement  de  la  noblesse  par  les  degrés  qu'on  pourra 
voir  ailleurs,  jusqu'au  prodige  qu'on  voit  et  qu'on  sent  aujourd'hui,  ce  que 
ces  gens  de  plume  et  de  robe  ont  bien  su  soutenir,  en  aggravant  cha([ue 
jour  leur  joug;  en  sorte  que  les  choses  sont  arrivées  au  point  que  le  plus 
grand  seigneur  ne  peut  être  bon  à  personne,  et  qu'en  mille  façons  différentes 
il  dépend  du  plus  vil  roturier.  {Ibid.,  t.  XII,  p.  2G5.) 

(2)  Pendant  que  les  grands  négligent  de  rien  connoîlre,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement aux  inlérêls  des  princes  el  aux  aflaires  publiques,  mais  à  leurs  pro- 
pres affaires  ;  qu'ils  ignorent  l'économie  et  la  science  d'un  père  de  famille, 
el  qu'ils  se  louent  eux-mêmes  de  celte  ignorance  ;  qu'ils  se  laissent  appauvrir 
et  maîtriser  par  des  intendanis  ;  qu'ils  se  conlenlent  d'èlre  gourmels  ou 
coteaux,  d'allci-  chez  Thaïs  ou  chez  Phryné,  de  parler  de  la  meule  ou  de  la 
vieille  meule,  de  dire  combien  il  y  a  de  postes  de  Paris  à  Besancon  ou  à 
Philisbourg,  des  ciloyens  s'instruisent  du  dedans  et  du  dehors  d'un  royaume, 
étudient  le  gouvernement,  deviennent  fins  et  poliliques,  savent  le  fort  et  le 
faible  de  tout  un  État,  songent  à  se  placer,  se  placent,  s'élèvent,  deviennent 
puissants,  soulagent  le  prince  d'une  partie  des  soins  publics.  Les  grands,  qui 
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presque  tous  les  ministres  sortirent  de  la  bourgeoisie  (1); 
plusieurs  des  noms  illustres  dans  les  armes  (2),  et,  dans 
les  lettres,  tous  les  grands  noms,  sauf  trois  seulement,  furent 
plébéiens  (3). 

Mais  si  celte  dernière  gloire,  la  plus  liante  et  la  plus  durable 
du  règne,  celle  qui  le  fait  compter  comme  époijue  dans  Tbis- 
loire  de  l'esprit  bumaiu,  revient  poui'  une  telle  part  au  tiers 
état,  une  part  aussi  en  est  due  à  l'influence  personnelle  du  roi. 
Non-seulement  Louis  XIV,  conseillé  par  Colbert,  fixa  le  sort 
des  gens  de  lettres,  en  instituant  pour  eux  des  pensions  régu- 
lières; mais,  de  lui-même,  il  lit  plus,  il  les  bonoia  dans  ses 
bienfaits.  Il  leur  assigna  une  place  à  la  cour,  et  mit  leur  asso- 
ciation libre,  l'Académie  française,  au  rang  des  grands  corps 
de  l'Étal  (i).  Par  sa  familiarité  pleine  d'égards  avec  les  princi- 
paux d'entre  eux,  il  anoblit  en  (jnelquc  sorte  la  liilérature;  et, 
par  sa  dignité  naturelle,  sa  justesse  de  sens  et  la  pureté  de  son 
goût,  il  exerça,  sans  y  prétendre,  une  véritable  action  sur  elle  (5). 

le.sddduignoient,  les  révèi'ciil  :  heureux  s'ils  devieniieal  leurs  gendres.  (ie« 
Curaclires  île  la  liruycrc,  cliap.  ix,  Des  graiiils.) 

il)  Sur  la  liste  îles  seenltaires  d'Étal,  avani  et  de[)uis  la  mort  de  Maznrin, 
011  relève  à  la  preniière  vue  les  noms  suivants  :  Uonlhiliier,  Uailleul,  Servieii, 
fiuénégaud,  l'ouquet,  Michel  le  Tellier,  le  Tellier  de  Louvois,  le  Teliier  de 
ISarbézieux,  Jean-Baptiste  Colbert,  Colbert  de  Seignclay,  Colbert  de  Croissi, 
Colbert  de  Torei,  .\riiaud  de  Pomponne,  PlitMi|)eaux  de  la  Yrillière,  Phéli- 
peaux  lie  Chùleaunetif,  le  Pélelier,  Desniarets,  Chainillard.  Les  chanceliers, 
coniine  choisis  anciennement  parmi  la  mai;islralnre,  ne  figurent  pas  sur  ce 
ciilalofrnc,  ;i  moins  qu'ils  n'eussent  débuté  an  niiiiislcre  par  un  autre  ilé|)ar- 
Icmcnt  que  celui  de  la  justice. 

('2)  Fabcrt  et  Câlinât,  Duquesne  et  Duguay-'lrouin. 

(3;  Corneille,  Pascal,  Molière,  Racine,  lu  Foiilaiiie,  Hoileau,  Bossuet, 
Bourdulone,  Flcchier,  Massillon,  la  Biuyère,  .\riiaud,  Meule,  Doniat,  et,  si 
l'on  y  joint  les  artistes,  le  Poussin,  le  Sueur,  le  Lorrain,  Pliili|)pe  de  Cham- 
pagne, Lebrun,  Puget.  Les  noms  exceptés  sont  ceux  île  l'énelon,  la  Hocliefou- 
eauldet  madame  de  Sévigiié. 

(i)  L'Académie,  depuis  la  mort  de  l\ichclicu  ,  était  sons  le  patronage 
onicici  du  chancelier  ;  vers  IG7!2,  le  roi  s'en  déclara  |)ersonnellenieiil  le  pro- 
teclcur,  et  lui  donna  le  ilroit  de  venir  le  haranguer  dans  les  occasions 
solennelles,  comme  faisnieiii  le  parlcnit-nt  et  les  autres  cours  supérieures. 

(■"))  Ce  monarque,  dont  l'àrne  aux  grandes  qualités 

Joint  un  gont  délicat  des  savantes  beauté^, 
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Quelque  chose  est  venu  de  lui  dans  celte  hardiesse  réglée, 
dans  cette  parfaite  mesure  de  force  et  de  grâce,  de  raison  et 
d'imagination,  qui  est  le  caractère  des  chefs-d'œuvre  de  la 
seconde  moitié  du  xvii*  siècle  (1). 

Le  même  règne  qui  mit  le  sceau  à  l'unité  politique,  et  porta 
presque  à  son  entier  développement  l'unité  administrative,  a 
posé  les  fondements  de  ce  qu'on  peut  nommer  l'unité  morale 
de  la  France.  Du  rapprochement  des  cl.isses  et  des  professions 
diverses,  des  rencontres  multipliées  de  la  noblesse  et  de  la 
bourgeoisie  dans  les  hautes  régions  du  pouvoir,  de  la  fortune  et 
du  monde,  il  se  forma,  sous  Louis  XIV,  non  plus  pour  l'intimité 
de  quelques  salons,  mais  pour  le  commerce  de  la  vie,  une  so- 
ciété mixte,  la  véritable  société  française,  modelée  sur  un 
même  type  de  politesse  et  de  bon  goût.  Là  vinrent  se  fondre  et 
se  tempérer,  sous  la  règle  des  convenances,  les  habitudes  héré- 
ditaires, les  mœurs  traditionnelles,  les  traits  caractéristiques, 
provenant  pour  chacun  de  son  origine  ou  de  son  état.  Nobles 
et  roturiers,  gens  d'épée  et  gens  de  robe,  lettrés  et  commer- 
çants, cessèrent  d'être  distingués  au  premier  abord  par  le  con- 
traste des  manières  (2).  Une  teinte  d'urbanité  répandue  sur 
toutes  les  conditions,  des  secours  de  tout   genre  offerts  au 

Qui,  séparant  le  bon  d'avec  son  apparence, 
t)éci(le  sans  erreur,  et  loue  avec  prudence. 


(Molière,  Poème  du  Val-de-Grâce.) 

(1)  Voyez  VHisioire  de  la  liltérature  française,  par  M.  D.  Nisard,  t.  II, 
chap.  VII  ;  et  VHisioire  de  France  de  M.  Henri  Martin,  t.  XV,  p.  55  et  suiv. 

(2)  Tous  les  différents  états  de  la  vie  étaient  auparavant  reconnaissables 
par  les  défauts  qui  les  caractérisaient.  Les  militaires  et  les  jeunes  gens  qui 
se  destinaient  à  la  profession  des  armes  avaient  une  vivacité  emportée,  les 
gens  de  justice  une  gravité  rebutante,  à  quoi  ne  contribuait  pas  peu  Tusage 
d'aller  tuujours  en  robe,  même  à  la  cour.  H  en  était  de  même  des  universités 
et  des  médecins.  Les  marchands  portaient  encore  de  petites  robes  lorsqu'ils 
s'assemblaient  et  qu'ils  allaient  chez  les  ministres  ;  et  les  plus  grands  com- 
merçants claienl  alors  des  hommes  grossiers.  Mais  les  maisons,  les  specla- 
clcs  ,  les  promenades  publiques,  où  Ton  commençait  ù  se  rassembler  pour 
goûter  nue  vie  plus  douce,  rendirent  peu  à  peu  l'extérieur  de  tous  les  ci- 
toyens presque  semblable.  On  s'aperçoit  aujourd'hui,  jusque  dans  le  fond 
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besoin  d'inslniction,  dévie  facile  et  de  plaisirs  délicats,  firent 
de  Paris  un  séjour  altrayaut  pour  les  étrangers,  tandis  (|iic, 
parmi  nous,  la  conformité  de  goûts  et  d'esprit,  s'élendanl  de 
plus  en  plus,  ouvrait  les  voies  à  une  puissance  sociale  qui 
bientôt  domina  toutes  les  autres,  celle  de  ropiuion  publique. 

Par  un  mouvement  semblable  à  celui  qui  avait  eu  lieu  dans 
Tordre  politique  ,  puis  dans  l'ordre  administratif,  la  vie  morale 
de  la  naiion  lui  de  plus  en  plus  attirée  an  centre.  Les  idées, 
les  manières  d'être  et  de  sentir  propres  à  cbaque  province 
s'alTaiblirent  et  se  modifièrent  sous  l'empire  d'une  émulation 
commune,  du  penchant  à  imiter  l'esprit  et  les  mœurs  de  la 
capitale.  Cet  entraîncnicut  étendit  même  son  action  au  delà  de 
sa  sphère,  il  eut  des  effets  politiques;  il  précipita  par  tout  le 
royaume  la  ruine  déjà  fort  avancée  des  vieilles  institutions  pro- 
vinciales. Quoique,  sous  Louis  XIY  et  depuis  son  règne,  il  y  ait 
eu  en  France  des  pays  d'états  conservant  par  exception  leurs 
assemblées  délibérantes,  ce  reste  des  libertés  du  moyen  âge  ne 
fut  qu'une  ombre  devant  le  pouvoir  de  plus  en  plus  actif  et 
absolu  des  inlendanis  (1).  Nulle  part,  si  ce  n'est  en  Bretagne, 
et  par  des  raisons  tenant  à  l'hisioire  particulière  de  cette  pro- 
vince, la  résistance  dos  anciens  corps  constitués  aux  empiéte- 
ments de  l'autorité  centrale  n'amena  autre  chose  qu'une  oppo- 
sition indécise  et  des  conflits  sans  gravité  (2). 

Depuis  le  règne  de  Henri  IV  jusqu'à  une  époque  avancée  du 
règne  de  Louis  XIY,  le  régime  municipal  n'avait  éprouvé  aucune 

d'une  buuliquc,  que  la  polilesse  a  gagné  loules  les  conititions.  Les  i)roviiiccs 
se  sont  rcs.-enlies,  avec  le  temps,  de  Ions  ces  cliangcraenls.  (Vollaiie,  Nivelé 
de  Louis  XI  y.  édit.  Beucliol,  cliap.  xxix,  t.  Il,  p.  2G9.) 

(1  Ces  niagislrals,  insliiués  [lar  Hicliclicn,  en  Kiôj,  sons  le  titre  ii'inlen- 
daiils  de  justice,  police  vt  finances,  furent  su|)|iriniés  durant  la  Fronde  et 
rétablis  par  Mazarin.  C'est  alois  que  les  états  particuliers  des  provinces  du 
domaine,  sauf  le  l.ungucdue,  cessèrent  île  s'assembler.  Les  territoires  aux- 
quels le  nom  de  pays  d'dials  fut  dés  lors  spécialement  réservé  sont  :  le  Lau- 
gueduc,  la  Brelxgne,  la  ISuurgogae,  la  Provence,  le  Uaujiliiné,  la  Flandre, 
l'Arluis,  le  llainaiit  et  le  Canibré.iis,  le  cumié  de  Pau,  le  coiutc  de  Fuix,  le 
Bigorre,  le  Marsan,  le  .W-bouzan  et  le,-  Quaire-Vallées. 

('2)  Voy.  l'ouvrage  intitulé  Une  province  sous  Louis  XIV,  par  M.  Alexandre 
Thomas. 
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altération  importante.  Quoique  surveillé  et  contrôlé  d'une  fa- 
çon de  plus  en  plus  étroite  (1),  ce  régime  conservait  ses  vieux 
fondements  et  son  principe  de  liberté  par  l'élection  des  magis- 
trats, lorsqu'un  coup  d'État  fiscal  plutôt  que  politique  l'abolit 
en  droit,  et,  en  fait,  ne  lui  laissa  qu'une  existence  précaire  et 
conditionnelle.  Au  plus  fort  d'une  guerre  dont  la  dépense 
n'était  couverte  qu'à  l'aide  d'expédients  financiers,  parmi  les- 
quels figurait  la  création  d'offices  vénaux  (2),  l'idée  vint  au  gou- 
vernement de  s'emparer  des  magistratures  urbaines  et  de  tous 
les  emplois  à  la  nomination  des  villes,  de  les  ériger  en  offices 
héréditaires,  et  de  les  vendre  le  plus  cher  possible,  soit  à  des 
particuliers,  soit  aux  villes  elles-mêmes.  Un  maire  perpétuel  et 
des  assesseurs  candidats-nés  pour  les  fonctions  d'échevins, 
consuls,  capitouls,  jurais,  syndics,  furent  imposés  à  toutes  les 
municipalités  du  royaume  (5)  qui  cessaient  d'être  électives,  à 

(I)  Des  éiiils  de  Louis  XIII,  juillet  )G22,  m;ii  1G55  cl  mai  1634,  créèrent, 
à  lilre  iroffices  royaux,  des  grcllici's  héréditaires  dans  loulcs  les  villes  cl 
cominunaulcs  des  provinces  niériilionales,  et  un  autre  édit  du  même  roi, 
juin  IGôj,  institua,  outre  ces  officiers,  des  procureurs  de  ville  héréditaires 
dans  les  municipalités  du  ressort  du  parlement  et  de  la  chambre  des  comptes 
de  Paris.  Les  motifs  de  celte  double  création  sont  ainsi  énonces  par  Louis  XIV, 
qui,  par  édit  de  juillet  1C90,  la  renouvela  en  l'élendant  à  tout  le  royaume  : 
«  Le  (eu  roi,  notre  très-honoré  seigneur  et  père,  avoit  cru  que  pour  remettre 
«  le  bon  ordre  dans  lesdilcs  conimunaulés,  empocher  la  dissipation  de  leurs 
«  deniers  communs,  patrimoniaux  et  d'octroi ,  et  arrêter  le  cours  des  abus 
«  qui  se  comnieltoient  avec  trop  de  licences,  il  n'y  avoit  pas  de  moyen  plus 
«  certain  que  d'établir  quelques  officiers  perpétuels  qui,  ayant  une  entière 
«  connoissance  des  ailaires,  scroient  en  état  d'instruire  les  autres  magistrats 
"  élcclils,  qui  ne  sont  qu'à  temps,  et  concourant  tous  ensemble  dans  un 
'1  même  dessein,  ne  manqueroient  pas  de  faire  sentir  au  public  de  sahitaires 
<  ctVels  d'une  bonne  administration,  -i  {Recueil  des  anciennes  lois  françaises, 
t.  XX,  p.  106.) 

('2)  La  guerre  d'Allemagne,  commencée  en  1668  et  terminée  en  J697  par  le 
traité  de  Ryswyk. 

(5)  Paris  et  Lyon,  par  dispense  exceptionnelle,  conservèrent  leurs  prévôts 
des  marchands;  mais  ces  deux  villes  reçurent  chacune  douze  assesseurs  en 
litre  d'offices  héréditaires.  —  Voyez  l'édit  d'août  16'J'i,  portant  création  de 
maires  et  assesseurs  en  chaque  ville  et  communauté  du  royaume;  l'arrêt  du 
conseil  du  5  décembre  1695,  portant  règlement  général  pour  les  fondions, 
rang  et  séance  des  maires,  assesseurs,  etc.  ;  Tédil  de  mars  1702,  portant 
création,  dans  chaque  paroisse  où  il  n'y  a  pas  de  mairC;  d'un  syndic  perpc- 
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moins  qu'elles  n'eussent  acquis  de  leurs  deniers  les  nouveaux 
ollices,  pour  les  éteindre,  ou,  comme  on  dis;iil,  pour  les  rt^?m/r 
an  corps  de  ville. 

En  niellant  à  rcnchèrc  ces  offices  devenus  royaux  el  parés 
du  liire  de  conseillers  du  roi  (11,  on  avait  spéculé,  d'une  part, 
sur  la  passion  des  riches  lamilles  bourgeoises  pour  les  charges 
héréditaires,  de  l'autre,  sur  ratlachoment  des  villes  à  leurs 
franchises  immémoriales;  et  celle  audacieuse  confiscation  du 
régime  municipal  était  fondée  avant  tout  sur  l'impuissance  po- 
litique où,  malgré  la  popularité  de  ses  formes,  ce  régime  se 
trouvait  réduit.  En  effet,  aucun  soulèvement  n'eut  lieu  pour 
sa  défense;  il  n'y  cul  qu'une  plninte  universelle  plus  ou  moins 
vive,  plus  ou  moins  araère,  mais  partout  suivie  de  soumission. 
Les  villes,  grandes  ou  petites,  se  firent  un  devoir  et  un  point 
(rhonneur  du  rachat  de  leurs  privilèges;  au  prix  de  sacrifices 
onéreux,  elles  devinrent  adjudicataires  de  la  majeure  partie  des 
offices  nouvellement  créés,  et,  chose  à  remarquer,  celle  réunion, 
qui  laissait  subsister  ou  réiablissait  l'ancien  état,  loin  d'être  mal 
vue  du  pouvoir,  fut,  au  contraire,  facilitée  par  lui  (2). 

tufl  ;  l'éilil  lie  mai  1702,  portant  rrcalion  de  iiculenaiit.s  de  prévôt  des  mar- 
cliands  ù  Paris  et  à  Lyon;  et  l"cdit  de  Héccmbro  ITOO,  portant  rréalion 
d'un  n)3iii'  perpétuel  et  de  lieutenants  de  niaircs  alternatifs  et  triennaux 
dans  cliaipie  ville.  {Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  t-  XX,  p.  tiiS,  205, 
408,-110  rli'yi.) 

(I)  Le  roi  ayant,  par  son  édit  du  mois  d'août  I6!)2,  créé  des  offices  de 
conseillers  de  Sa  .Majesté,  maires  perpétuels  des  villes,  lieux  et  conininna;Ués 
de  son  royaume,  d'assesseurs  desdits  maires  et  de  commissaires  aux  revues 
dans  les  villes  cl  lieux  d'élape,  par  un  autre  édi!  du  même  mois...  (.Vrrèt  d» 
conseil  du  5  clécembre  1693.) 

'2)  .Nous  avons  résolu,  non-seulement  de   supprimer  ceux  desdits 

ofliees  qui  restent  ù  vendre  ou  à  réunir,  el  d'accorder  aux  couiuiunantés  la 
liberté  de  faire  faire  les  fonctions  par  les  sujets  (prelles  voudront  nommer, 
mais  encore,  |)our  l'établir  dans  les  bolels  de  ville  de  notre  royaume  l'ordre 
qui  y  éloit  établi  avant  nositils  cdits  pour  rélcction  des  maires,  lieutenants 
de  niaiics,  secrétaires,  grcflicrs  el  antres  ofliciers  nécessaires  à  l'administra- 
tion  de  leurs  affaires  communes,  de  permettre  aux  communautés  de  dépos- 
séder les  acquéreurs  et  les  titulaires  de  ces  ofliees...  en  les  rciuboursanl 
toutefois  en  un  seul  el  même  payement  île  ce  qu'ils  se  trouveront  avoir 
paye.  (Edit  de  septembre  I71i;  Uevueil  des  aneieuih's  lois  françaises,  t.  .\X, 
p.  637.) 
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Quand  finit  le  règne  de  Louis  XIV,  l'administration  urbaine 
présentait  les  plus  étranges  disparates;  selon  que  les  villes  s'é- 
taient trouvées  en  état  de  racheter  leurs  franchises,  il  y  avait 
des  municipalités  électives,  d'autres  perpétuelles,  d'autres 
composées  en  partie  d'offices  dépendant  de  la  communauté  des 
citoyens  et  d'offices  possédés  à  titre  de  propriété  privée.  Ce 
désordre  elles  actes  d'autorité  qui  l'avaient  produit  figurèrent 
parmi  les  griefs  dont  le  redressement  fut  demandé  avec  le  plus 
d'instance  à  la  législation  du  nouveau  règne.  La  réponse  dési- 
rée ne  se  fit  pas  attendre,  et  au  mois  de  juin  1716,  le  prince 
qui  gouvernait  au  nom  de  Louis  XV  mineur,  décréta  que  toutes 
les  villes  du  royaume  rentreraient  dans  la  plénitude  de  leurs 
droits.  Cet  édit,  par  lequel  étaient  supprimés  tous  les  offices, 
réunis  ou  non,  remboursés  ou  non  par  les  villes,  proclamait 
la  restauration  de  l'ancien  ordre  municipal,  et  semblait  en  ga- 
rantir sérieusement  le  respect  et  le  maintien  (1),  Mais  l'illu- 
sion fut  courte  à  cet  égard  :  une  grande  expérience  fiscale  avait 
été  faite  :  on  savait  que  les  villes,  mises  à  rançon  pour  des 
droits  qui  leur  étaient  chers,  payaient  et  ne  se  soulevaient  pas; 
six  ans  après,  dans  une  crise  formidable  pour  le  trésor,  tous 
les  offices  municipaux,  créés  et  mis  en  vente  par  Louis  XIV, 
le  furent  de  nouveau  par  le  régent  (2). 

(1)  Nous  désirons  de  rélablir  l"opdro  qui  s'observoiî,  avant  1690  dans 
r.idiniiiistration  de  toutes  les  villes  et  coniinunaiilés  de  notre  royaume,  soit 
qu'elles  aient  ac(]uis  ou  réuni  lesdils  offices,  sous  quelque  tilie  que  ce  |)uisse 
cire,  pour  avoir  la  liberté  do  les  faire  exercer  en  tout  ou  partie,  ou  pour 
jouir  seulement  des  gages  et  droits  y  attribués  ,  soil  ()ue  lesdils  offices  aient 
élé  vendus  à  des  particuliers;  nous  avons  résolu  de  supprimer  tous  ces 
offices  sans  exception,  et  de  rendre  à  toutes  les  villes,  communautés  et 
paroisses  de  noire  royaume,  la  liberté  (pi'eiles  avoient  d'élire  et  nommer 
des  maires  et  échevins,  cousuls,  capitouls,  jurais,  secrétaires,  greffiers, 
syndics,  et  autres  officiers  municipaux  [loiir  administrer  leurs  affaires  com- 
munes. (Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XXI,  p  M7.)  —  Voyez  la 
déclai-aiion  du  17  juillet  1717,  portant  (|ue  les  maires  et  autres  officiers  des 
bôlels  de  ville  seront  élus  comme  ils  réloieiil  avant  Tannée  1G90,  et  l'arrêt 
du  conseil  du  4-  septembre  de  la  même  année.  (Ibid.,  p.  148  et  1.jG.) 

(2)  La  nécessité  de  pourvoir  au  payement  exact  ties  arrérages  et  au 
remboursement  des  capitaux  des  dettes  de  l'État  nous  a  obligé  à  cbei'cher 
les  moyens  les  plus  convenables  pour  y  pai'veuir,  et  il  ne  nous  a  point  paru 
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Cette  seconde  confiscation  dos  libertés  communales,  plus 
fr.mche  que  la  première,  présentée  sans  détour  comme  un  ex- 
pédient financier  (1).  marqua  pour  lavenir  leur  destinée.  Elles 
furent  comptées  depuis  lors  parmi  les  moyens  de  battre  mon- 
naie dans  les  embarras  extrêmes.  Ce  fut  un  jeu  pour  le  gouver- 
nement de  vendre,  de  retirer  et  de  vendre  encore  ses  titres  de 
maires,  lieutenants  de  maires,  assesseurs,  éclievins,  consuls, 
capitouls,  jurats,  syndics  perpétuels,  et  de  pressurer  les  villes 
par  la  menace  renouvelée  d'une  intrusion  d'officiers  héréditai- 
res {'•2).  De  17:22  à  1789,  il  n'y  eut  pas  pour  le  régime  munici- 
pal seize  ans  de  liberté  sans  rançon.  Dans  cet  espace  de  temps, 
sauf  deux  intervalles,  l'un  de  1724  à  1753,  l'autre  de  1764 
à  1771,  aucune  élection  de  magistrats  dans  les  communes  ne 
put  se  faire  qu'en  vertu  de  brevets  d'offices  acquis  par  elles  (3). 

d'expédient  plus  sur  et  moins  onéreux  à  nos  peuples  que  le  rétablissement 
des  différents  oflices  supprimés  depuis  notre  avènement  à  la  couronne. 
(Édil  d'août  1722,  Hecueil  dex  anciennes  lois  françaises,  t.  XXI,  p.  209.) 

(1)  Dans  l'édil  daoùt  1092,  les  motifs  réels  avaient  été  dissimulés  et  en- 
veloppés de  prétextes  politiques  :  <>  Le  soin  que  nous  avons  toujours  pris  de 
'<  choisir  les  sujets  les  plus  capables,  entre  ceux  qui  nous  ont  été  jjréscnlés 
«  pour  remplir  la  charge  de  maire  dans  les  principales  villes  de  notre 
«  royaume,  na  pas  empêché  que  la  cabale  et  les  brigues  n'aient  eu  le  plus 
«  souvent  beaucoup  de  pari  à  l'élection  de  ces  niagislrals,  d'où  il  est  presque 
<i  toujours  arrivé  que  les  ofliciers  ainsi  élus,  pour  ménager  les  pai'ticuliers 
«  auxquels  ils  éloient  redevables  de  leur  emploi,  et  ceux  qu'ils  prévoyoienl 
«  leur  pouvoir  succéder  ,  ont  surcliargé  les  autres  habitants  des  villes,  et 
•'  surtout  ceux  qui  leur  avoient  refusé  leurs  suffrages...  C'est  pourcjuoi  nous 
«  avons  jugé  à  propos  de  créer  des  maires  en  titre  dans  toutes  les  villes  et 
«  lieux  de  notre  royaume,  qui,  n'étant  point  redevables  de  leurs  charges  aux 
o  suffrages  des  particuliers  et  n'ayant  plus  lieu  d'appréhender  leur-  suc- 
u  cesseurs.  en  exerceront  les  fonctions  sans  passion,  et  avec  toute  la  liberté 
"  qui  leur  est  nécessaire  pour  conserver  l'égalité  dans  les  charges  publiques.» 
{Recueil  des  ancienms  lois  françaises,  t.  XX,  p.  liJ9.) 

(2;  Les  offices  rétablis  en  172'2  furent  supprin)és  par  l'édit  de  juillet  1724; 
ils  furent  de  nouveau  rétablis  par  Tédit  de  novembre  1755,  cl  supprimés 
encore  par  l'édit  d'aoùl  I7(U;  l'édit  de  novembre  1771  les  rétablit  pour  la 
troisième  fois,  et  ce  fut  dénnilivcment. 

(3)  L'édit  de  172i  ,  qui  supprima  gratnilcrnent  pour  la  seconde  fois  les 
offices  im|)osés  aux  villes,  fui  rendu  à  ravéncmeiit  d'un  nouveau  ministère, 
celui  du  duc  de  Rourboti ,  et  l'administralion  nouvelle  chercha  dans  celte 
suppression   un  moyen  de  popularité.   L'édit  de  17()4,  (pii,  en  su|)priniant 
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Ainsi  le  droit  originel  n'exislait  plus  au  fond,  là  même  où,  en 
apparence ,  il  continuait  de  s'exercer ,  et  tel  fut  l'état  des 
choses  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution. 

J'ai  devancé  l'ordre  des  temps,  mais  c'est  pour  mentionner 
une  fois  pour  toutes  ces  tristes  et  monotones  vicissitudes  qu'une 
histoire  moins  sommaire  exposera.  Au  point  où  rae  voilà  par- 
venu, si  l'ancien  régime  municipal  est  encore  pour  beaucoup 
de  villes  un  objet  d'orgueil  et  d'attachement  par  les  souvenirs, 
il  a  complètement  cessé  d'être  une  force  pour  les  classses  pro- 
gressives de  la  nation.  Je  n'en  parlerai  plus,  mais  ce  n'est  pas 
sans  un  regret  de  sympathie  que  je  dis  adieu  à  ces  communau- 
tés libres  qui  furent  le  berceau  du  tiers  état,  la  première  et 
vigoureuse  expression  de  ses  instincts  politiques.  Pour  l'histo- 
rien qui  voudra  les  suivre  dans  leur  extrême  décadence  à  tra- 
vers le  xvni''  siècle,  il  y  aura  encore  des  faits  dignes  de  remarque 
et  des  traits  moraux  à  relever.  Ce  sera,  par  exemple,  cette  con- 
stance des  villes  à  s'épuiser  d'argent  pour  le  rachat  d'un  dernier 
reste  de  liberté  qui  ne  rapportait  plus  aucun  avantage  de  bien- 
être  ou  d'ordre  public,  et,  dans  les  plaintes  adressées  en  leur 
nom  au  pouvoir  qui  les  rançonnait,  un  sentiment  de  la  sainteté 
des  droits  civiques  hautement  et  fièrement  exprimé  (1). 

pour  la  troisième  fois  les  olfices  municipaux  héréditaires,  déclara  qu'ils  ne 
pourraient  être  rétablis  sous  aucun  prétexte,  fut  rendu  par  Padminislralioii 
populaire  du  due  de  Clioiseul.  Il  eut  pour  objet  de  modeler  uniformément 
dans  tout  le  royaume  Tadminislralion  urbaine,  en  lui  donnant  pour  base 
l'élection  par  une  assemblée  de  notables.  Ce  fut  le  ministère  où  l'abbé  Terray 
eut  le  déparlement  des  finances  (pii  fil  rentrer  les  niiinicipalilés  sous  le  ré- 
gime des  offices,  maintenu  cette  fois  jusqu'à  la  révolution.  Voyez  \e  Rec.  des 
anc.  lois  franc.,  t.  XXII,  p.  iOo  et  d39. 

(i)  Le  payement  de  la  finance  exigé  pour  la  réunion  des  offices  munici- 
paux avait  lieu,  soit  individuellement  par  ville,  soit  collectivement  jiar 
province.  Des  recherches  sur  les  sommes  votées  à  cet  elfet ,  de  l'une  ou  de 
l'autre  manière,  depuis  IG92  jusqu'à  1789,  ne  seraient  pas  sans  intérêt.  Avant 
l'édit  de  1771,  les  états  de  Provence  avaient  déjà  dépensé,  pour  le  maintien 
du  droit  d'élection  dans  les  villes  et  bourgs  du  pays,  12,300,000  livres;  après 
la  ])romulgalion  de  cet  édit ,  les  états  de  Languedoc  rachetèrent  pour 
2,500,000  livres  les  oflices  qu'il  rétablissait  ;  et  la  ville  de  Perpignan,  au 
nom  de  loules  les  municipalités  du  Roussillon,  paya  250,000  livres.— Pour 
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Si  les  instilii lions  municipales  ne  purent  se  relever  d'une 
alleinle  indirccle  (|ue  L(»iiis  XIV  leur  avait  portée,  il  n'eu  fut 
pas  (le  même  de  la  grande  institution  judiciaire  où  s'ét.iit  eni 
preiiit  avec  tant  de  force  Tesprit  naissant  du  tiers  état  (1). 
Frappé  directement  par  le  roi  dans  ses  prérogatives  politiques, 
le  parlement  jdia  sous  lui,  mais  pour  un  temps,  et,  dès  qu'il  fut 
mort,  se  reilrcssa  plus  puissant  (jne  jamais.  Cette  puissance  de 
la  compagnie  souveraine  provenait  de  deux  sources  opposées, 
l'une  populaire  et  l'autre  aristocratique  :  celle-ci  était  l'esprit 
de  corps  augmenté  de  l'esprit  de  famille  par  l'hérédité  des 
charges,  ct'llc-lii  était  rallecliou  des  classes  roturières  née  de  la 
sympailiie  d'origine  et  nourrie  par  de  longs  services  rendus  à 
la  cause  du  droit  commun,  de  l'égalité  civile  et  de  l'indépen- 
dance nationale  (2). 

Comme  on  l'a  vu  dans  ce  qui  précède,  l'histoire  du  parlement 
depuis  le  xiiF  siècle  est  une  suite  de  progrès  lents,  mais  tou- 
jours sûrs;  il  grandit  au\  yeux  de  la  nation  en  même  temps  que 
la  royauté,  dont  il  se  montre  à  la  fois  l'auxiliaire  et  le  surveil- 
lant, dont  il  éclaire  la  voie  et  qu'il  aspire  à  diriger.  Au  xvf  siè- 
cle, son  conln  II-  législatif,  son  droit  de  lemontrance  avant  l'en- 
irgisliomcnt  des  édits,  était  ou  accepté  par  les  rois  ou  réclamé 

quoi  ces  eii'oi'ls  si  somi'iil  iiiiilli|iliés,  potiri]iioi  cul  t''|)ui>c'iiiciil  de  nos  forci's, 
si  lions  n'avions  ciui  èlre  viTtnciix  ,  l'ii  arraciiant  tlii  naulVago  de  notre  jia- 
Irinioiiic  ce  di-oil  d'éleclion  inaliénable  el  inipiescri|iliLde ,  droit  (pic  nous 
<ivons  conservé  aux  dépens  de  nos  fortunes?  (liemonlranccs  du  parlcMieiU 
de  Provence,  1774,  Kaynouurd,  Hinloire  du  droit  munitipal  en  France,  l.  Il, 
p.  5G2.) 

(I)  Voyez  (lins  liant,  eliap.  ii. 

(tij  Voyez  plus  liaul,  eiiap.  iv,  vi  el  viii  —  Par  suitede  la  révolution  qui, 
au  xivc  siècle,  remplit  de  léj^isles  le  parlenienl  et  tes  antres  cours  souve- 
raines, tout  Tordre  judiciaire  ,  sauf  les  baillis  cl  les  sénécliaux  ,  (tait  rangé 
dans  le  tiers  élat.  Telle  fut  sa  place  aux  étals  généraux  de  IGI4,  el  si ,  dans 
le  cours  du  xvi|f  siècle,  il  s'étail  tenu  daulres  étals,  on  y  aurait  vu  la  inéuie 
ciiose  Au  milieu  du  siècle  suivant,  celait  encore  un  point  controversé  entre 
la  noblesse  d'cpce  et  la  robe  de  savoir  si  tous  les  niai^islrals,  quelle  que 
lui  leur  exlraclioii,  n'apparleiiaieiil  pas  au  troisième  ordi'e.  Voyez  la 
lisle  des  ilr[)utés  du  tiers  aux  élats  généraux  de  IGli,  ciajirès,  Appen- 
dice II. 

21. 
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par  l'opinion  (1);  et,  comme  non  seulement  les  édils  royaux, 
mais  encore  les  bulles  du  pape  revêtues  de  l'autorisation  royale 
et  les  traités  conclus  avec  les  puissances  étrangères  devaient 
être  enregistrés,  le  parlement  intervenait  dans  toutes  les  grandes 
affaires  intérieures  ou  extérieures  de  l'Etat  i2).  11  se  regardait 
avec  orgueil  comme  un  pouvoir  investi  de  la  tutelle  publique, 
médiateur  entre  le  peuple  et  le  roi,  modérateur  entre  la  cou- 
ronne et  l'Église,  conservateur  des  lois  et  régulateur  de  toutes 
les  juridictions  du  royaume  (3).  Ses  prétentions,  comprimées 
au  XVII*  siècle  sous  le  ministère  de  Richelieu  (4),  reparurent 

(1)  C'est  ainsi  que  Charles  JX,  malgré  toute  la  dureté  avec  laquelle  il 
traita  cette  compagnie  sur  ce  qui  s'était  passé  au  sujet  de  l'enregistrement 
de  Pédit  de  déclaration  de  sa  majorité,  ne  laissa  pas  d'approuver  en  même 
temps  l'usage  des  remonti'ances  et  de  conserver  le  parlement  à  cet  égard 
dans  son  ancienne  liberté.  (D'Aguesseau,  OEuvres  lomplèles,  t.  X,  p.  8,  édi- 
tion Pardessus.)  —  D'où  vient  qu'il  faut  que  tous  édits  soient  vérifiez  et 
comme  controolez  es  cours  de  parlement,  lesquelles,  combien  qu'elles  ne 
soient  qu'une  forme  des  trois  estats  raccourcie  au  petit  pied,  ont  pouvoir  de 
suspendre,  modifier  et  refuser  Icsdils  édits.  {Mémoires  de  Nevers,  édit.  de 
î66o,  t.  I,  p.  449.)  --  Les  édits  ordinaires  n'ayant  point  de  force  et  n'eslaus 
approuvez  des  autres  magistrats,  s'ils  ne  sont  receus  et  vérifiez  esdits  par- 
lemens,  qui  est  une  reigle  d'estat  ,  par  le  moyen  de  laquelle  le  roy  ne 
pourroit,  quand  il  voudi-oit,  faire  des  lois  injustes,  que  bientost  après 
elles  ne  fussent  rejelées.  {Mém.  de  Michel  de  Caslelnau ,  liv.  I,  cliap.  iv , 
p.  6.) 

(2)  François  I"^""  soumit  en  1327  à  une  assemblée,  composée  de  membres 
du  parlement  de  Paris  et  des  autres  parlements  de  France  ,  le  traité  de  Ma- 
drid qu'il  avait  signé  Tannée  précédente,  et  déclara  que  le  défaut  d'enregis- 
trement frappait  cet  acte  de  nullité.  C'est  l'euregislremenl  nécessaire  des 
bulles  qui,  donnant  au  parlement  l'occasion  de  faire  des  remontrances  sur 
les  affaires  ecclésiastiques,  lui  permit  de  s'ériger  en  gardien  des  maximes  et 
des  règles  de  l'Église  gallicane. 

(3)  I^e  plus  grand  nombre  des  compagnies  et  des  personnes  dont  elles  sont 
composées  vivent  en  cette  créance  qu'ils  sont  les  tuteurs  des  roys,  les  pi-o- 
tecteurs  des  peuples,  les  médiateurs  entre  le  peuple  et  les  roys,  et  que  les 
roys  ne  peuvent  faire  aucune  loy  dans  leur  royaume  qu'elle  n'ait  passé  par 
leur  jugement  et  examen  ,  et  autres  discours  et  pensées  de  cette  nature. 
(i)/f»)oiVe  adressé  au  cardinal  de  Richelieu,  par  le  garde  des  sceaux  Marillac, 
Ms.  de  la  Bibl.  nationale,  suppl.  franc.  98',  fol.  91  r».) 

(4)  Les  chanceliers  et  gardes  des  sceaux  de  Louis  XIII  usaient  de  ces 
propos  et  d'autres  semblables  envers  les  membres  du  parlement  :  «  Que  s'ils 
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tlmant  la  Fonde  plus  grandes  et  plus  hautaines.  Il  en  vint  alors 
jusqu'à  se  croire  supérieur  aux  états  généraux  et  à  mettre  en 
avant  par  la  bouche  de  ses  chefs  cet  étrange  et  hardi  para- 
doxe (1). 

L'impression  qucT,ouisXIV  reçut  des  troubles  de  son  enfance 
lui  rendit  de  bonne  heure  odieuse  la  moindre  opposition  du 
parlement.  En  1655,  lorsqu'il  n'avait  que  dix-sept  ans  et  ne 
gouvernait  pas  encore,  ayant  appris  à  Yincennes  que  la  cour, 
toutes  les  chambres  réunies  (2),  délibérait  sur  un  édit,  il  vint  à 
franc  étrier,  et  fit,  dans  la  salle  du  palais,  cette  entrée  cava- 
lière suivie  d'ordres  impérieux  qui  est  l'un  des  traits  de  sa  vie 
les  plus  cités,  et  qui  révéla  tout  à  coup  la  hauteur  de  son  carac- 

«  oublioicnl  ce  qu'ils;  éloient,  le  roy  n'oublieroit  pas<nril  ('loit  Iimii-  iiiiiilrc; 
■'  —  que  ce  n'éloil  |)as  à  eux  h  se  mêler  des  afl'iiircs  d'Élal,  cl  (jne  le  roy  leur 
«  déftniioit  d'enlre|iieiidre  d'êlreses  tuleiM-s.  ■>  Voyez  les  Mémoires  d'Oiiier 
Talon,  pansiiii,  cl  l'éilil  de  féviier  IGil,  Rcc.  des  anc.  lois  franc.,  t.  XVI, 
p.  529.) 

fl^  Après  la  convocation  des  élals  généraux  en  mars  1619,  le  parlement 
de  Rouen  écrivit  à  celui  de  l'aris  pour  lui  demander  s'il  devait  ou  non  en- 
voyer quelques-uns  de  ses  membres  à  l'assemblée  des  états.  Voici  quelle  fut, 
selon  le  récit  d'un  conlemporain,  l'opinion  du  président  de  Mesmes  :  «  M.  de 
u  Mesmes  dici  que  les  parli'nients  n'y  avoient  jamais  député,  estant  compo- 
B  ses  des  trois  eslats;  qu'ils  tenoieni  rang  au-dessus  des  estats  généraux, 
■I  estant  Jtiges  de  ce  qui  y  estoit  arreslé  par  la  vcrilication;que  les  estats  gé- 
t>  nérauv  n'agissoienl  que  par  prières  et  ne  parloient  qu'à  genoux,  comme 
H  les  peuples  et  subjecis;  mais  que  les  parlements  teiioieiit  un  l'uiig  au-des- 
<■  sus  d'eux,  estant  comme  médiateurs  entre  le  peuple  et  le  roy.  »  (Journal 
d'Olivier  d'Oimesvon,cité  par  M.  Cliéruel  dans  l'opuscule  intitulé  :  De  l'ad- 
minisimlion  df  Louis  XI  T,  p.  44.)  —  La  cour  des  comptes  décida,  comme 
le  parlement  de  l'uris,  qu'elle  ne  |)rendrait  aucune  part  à  celle  assemblée. 
Aux  états  généi-aux  de  1014  on  avait  vu,  comme  députés  pour  le  tiers  étal  : 
pour  la  ville  de  l'aris,  Robert  .Miron,  pré;i<U-nl  des  requêtes  ;  pour  la  séné- 
chaussée de  I.yon  ,  Pierre  .\ustrein,  président  au  parlement  de  Uombcs,  el 
]iuur  le  bailliage  de  'l'ouraine,  Jac(|ues  Gauthier,  conseiller  au  parlement  de 
Bretagne. 

(2)  Le  pailemeni  de  l'aris  au  xvii>^  siècle  se  composait  de  onze  chambres  , 
savoir  :  la  giaiid'ihumbrc ,  où  .-iégcaicnt  les  plus  anciens  conseillers  el  les 
présidents  à  mortier,  une  chambre  criminelle  vulg;iirement  nonimée/a  Toxr- 
iifllf,  une  chambre  civile,  unerhambre  de»  \acalioiis ,  deux  chambres  dos 
requêtes,  cl  cinq  chambrer  des  enquêtes,  formées  des  conseillers  les  plus 
jeunes. 


248  ESSAI  SUR  L'HISTOIRE  DU  TIERS  ÉTAT. 

1ère  (1).  Quand  il  eut  pris  en  main  le  gouvernenienl,  il  porta 
des  coups  moins  brusques,  mais  d'un  effet  plus  durable,  aux 
prérogatives  parlementaires.  D'abord,  il  supprima  le  nom  de 
cours  souveraines  et  le  remplaça  ofliciellemeui  par  celui  de 
cours  supérieures;  puis  il  abolit  pour  toutes  les  cours  du 
royaume  la  faculté  de  faire  des  remontrances  avant  d'enregis- 
trer les  lois.  C'était  dépouiller  le  parlement  de  son  rùle  poli- 
tique et  le  renfermer  pour  l'avenir  dans  le  cercle  de  ses  fonc- 
tions judiciaires.  Tel  fut  l'objet  de  la  déclaration  du  tî'i  fé- 
vrier 1673  (2),  contre  laquelle  s'éleva  du  sein  de  la  compagnie 
blessée  dans  ses  droits  les  plus  chers  une  protestation  que 
d'Aguesseau  admirait,  et  qu'il  nomme  le  dernier  cri  de  la  liberté 
mourante  (5).  Depuis  lors  jusqu'à  la  fin  du  règne,  c'esl-à-dire 
pendant  quarante-deux  ans,  il  n'y  eut  pas  l'ombre  d'une  remon- 
trance de  la  cour,  tous  les  nouveaux  édits  furent  insérés  dans 

(1  )  Le  parlement  arréla  île  faire  des  i-enioiilrances  sur  un  éJil  concernant 
les  monnaies,  et  le  niinislre  prelemiail  qu'une  cour  des  monnaies  étant  éta- 
blie, ce  n'élait  pas  au  parlenieiil  à  se  mêler  de  cet  objel.  Le  roi  partit  de 
Vincennes,  vint  en  bottes  au  ])arlement,  le  fouet  à  la  main.  11  adressa  la  pa- 
role au  premier  président,  et  lui  dit  :  <i  On  sait  les  mallieurs  qu'ont  ))rodiiils 
"  vos  assemblées;  j'ordonne  qu'on  cesse  celles  qui  sont  commencées  sur 
«  mes  édits.  Monsieur  le  premier  président,  je  vous  détends  de  les  souffrir; 
.<  et  vous  (en  se  tournant  vers  les  conseillers  des  enquêtes)  je  vous  délends 
o  de  les  demander.  »  (Voltaire,  Histoire  du  parlement  de  Far  in,  édition  Beu- 
cliot,  p.  275.) 

(2)  Vouions  que  nos  cours  ayent  à  cni'egistrer  purement  et  simplement 
nos  lettres  patentes  sans  aucune  modilication,  restriction,  ni  autres  clauses 
qui  puissent  surseoir  ou  empéclier  la  pleine  et  entière  exécution;  et  néan- 
moins, où  nos  couis,  en  délibérant  sur  lesdiles  lettres  ,  jugeroienl  néces- 
saire de  nous  faire  leurs  remontrances  sur  le  contenu,  le  registre  en  sera 
charge  et  l'arrêt  rédigé,  après  toutefois  que  l'arrèl  d'enregistrement  pur  et 
simple  aura  été  donné,  et  séparément  rédigé...  Les  remontrances  nous  se- 
ront faites  ou  présentées  dans  la  huitaine  par  nos  cours  de  notre  bonne  ville 
de  Paris,  ou  autres  qui  se  trouveront  dans  le  lieu  de  notre  séjour,  et  dans  six 
semaines  par  nos  autres  cours  des  provinces.  (Hecueil  des  anciennes  lois 
françaises,  t.  XIX,  p.  70.) 

(3)  OEuvres  complètes  du  chancelier  d'Aguesseau  ,  t.  X,  p.  15,  édit.  Par- 
dessus. —  Ces  remontrances,  célèbres  de  son  temps,  n'ont  jamais,  à  ce  qu'il 
semble,  été  publiées,  et  je  les  ai  cherchées  en  vain.  Elles  manquent  dans  les 
registres  du  parlement  qui  se  trouvent  aux  Archives  nationales. 
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ses  registres  et  ainsi  remius  exéciiloires  sans  discussion  el  sans 
délai  (1). 

Mais  ce  silence  n'éteignit  pas  !a  vie  politique  du  paiienicnt, 
qui  ressaisit,  d'une  manière  éclatante,  sa  liberté  et  son  pouvoir 
le  lendemain  de  la  mort  du  grand  roi.  Il  cassa  le  testament  de 
Louis  XIV,  connue  soixante  elouzeans  auparavant  il  avait  cassé 
celui  de  Louis  XIII  {'2).  Il  reprit,  et  conserva  depuis  lors,  ce 
nom  vénéré  de  cour  souveraine  qui  semblait  lui  donner  droit  à 
une  part  de  la  souveraineté  (5).  Son  intervention  dans  les 
affaiies  d'État  fut  plus  (jue  jamais  fréquenle  et  obstinée.  11  de- 
vint agressif  ei  usurpateur  contre  la  royauté  aflaiblie,  et  Topi- 
riion  publique  le  suivit  dans  cette  carrièic  aventureuse,  s'alta- 
chant  à  lui  par  l'excès  même  de  ses  prétentions  elde  son  orgueil. 
Demeuré,  de  toutes  les  institutions  anciennes,  la  seule  (jue  le 
xviii''  siècle  n'eût  pas  dépouillée  de  force  el  de  popularité,  il  fut 
la  chaîne  légale  qui,  à  travers  les  états  généraux  dont  il  pro- 
voqua la  dernière  convocation,  coiduisit  au  nouvel  ordre  de 
choses  dans  lequel  il  disparut  lui-niéine. 

(1)  Voyez  d'Aguesseau  ,  OEuvres  complètes ,  loc.  cit.  —  L'enrcgistremenl 
d'une  loi  était  censé  parfait  lorsque  Toriginal ,  scellé  du  grand  sceau  ,  avait 
été  lu  devant  toutes  les  chambres  réunies  et  copié  eu  minute  par  le  greffier 
du  parlement.  Celle  copie  sur  feuilles  de  papier  timbré  était  l'acte  anllien- 
lique  déposé  parmi  ce  qu'on  nommait  les  minules  de  la  cour;  la  transcrip- 
tion ultérieure  iur  les  registres  en  parcliemia  pouvait  élre  différée  à 
volonté. 

(2)  Voyez  VHisloire  de  France  de  M.  Henri  Martin,  l.  XllI,  p.  360.  et 
t.  XVII,  p.  143. 

(3.  Il  falloit  par  mille  raisons...  diminuer  l'autorité  excessive  des  prin- 
cipales eum|)aguies  qui,  sous  prétexte  que  leurs  jugements  éloicnt  sans  ap- 
pel, et,  comme  ou  parle,  souverains  el  en  dernier  ressort,  ayant  pris  peu  à 
peu  le  nom  de  coui's  souveraines,  se  regardoient  comme  autant  de  souve- 
rainetés séparées  et  indépcndanles.  Je  Ils  connoilre  <pie  je  ne  soutTrirois 
plus  leurs  entreprises.  {OEuvres  de  Louis  XIV,  t.  I,p.4G.) 
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Sommaire  :  L'étendue  actuelle  de  la  France  divisée,  au  point  de  vue  de  l'his- 
toire du  régime  municipal,  en  trois  zones  cl  en  cinq  régions,  savoir: 
i"  la  réi;ion  du  nord,  2»  celle  du  midi,  ô»  celle  du  centre,  4»  celle  de 
l'ouesl,  îi"  celle  de  l'est  cl  du  sud-est.  —  Région  du  nord,  comprenant  la 
Picai-die,  l'Artois,  la  Flandre,  la  Lorraine,  la  Chanipngnc,  hi  Normandie 
et  rilc-dc-France.  — Réjiion  du  midi,  Ciim])renant  la  l'rovence,  IcComtal- 
\cnaissln,  le  Languedoc,  l'Auvergne,  le  Limousin  cl  la  Marche,  la  Guienne 
et  le  l'érigord,  la  Gascogne,  le  Bcarn  et  la  Basse-Navarre,  le  comte  de 
Foix  et  le  RiuHsillon.  —  Kégion  du  ccnire,  comprcnanl  l'Orléanais  et  le 
Câlinais,  le  .Maine,  l'Anjou,  la  Tourainc,  le  Berri,  le  Nivernais,  le  Boui- 
bonnaiset  la  Bourgogne.  —  Région  de  l'ouest,  comprenant  la  Bretagne, 
le  l'oitou,  l'Angouniuis,  l'Aunis  cl  la  Sainlonge.  —  Région  de  l'est  et  du 
sud-est,  comprenant  l'Alsace,  la  Francbe-Comlé,  le  Lyonnais,  la  Bresse 
et  le  Dauphiné. 


I/liistoiro  municipale  de  rancieiiue  Franco,  fondement  el 
partie  principale  de  l'Iiisloiie  du  tiers  étal,  a'a  obtenu  que  de 
nos  jours  dans  l'opinion  publi(|ue  le  haut  degré  d'importance 
el  de  faveur  (|u'elle  méritait.  Il  a  fallu  pour  cela  (jue  les  révolu- 
tions modernes,  en  se  déployant  sous  nos  yeux,  nous  eussent 

(.1)  Ce  uiurceuu  est  la  {iréfacc  du  second  volume  du  Recueil. 
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appris  à  voir  et  à  comprendre  les  révolutions  du  moyen  âge. 
C'est  ainsi  qu'un  nouveau  sens  liistorique  a  élc  donné  à  ce 
qu'on  appelait,  d'un  nom  (rop  modeste,  l'affranchissement  des 
communes,  et  qu'on  a  reconnu  tous  les  caractères  d'une  véri- 
table révolution  dans  un  événement  classé  jusque-là  parmi  les 
réformes  administratives  de  la  royauté  française.  La  question 
complexe  de  la  renaissance  des  municipalités  libres  au  xw  siè- 
cle a  d'abord  été  traitée  d'une  façon  partielle,  sinon  partiale. 
Il  y  a  eu  des  solutions  diverses  et  en  apparence  contradictoires, 
sdon  le  point  de  vue  où  chaque  auteur  s'était  placé  par  pré- 
férence ou  par  hasard,  l'un  considérant  surtout  la  durée  non 
interrompue  du  régime  municipal,  l'autre,  son  rajeunissement 
soudain  par  un  nouvel  esprit  et  de  nouvelles  constitutions; 
celui-ci,  l'acte  de  concession  ou  de  transaction  émané  du  pou- 
voir royal  ou  seigneurial;  celui-là,  l'initiative  de  la  bourgeoisie 
et  l'impulsion  révolutionnaire  (1).  Puis,  à  mesure  que  le  pro- 
blème a  fait  son  chemin  dans  la  discussion  scientifique,  ces  vues 
divergentes  se  sont  rapprochées;  il  s'est  formé  au-dessus  d'elles 
une  thèse  plus  large  qui  les  comprend  toutes,  qui,  tenant 
compte  de  tous  les  principes  du  grand  mouvement  municipal 
(lu  xu"  siècle,  admet  à  la  fois,  pour  l'expliquer  dans  ses  causes 
et  dans  ses  suites,  l'élément  traditionnel  et  l'inspiration  réno- 
vatrice, un  esprit  de  sagesse  libérale  de  la  part  des  gouver- 
nants, et  l'action  irrésistible,  quand  elle  est  juste,  des  volontés 
populaires. 

Au  point  où  elle  est  maintenant  parvenue,  la  science  considère 
deux  choses  dans  la  révolution  communale,  d'une  part  le  fond 
de  cette  révolution  ou  son  esprit,  de  l'autre  les  nouvelles  formes 
de  municipalité  qu'elle  a  créées.  Le  fond  est  le  même  d'un 
bout  à  l'autre  de  la  France  actuelle;  c'est,  pour  toutes  les  villes 
où  se  fait  sentir,  dans  le  cours  des  xn*  et  xui"  siècles,  le  besoin 


(1)  Voyez  les  Lettres  sur  l'Histoire  de  France,  1827;  Y  Histoire  critique  du 
pouvoir  mmiifiipal,  i)ar  M.  Leberl,  1828;  V Histoire  du  régime  municipal  vn 
France,  par  M.  Raynouanl,  1829,  el  VHistoire  de  la  civilisation  en  France, 
par  M.  Guizot,  t.  V,  1850. 
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de  progrès  et  do  garantie  pour  la  liberté  civile,  iiii  désir  phis 
<m  moins  violent  de  substituer  aux  pouvoirs  féodaux  une  ma- 
gistrature élective;  quant  à  la  forme,  elle  varie  selon  les  zones 
du  territoire.  Comme  on  l'a  vu  dans  l'Essai  sur  l'Iiisloirc  du 
tiers  état  (1),  au  midi  s'est  propagée  de  ville  en  ville  une  con- 
stitution nuiuicipale  venue  d'Italie  où  les  magislratsont  le  litre 
de  Consuls  ;  au  nord  s'est  répandue  de  la  même  manière  une 
constitution  d'origine  différente,  la  Commune  proprement  dite, 
ou  la  municipalité  organisée  par  association  et  par  assurance 
mutuelle  des  citoyens  sous  la  garantie  du  serni(Mil(2).  Ces  deux 
courants  de  propagande  constitutionnelle,  marchant,  l'un  du 
sud  au  nord,  l'autre  du  nord  au  sud,  et  s"arrètant  à  de  certaines 
distances,  ont  laissé  neutre  une  zone  intermédiaire  où  l'adrainis- 
iration  urbaine  a  conservé  ses  anciennes  formes,  soit  in  lactés,  soit 
diversement  et  faiblement  modifiées.  Tel  est  le  tableau  de  la  France 
municipale  au  moyen  âge.  Trois  grandes  divisions  s'y  marquent, 
par  des  lignes  tracées  de  l'est  à  l'ouest  :  la  zone  du  régime 
consulaire,  la  zone  du  régime  communal  et  la  zone  des  muni- 
cipes  non  réformés  et  des  villes  de  simple  bouri^eoisie.  Je  de- 
mande pardon  au  lecteur  de  ces  formules  obscures.  Je  n'expose 
pas,  je  rappelle  ici,  avec  le  moins  de  mots  possible,  ce  que  j'ai 
dit  et  développé  ailleurs  (3). 

Sous  la  division  du  territoire  français  en  trois  zones,  on 
peut  en  tracer  une  secondaire  qui  le  partage  en  cinq  régions, 
composées  chacune  de  plusieurs  provinces  et  offrant  des  diffé- 
rences essentielles  quant  aux  origines  et  à  l'oiganisation  du 
régime  municipal.  Ce  sont,  suivant  les  noms  que  je  leur  donne 
et  l'ordre  dans  lequel  je  me  propose  de  les  caractériser  suc- 
cessivement, la  région  du  nord,  celle  du  midi,  celle  du  centre, 
celle  de  l'ouest,  et  celle  de  l'est  et  du  sud-est. 

(t)  C.liapilrc  i,  p.  17  ol  suiv. 

('2)  Voyez,  siii-  l'iiisliluliuii  ^ei'ii):iiii(|ii('  ilola  Ghildf  cl  «tir  le  .vrii»  priiiiilif 
du  mol  CotHiiiHiie,  les  Considcrutious  sur  l'IlixloircUc  Fruiice,  eli.  y,  ô""  éilil., 
p.  217  cl  suiv.,  229  cl  suiv. 

(3)  Essai  sur  l'Histoire  du  Tiers  EUtl,  cliap.  !"■.  —  Considérations  sur 
l'Histoire  de  Fraurr,  eh.  v.  ôc  ('(lii.jp.  212  el  suiv. 
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La  région  du  Nord,  qui  est  le  berceau,  et  pour  ainsi  dire  la 
terre  classique  des  communes  jurées,  comprend  la  Picardie, 
l'Artois,  la  Flandre,  la  Lorraine,  la  Champagne,  la  Normandie 
et  rile-de-Francc,  provinces  dont  chacune,  à  côté  des  carac- 
tères généraux  communs  à  toutes,  présente,  dans  ses  institu- 
tions municipales,  certaines  particularités  qui  lui  sont  pro- 
pres. 

Parmi  ces  provinces,  la  Picardie  est  celle  qui  renferme  le 
plus  grand  nombre  de  Communes  proprement  dites,  où  cette 
forme  de  régime  atteint  le  plus  haut  degré  d'indépendance  et 
où,  dans  ses  applications,  elle  offre  le  plus  de  variété  (1).  C'est 
là  qu'on  peut  observer  le  fait  curieux  de  la  filiation  des  chartes 
communales  et  de  leur  propagation,  par  la  puissance  de  l'exem- 
ple, soit  dans  une  même  province,  soit  hors  de  ses  limites,  et 
quelquefois  à  de  grandes  distances  (2^.  La  Flandre  française, 
démembrement  de  la  Flandre  belge,  et  l'Artois,  placé  ancienne- 
ment sous  la  même  seigneurie  que  celle-ci,  ont  avec  elle  un 
type  commun  d'organisation  municipale.  Le  principal  trait  de 

(t)  Les  communes  de  Picardie  avaient  en  général  loiilc  justice,  haute, 
moyenne  et  basse.  Non-seulement  dans  celle  province  les  chartes  munici- 
pales des  villes  se  trouvaient  appliquées  à  de  simples  villages,  dont  quelques- 
uns  n'existent  plus,  mais  encore  il  y  avait  des  confédérations  de  plusieurs 
villages  ou  hameaux  réunis  en  municipalités  sous  une  charte  et  une  magis- 
trature collectives.  Tels  étaient  Vaisly,  Condé,  Chavoncs,  Celles,  Pargny  et 
Filain,  dans  le  Soissonnais;  et,  dans  le  Laonnais,  Cerny,  Cliamouilles, 
Baune,  Chevy,  Cortone,  Verneuil,  Bourg  et  Comin.  Le  Marquenterre,  vaste 
canton  du  Ponlhieu,  reçut,  en  H99,  la  charle  communale  d'Abbeville. 
Voy.  le  tome  XI  du  liecucil  des  ordonnances  des  rois  de  France,  p.  251, 
2Ô7,  243,  277  et  308. 

(2)  De  la  charte  d'Amiens  procèdent  celles  d'Abbeville,  de  Doullens  et  de 
plusieurs  villes  du  Ponthieu.  La  charte  de  Soissons  est  reproduite  ou  imitée 
dans  celles  de  Crespy  en  Valois,  de  Compiègue,  de  Senlis,  de  Meaux,  de 
J-'ismes,  de  Sens  et  de  Dijon.  La  charte  de  Laon  fut  portée  à  Reims,  et  ré- 
]ianduedans  tout  le  Laonnais.  Celle  de  Saint-Quentin  servit  de  modèle  aux 
chartes  de  Corbic,  de  Roye  et  de  Chauiiy. 
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cette  ressemblance  consiste  en  ce  que  la  commune  jurée  n'ap- 
paraît pas  seule,  mais  se  tiouve  doublée  en  (jnelque  sorte  par 
Vhisdiuiion  de  paix,  débris  de  la  trêve  de  Dieu,  maintenu  comme 
établissement  de  police  urbaine  sous  l'autorité  de  magistrats 
spéciaux  (1).  En  Lorraine,  les  trois  anciennes  villes  épisco- 
palis,  Metz  surtout,  présentent,  avec  des  institutions  qu'on  ne 
trouve  point  ailleurs,  le  caractère  le  plus  marqué  d'indépen- 
dance municipale  (2).  l'our  les  autres,  il  y  a  un  fait  digne  de 
remarque,  c'est  que  loules,  à  peu  d'exceptions  prés,  ont  reçu 
la  charte,  ou,  comme  ou  disait,  la  loi  de  Beauniont-en-Argoime, 
petite  ville  de  Champagne  fondée  veis  la  (in  du  xii*  siècle.  Dans 
celte  dernière  province,  sauf  la  ville  de  Reims,  vieux  muuicipe 
qui  entreprit  d'ajouter  la  liberté  communale  à  ses  franchises  tra- 
diiionnclles,  sauf  les  villes  de  Sens  etdeMeaux,  qui  devinrent 
des  communes  jurées,  l'une  par  insurrection,  l'autre  par  octroi, 
l'organisation  urbaine  se  montre  peu  forte  et  bornée  à  la  garan- 
tie de  droits  purement  civils.  En  Normandie,  Rouen  et  les 
autres  grandes  villes  sont  des  Communes  constituées  d'après 
un  type  remarquable;  elles  ont  un  maire,  douze  écbevins, 
douze  conseillers  et  soixante  et  quinze  pairs,  ce  qui  fait  cent 
membres  pour  le  corps  municipal.  Celte  constitution  fut  irans- 
porlée  de  là  au  midi  sur  les  terres  de  la  domiiialion  anglaise. 
Dans  rile-de  France,  on  voit  reparaître  le  type  conslilntionuel 
des  Communes  de  la  Picardie  méridionale  (3);  Paris,  avec  sa 
municipalité  immémoriale,  offre  un  caractère  à  i)art,  où  la  tra- 
dilioii  romaine  subsiste  sous  des  formes  nées  au  moyen  âge,  où 
la  liberté,  complète  quant  au  droit  civil,  est  peu  de  chose  quant 
au  droit  politique. 

(1)  Leur  titre  était  celui  d'apaiseurs. 

(2)  Ces  trois  villes  sujettes  de  rcnijiire  irAIlcmagne  ont,  par  cela  même 
et  sous  d'autres  lapports  que  je  niinlioiiiierai  plus  tard  ,  une  grande 
affinité  d'existence  municipale  avec  les  villes  que  j'ai  rangées  dans  la  cin- 
quième région,  celle  <le  l'est.  Il  serait  possihie,  à  cause  d'elles,  de  comprendre 
la  Lorraine  dans  celle  région,  en  la  détachant  de  celle  du  nord. 

(3)  L'n  maire  et  douze  pairs.  Voyez,  sur  les  titres  de  maire ,  échevins, 
pair*  et  jurés,  les  Connidcrutions  tur  l'Hisloire  de  France,  chap.  v  et  vi. 
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La  seconde  région,  celle  du  Midi,  est  le  champ  où  se  propa- 
gea, venant  d'Iialie,  la  forme  de  constitution  municipale  que 
j'ai  désignée  par  le  nom  de  régime  consulaire.  Les  provinces 
qu'on  peut  ranger  dans  celle  division  du  territoire  sont  :  la 
Provence,  le  Comtat-Venaissin ,  le  Languedoc,  l'Auvergne,  le 
Limousin  et  la  Marche,  la  Guienue  et  le  Périgord,  la  Gascogne, 
le  Béarn  et  la  basse  Navarre,  le  comté  de  Foix  et  le  Roussillon. 
J'en  excepte  le  Lyonnais,  la  Bresse  et  le  Dauphiné  pour  des 
raisons  que  je  dirai  plus  tard.  Dans  la  région  du  Midi,  le  titre 
de  Consuls  expiimeles  mêmes  fonctions  que  le  titre  d'Échevins 
dans  celle  du  Nord  (1);  mais,  généralement,  le  pouvoir  attaché 
à  ces  fondions  est  plus  large  cl  plus  indépendant,  il  s'élève, 
pour  la  plupart  des  villes,  jusqu'à  une  sorte  de  souveraineté 
partagée,  et  pour  quelques-unes,  jusqu'à  la  plénitude  de  l'état 
républicain.  Cette  région,  où  la  persistance  du  régime  muni- 
cipal depuis  les  temps  romains  se  montre  plus  clairement  que 
partout  ailleurs,  est  celle  qui  présente  les  plus  grands  monu- 
ments de  législation  urbaine  :  lois  de  justice  et  de  police,  lois 
d'élection  pour  les  magistratures,  et  lois  organiques  pour  des 
réformes  constitutionnelles.  Les  anciens  statuts,  correspondant 
aux  chartes  de  commune  des  villes  du  Nord,  sont  rédigés  avec 
plus  d'ampleur,  de  science  et  de  méthode.  Un  grand  nombre 
d'entre  eux  sont  de  véritables  codes  civils  et  criminels,  débris 
de  la  loi  ou  de  la  jurisprudence  romaine  conservés  isolément 
comme  droit  coulumier  (2). 

(1)  Les  tilrcs  de  Syndics,  Prud'hommes,  Jurais,  Capilouls,  qui  accompa- 
gnenl  çà  et  là  le  litre  de  Consuls,  sont  plus  anciens  que  lui.  Voyez  les  Con- 
sidéralions  sur  l'Histoire  de  France,  chap.  v  et  vi. 

(2)  Aux  termes  des  statuts  municipaux  de  Montpellier,  rédigés  au  com- 
mencement du  xiiii;  siècle,  les  jugements  devaient  êti-e  rendus  selon  la 
coutume,  et,  lorsque  la  coutume  était  muette,  conformément  au  droit 
écrit.  «  Et  aqui  ont  las  costumas  defailhiran,  segon  orde  de  dreg.  »  (Le 
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La  Provence  et  le  Comtal-Yenaissin  furent,  au  xii*  siècle  el 
au  xiu%  le  foyer  de  la  tradition  italienne;  c'est  là  qu'après  ré- 
tablissement de  la  municipalité  consulaire,  s'est  implantée, 
dans  trois  grandes  villes,  l'institution  bizarre  du  Podestat  (i). 
Marseille,  Arles  et  Avignon  sont  à  part  sous  ce  rapport,  comme 
sous  celui  de  l'indépendanceet  delà  puissance  municipales.  Infé- 
rieures à  elles  à  ditrérents  degrés,  les  autres  villes  des  mêmes 
provinces  ont  avec  elles  cela  de  commun  que  le  consulat  s'y 
montre  comme  une  forme  plus  énergique  donnée  à  des  libertés 
immémoriales,  et  que  ce  changement  de  constitution  y  paraît 
l'œuvre  de  la  noblesse  aussi  bien  que  de  la  bourgeoisie.  Presque 
partout  la  magistrature  urbaine  est  partagée  entre  ces  deux 
classes  qui  l'exercent  conjointement  et  de  bon  accord  (2);  on 
sent  qu'il  y  avait  là  entre  l'une  et  l'aiiire  beaucoup  moins  de 
distance  qu'ailleurs.  Dans  les  villes  de  Ja  Provence  el  dans 
celles  du  Comtat,  le  collège  des  consuls,  qui  variait  quant  au 
nombre,  était  assisté  de  deux  conseils  dont  le  plus  nombreux 
avait  le  nom  de  Conseil  général  (3).  Eu  outre  lorscju'il  s'agis- 
sait d'une  aflaire  de  haute  importance,  des  assemblées  extraor- 
dinaires, convoquées  sous  le  nom  de  parlement  et  formées  de 
tous  les  chefs  de  famille,  se  tenaient  dans  les  églises  ou  en 
plein  air. 

/'elil  Thalamus  de  Munt|)cllier,  rL-fiislre  de»  slaliils  iiiuiiicipaiix,  jtublii'  par 
la  Sociélé  arcliéol.  de  l^loiilpellier,  l'«  pari.,  art.  vi,  p.  7.) 

(I)  Le  pode>lal  (en  ilalien  putlcslù),  qui  ne  pouvait  être  élu  (pio  |>ariiii 
les  étrangers,  élail  nue  sorte  de  dielaleur  non  pas  sub?tilne,  niais  superposé 
au  gouvernenienl  niuuici))al.  Voyez  Sisniondi,  HiKloirc  des  Hipubhqiics  ila- 
lienncs  du  moyen  âge.  passim.  . 

,2  11  faut  exeejiler  deux  villes,  Tara.<coii  el  Brignolles.  A  Tarascoii,Je 
partage  du  eonsulat  entre  les  nobles  el  les  bourgeois  fui  l'objet  de  ipie- 
relles  violentes,  et,  en  \ii'^S,  d'une  lutte  urniee.  A  Brignollts,  fait  nhi>|ue, 
la  municipalité  tout  entière  élail  aux  mains  des  nobles;  les  consuls  ne  pou- 
vaient cire  pris  (jue  dans  leur  co:ps.  Kn  1222,  ils  vendirent  le  consulat  au 
conile  de  l'rovcncr.  coninie  un  di'oil  (|ui  leur  était  propre.  Celle  venle  fui 
l'équivalent  d'une  révolulion  popnlaii'c;  el  dcpui>  lors,  les  roturiers,  admis 
dans  le  conseil  municipal,  en  forniérent  quel(picfois  la  tolalilé. 

(iî)  A  Marseille,  si  je  ne  me  trompe,  le  nombre  le  plu»  eleve  l'ut  de  douze 
pour  les  consuls,  de  (piarante  membres  pour  le  conseil  ordinaire,  cl  décent 
cinquante  pour  le  grand  conseil  de  la  ville. 

22. 
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Il  est  curieux  d'observer  avec  quelle  promptitude  le  mouve- 
ment qui  propageait  la  réforme,  ou,  pour  mieux  dire,  la  révo- 
lution consulaire,  atteignit  en  Languedoc  les  villes  les  plus 
éloignées  de  l'Italie.  Le  consulat,  établi  à  Arles  en  H 31  (1),  se 
montre  à  Béziers  dans  celte  même  année;  à  Montpellier  eu 
-11-41,  à  Nîmes  en  114.5,  à  Narbonne  en  1148.  et  à  Toulouse  en 
1188  (2).  Pour  l'égalité  de  développement  des  institutions  muni- 
cipales, le  Languedoc  doit  être  placé  en  avant  de  toutes  les  au- 
tres provinces;  les  petites  villes  y  étaient  sous  ce  rapport  au 
niveau  des  grandes,  et  une  foule  de  bourgs  et  de  villages  soute- 
naient la  comparaison  avec  les  villes.  Presque  partout  le  con- 
sulat répondait  par  ses  attributions  à  l'idée  de  gouvernement 
complet.  Cette  magistrature  était  entourée  d'un  appareil  séna- 
torial dont  les  insignes  contrastaient  souvent  avec  la  condition 
et  la  vie  journalière  de  ceux  que  le  suffrage  universel  en  avait 
revêtus  (5).  En  Languedoc,  de  même  qu'en  Provence,  la  haute 
bourgeoisie  se  disiinguait  à  peine  de  la  noblesse;  les  bourgeois, 
depuis  un  temps  immémorial,  et  sans  qu'ils  eussent  besoin  pour 
cela  de  dispense  ni  de  concession  expresse,  pouvaient  acquérir 
et  posséder  en  toute  franchise  des  terres  nobles.  Toulouse, 

(1)  Cette  date  est  celle  de  l'élablissement  légal  de  la  nouvelle  constilii- 
tion  ;  elle  marque  l'époque  où  le  consulat,  institué  par  les  citoyens  d'Arles 
contre  le  pouvoir  de  l'archevêque,  fut,  après  une  résislance  plus  ou  moins 
longue,  reconnu  et  consenti  par  ce  dernier.  Pour  Marseille  et  pour  Avignon, 
il  n'y  a  pas  de  dale  certaine,  mais  la  tradition,  dans  ces  deux  villes, 
faisait  remonter  l'institution  des  consuls  jusqu'aux  premières  années  du 
xu'"  siècle. 

(2)  Ces  dates  sont  celles  de  la  première  mention  du  titre  de  consuls  dans 
les  actes  conservés  jusqu'à  nous;  il  est  probable  que  l'établissement  politi- 
que fut,  pour  toutes  ces  villes,  antérieur  de  quelques  années  à  l'acte  qui  en 
prouve  l'existence. 

(5)  Racine  écrivait  d'Uzès  à  l'un  de  ses  amis,  en  1661  :  «  De  quoi  voulez- 
«  vous  que  je  vous  enlrelienne?  De  vous  dire  qu'il  fait  ici  le  plus  beau  temps 
«  du  monde,  vous  ne  vous  en  mettez  guère  en  peine;  de  vous  dire  qu'on 
«  doit  cette  semaine  créer  des  consuls  ou  con.ies  comme  on  dit,  cela  vous 
«  touche  fort  peu.  Cependant  c'est  une  belle  chose  de  voir  le  compère 
.<  cardeur  et  le  menuisier  gaillard,  avec  la  robe  rouge  comme  un  président, 
«  donner  des  arrêts,  et  aller  les  premiers  à  l'oflrande  :  vous  ne  voyez  ])as 
«  cela  à  Paris.  »  (OEnvres  compliUs  de  Racine,  édition  Lefèvre,  t.  Il, 
p.  Ô04.) 
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avec  ses  vingt-quatre  consuls  auxquels  on  donnait  vulgaire- 
ment le  nom  plus  ancien  de  Capilouls,  l'ut  Tune  des  cités  mu- 
nicipales qui  eurent  le  plus  de  grandeur  et  d  éclat.  A  Nîmes,  il 
y  eut  d'abord  deux  villes  disiiuctes,  la  cité  et  le  quartier  des 
arènes,  et,  pour  cliacune  d'elles,  un  consulat;  ces  deux  muni- 
cipalilés  se  réunirent  en  1207.11  en  fut  de  même  à  Narbonne, 
pour  la  ville  proprement  dite  et  pour  ce  qu'on  nommait  le 
bourg;  mais  la  réunion  fut  moins  prompte,  et  jusqu'au  milieu 
du  xrv=  siècle  il  y  eut  deux  collèges  de  consuls.  A  Montpellier, 
le  régime  consulaire  établi  par  insurrection  contre  le  seigneur 
immédiat  (1)  ne  dura  d'abord  que  deux  années,  le  temps  de 
la  révolte.  Une  conlre-révolution  ramena  l'ancien  régime  avec 
le  vieux  titre  de  Prud'bommes;  celui  de  consuls  reparut  après 
soixante-trois  ans  (2),  mais  celte  fois  pour  toujours,  et  avec  un 
luxe  qui  semble  prouver  combien  ce  litre  éiait  populaire.  Il  y 
eut  dans  la  consiilution  difinilive  des  consuls  majeurs  au  nombre 
de  douze  pour  le  gouvernement  général,  des  consuls  de  mer  (5) 
pour  l'exécution  des  règlements  de  douane  et  les  relations  de 
commerce  avec  les  puissances  maritimes,  des  consuls  pour 
juger  les  causes  des  trafiquants  par  mer  (4),  enûn  un  consul 
pour  cbacune  des  sept  classes  dans  lesquelles  se  rangeaient  les 
habitants  de  la  ville  selon  leurs  diverses  professions. 

L'Auvergne  et  le  Limousin  avec  la  Marche  forment  dans  la 
région  du  midi  la  limite  septentrionale  de  ce  que  j'ai  nommé  la 
zone  du  régime  consulaire,  limite  qui  se  continue  à  l'est  dans 
une  autre  région  municipale  par  le  Forez,  le  Lyonnais  et  la 
Dresse.  Plus  loin  vers  le  nord,  le  litre  de  consuls  a  disparu;  on 
ne  rencontre  plus  que  ceux  de  Maires  et  d'Échevins,  de  Prud'- 
hommes, de  Jurés,  de  Syndics,  de  Conseillers,  de  Procureurs, 
de  Gouverneurs  ou  d'Élus.  Les  municipalités  de  l'Auvergne  ne 
présentent  aucun  trait  saillant;  elles  ont  des  consuls  dont  les 


(1)  Guillaiirae,  fils  de  Guillaume  et  d'Ermissinde,  en  II  il. 

(2)  Sous  la  seigneurie  (le  la  maison  royale  d'Aragon. 

(3)  Cossols  de  .Mar.  Voyez  le  Petit  Thalamus  de  Monlpellier,  II-  partie, 
p.  Ili. 

(4)  Cossols  (iris  mrrraUiers  que  vau  per  mar.  (Ibiil.,  III' partie,  p   27t.) 
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attributions  sont  partout  à  peu  près  les  mêmes,  et  dont  les 
pouvoirs  sont  restreints,  à  Clermont  par  les  officiers  de  l'évê- 
que,  à  Aurillac  par  ceux  de  Tabljé,  et  à  Riom  par  ceux  du 
comte  ou  du  roi.  Dans  la  Marche,  pays  de  bourgades  plutôt  que 
de  villes,  le  consulat,  établi  postérieurement  au  xni^  siècle, 
n'est  qu'unnom  presque  sans  valeur.  EnLimousin,  onretrouvece 
régime  dans  son  énergie  méridionale  ;  il  paraît  à  Limoges  au 
xii"  siècle,  et  il  y  demeure  pleinement  libre  jusque  vers  la  fin 
du  xHi".  Alors,  après  une  lutte  des  bourgeois  contre  les  préten- 
tions du  vicomte,  lutte  remarquable  en  ce  que  l'association 
jurée  des  villes  du  Nord  y  joua  son  rôle,  la  bourgeoisie,  con- 
trainte de  céder,  fait  un  traité  de  paix  qui  mutile  sa  constitu- 
tion et  les  droits  de  ses  magistrats  (i).  Le  Périgord  olfre  dans 
sa  capitale  l'exemple  d'une  tout  autre  destinée,  d'une  indépen- 
dance municipale  qu'on  peut  dire  absolue,  et  dont  l'histoire 
abonde  en  particularités  pleines  d'intérêt.  On  y  trouve  comme 
à  Nîmes  et  à  Narbonne  la  séparation  en  deux  villes,  mais  avec 
celte  différence  que  la  plus  ancienne  des  deux,  la  cité,  conserve 
jusqu'au  milieu  du  xni"  siècle  un  régime  de  tradition  immémo- 
riale, libre  sous  le  patronage  épiscopal  avec  formes  aristocra- 
tiques et  sans  aucun  nom  spécial  de  magistrature  (2),  tandis  que 
le  bourg  (3)  a  suivi  le  mouvement  de  l'époque  en  se  donnant 
la  constitution  consulaire.  De  plus,  on  voit  l'esprit  de  cette 
constitution  révolutionnaire  amener  entre  les  deux  villes  déjà 
rivales  un  antagonisme  politique  et  des  luttes  armées  qui  se 
terminent,  en  1240,  par  la  victoire  du  principe  réformateur  et 
la  réunion  en  une  seule  communauté  démocratique  sous  le  ré- 
gime du  consulat.  En  outre,  ce  régime  lui-même  subit  une  ré- 
forme ;  il  est  rendu  plus  actif  et  plus  concentré  par  la  superpo- 

(1)  Les  consuls  de  Liniotçcs  avaient  été  investis  originairement  des  pou- 
voirs administratif,  législatif,  judiciaire  et  militaire. 

(2)  Dans  les  actes  où  le  corps  des  habitants  de  la  cité  de  Périgueiix 
se  désigne  lui-même,  on  ne  trouve  pour  cette  désiguution  d'autre  l'or- 
mule  que  celle-ci  :  Omnis  clerici ,  militex  et  donzelli  cl  alii  laici  civi- 
lulis. 

(5)  On  rappelait  le  Pu>f-i>uint- Front,  du  nom  de  l'église  autour  de  laquelle 
il  fiv:iil  été  l'àli. 
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silioii  (l'un  maire  aux  doii/e  ronsuls,  f)r;ili(|ue  donl  les  villes  de 
la  (iuieiiue,  sous'la  doiniiiatiou  aiii,'lo-iiorniaude,  avaient  appris 
les  avantages  dans  leurs  relations  devenues  plus  fréquentes 
avec  les  communes  du  Nord  (1).  Sous  cette  consiiiution  d'ori- 
gine mixte,  la  ville  de  Périguenx  posséda,  jusqu'à  la  révolulion 
de  178!),  une  coniplèlc  souveraineté  municipale,  la  liberté  en 
tout,  sauf  riiommagc  dû  à  la  couronne,  tel  que  le  rendaient  les 
(cudataircs  immédiats;  c'est  ce  qu'exprimait  celte  formule  offi- 
cielle des  délibérations  publiques  :  les  citoyens  seigneurs  de 
Périgueux. 

A  Bordeaux,  l'office  de  maire,  introduit  vers  la  fin  du  xn"  siè- 
cle dans  l'organisation  municipale,  y  rencontra,  non  le  régime 
consulaire,  mais  une  forme  de  municipalité  plus  ancienne,  où 
le  principal  titre  de  magistrature  était  celui  de  Jurats,  lilre 
qu'on  retrouve  dans  une  foule  de  villes,  depuis  la  (iironde  jus- 
qu'au milieu  de  la  chaîne  des  Pyrénées.  Il  paraît  que  cette 
consiitution,  immémoriale  à  Bordeaux,  y  était  trés-Iibre  et  très- 
largement  développée,  et  que  c'est  par  là  qu'elle  eut  la  force  de 
résister  à  l'esprit  de  réforme  qui  propageait  le  consulat.  En 
1244,  le  corps  de  ville  se  composait  d'un  maire  annuel,  de  cin- 
quante jurats,  de  trente  conseillers  et  de  trois  cents  citoyens 
élus  par  le  peuple,  sous  le  nom  de  défenseurs,  piuir  prêter  assis- 
tance au  pouvoir;  vers  la  fin  du  xin"  siècle,  le  nombre  des  ju- 
rats fut  réduit  à  vingt-quatre,  et  celui  des  défenseurs  à  cent. 
Toutes  les  villes  du  Bordelais  modelèrent,  à  différentes  épo- 
ques, leur  conslilulion  sur  celle  de  la  capitale,  et  la  plupart 
d'entre  elles  s'intitulèrent  alliées  et  (dieu  es  de  Bordeaux  (-2).  En 
outre,  l'imitation  du  même  type  constitutionnel  s'étendit  vers 
le  sud  dans  la  Gascogne  occidentale;  on  le  trouve  à  la  Béole,  à 

(1)  La  coinriHiMC  de  Beauviiis,  consliluiie  à  son  origine  sons  le  gouverne- 
ment (le  douze  Pairs,  |irit  de  lu  même  manière  l'in^lilulion  de  la  mairie  en 
lVni[>runlant  aux  roiumunes  voisines.  Dans  sa  eliarle,  révisée  en  1182,  il  fut 
slalné  que  treize  Pairs  seraient  élus  elia<|ue  année,  el  (|ue  l'un  d'enlre  eux 
serait  fait  Maire;  la  cliarte  disait  un  ou  deux,  mais,  après  expérience  faite, 
l'unité  prévalut. 

(2)  Ces  villes  étaient  Blaye,  l.ibourne,  Saint-l'inilion,  Podensae,  Hoiirp, 
Castillon,  Cadillac,  liions  et  Saint-Macairc. 
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Mont-de-Marsan,  à  Sainl-Sever  el  à  Dax.  11  y  a  là  tonte  une  fa- 
mille de  consiiliilions  urbaines  dont  le  caractère  commun  est 
l'association  de  la  mairie  à  la  jurade,  et  qui,  bien  qu'elle  occupe 
un  territoire  peu  étendu,  mérite  d'être  classée  à  part.  Dans  le 
reste  de  la  Gascogne,  on  voit  reparaître  le  consulat,  non  à  son 
plus  haut  degré  d'indépendance,  mais  avec  des  pouvoirs  res- 
treints et  une  juridiction  partagée.  Trois  villes  de  la  Guienne 
orientale  offrent  dans  leur  histoire  des  particularités  dignes  de 
remarque.  Cahors,  municipe  réformé  par  la  propagande  consu- 
laire, est  l'un  de  ceux  qui  lutlèient  avec  le  plus  de  constance 
pour  le  maintien  et  le  développement  de  leur  nouvelle  consti- 
tution; Agen,  municipe  non  réformé  dont  le  gouvernement 
traditionnel  était  un  collège  de  douze  prud'hommes,  vit,  par 
une  simple  déviation  de  langage,  le  titre  collectif  de  ces  ma- 
gistrats, le  conseil,  se  changer  en  celui  de  consuls  (1);  à  Rho- 
dez,  où  la  cité  et  le  bourg  formaient,  comme  à  Périgueux,  deux 
villes  et  deux  municipalités  distinctes,  cette  séparation  dura 
entière  et  absolue  jusqu'au  milieu  du  xvin*  siècle. 

Le  Béarn,  joint  à  la  basse  Navarre,  offre  une  classe  de  coni- 
munaulés  uniformément  régies  par  des  fors  ou  statuts  munici- 
paux analogues  aux  fueros  de  l'Espagne.  Les  villes,  grandes  oii 
petites,  y  ont  des  jurats  au  nombre  de  six  ou  de  quatre,  et  ces 
magistrats  exercent  librement  et  sans  partage  la  justice  civile 
et  criminelle  (2).  Au  milieu  de  cette  unité  d'organisation  admi- 
nistrative et  judiciaire,  la  ville  de  Bayonne  se  détache,  el  con- 
traste avec  toutes  les  autres.  On  la  voit,  au  commencement  du 
xin'=  siècle,  abandonner  le  régime  municipal  indigène  et  cher- 
cher au  loin  une  constitution  étrangère,  celle  des  communes 
normandes,  transportée  et  perfectionnée  dans  les  villes  du 
Poitou  et  de  la  Saintonge.  C'est  une  double  cause,  la  suze- 

(1)  tlans  les  coutumes  rédigées  en  1569,  on  trouve  :  Lo  cosselli  d'Agtn,  los 
Pros-liomes  del  cosselh  ;  le  titre  de  Consuls,  employé  vers  la  même  époque 
par  la  chancellerie  royale,  paraît  seul  en  usage  au  xv  siècle  et  après. 

(2)  Sauf  la  haute  juridiction  du  fors  de  Morlaas,  qui  était  pour  toute  la 
province  une  sorte  de  cour  souveraine.  Le  mol  fors  avait  le  double  sens  de 
loi  et  de  tribunal. 
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raineté  des  rois  d'Angleterre  étendue  de  la  \ormandie  aux  Py- 
rénéca,  el  le  commerce  d'une  ville  maritime,  qui  amène  ainsi 
aux  extrémités  de  la  zone  municipale  du  Midi  la  commune 
jurée  dans  sa  forme  native  avec  toutes  ses  rè{<les  el  ses  pra- 
tiques. Aux  termes  de  la  charte  royale  donnée  en  1215  (1),  le 
corps  de  ville  de  Bayonne  se  composait  d'un  maire,  d'un  lieu- 
tenant de  maire,  de  douze  éclievins,  de  douze  conseillers  el  de 
soixauteetquinze  pairs.  Ou  admit,  avec  les  nouveaux  offices  mu- 
nicipaux, la  nomenclature  étrangère  qui  servait  à  les  désigner; 
mais,  pour  la  désignation  collective  des  citoyens,  l'usage  main- 
tint sous  le  régime  comnjunal  le  même  titre  qu'auparavant; 
ceux  qui,  dans  les  villes  du  Nord,  étaient  qualifiés  du  nom  de 
jurés  sont  appelés  voisins  à  B.iyonne,  et  ce  mot  a  reçu  le  sens 
politique  de  l'autre,  celui  de  membres  de  la  commune  associés 
par  le  serment  (2). 

'  Le  consulat  reparaît  dans  les  villes  du  comté  i\o  Foix;  on  le 
voit,  à  Pamiers,  investi  d'attributions  très-éieudues;  c'est  dans 
la  montagne  voisine  de  celte  ville  qu'on  trouve  la  curieuse  fé- 
dération républicaine  des  six  communautés  du  Val-d"Andorre. 
Les  villes  du  Roussillon,  toutes  régies  par  des  consuls  en  petit 
nombre  (5),  présentent  ce  caractère  particulier  que  le  trait  le 
plus  saillant  de  leur  existence  municipale  est  l'organisation  mi- 
litaire. Longtemps  avant  la  réfointe  délinilive  de  leur  conslilu- 
lion  politique,  elles  exerçaient  le  droit  de  guerre  pour  la  ven- 
geance et  la  réparation  des  torts  faits  à  la  généralité  de  leurs 
habitants,  ou  à  quelques-uns,  ou  même  à  un  seul  d'entre  eux  (i). 
Elue,  l'ancienne  cité  épiscopale,  obtint  de  son  évè((ue,  en  i  155, 
une  charte  qui  lui  garantit  ce  droit  dans  sa  plénitude,  sans  rien 
céder  de  la  juridiction,  qu'elle  réserve  absolument  à  l'évéque. 
Dans  toutes  les  villes  de  cette  piovitice,  quelle  que  fût  d'ailleurs 

(I)  l'ai'  Jean  sans  Terre. 

Ç2)  LcÂ  ri'gistre^  niuiiici|iaux  île  DaNuniic  ('onticaiicnl  une  foule  d'actes  de 
réceplion  de  toimiis  cl  de  voi.siius.  On  y  trouve  les  uiéiiiejj  furiualtlés  suivies 
Iioui-  les  liuiiinics  et  pour  les  feuinies. 

(5)  Deux  en  gcuérui,  el  rini|  au  plus. 

(i)  CvA  ce  que  les  cuiituine.-.  lie  l'erpij.'uau  iioiuuicut  le  |)riviléj|;e  de  luaiu 
armée,  privilcgium  vianut  urauilœ. 
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la  mesure  de  leur  indépendance,  le  premier  consul  était  com- 
mandant-né de  la  milice  urbaine,  et,  à  ce  titre,  il  avait  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  les  citoyens.  A  Perpignan,  le  régime  consu- 
laire, établi  en  H96  par  la  volonté  générale  et  après  nue  déli- 
bération des  habitants  (1),  fut  indépendant  sur  tous  les  points, 
et  complètement  démocratique.  Les  cinq  consuls  élus  pour  un 
an,  d'abord  seuls,  puis  avec  un  conseil  de  douze,  de  soixante  et 
de  quatre-vingt-dix  membres,  possédaient  le  pouvoir  judiciaire 
dans  toute  son  étendue  et  le  pouvoir  législatif,  sauf  l'avis,  pour 
les  choses  importantes,  du  corps  entier  des  citoyens.  Quoique 
divisés  en  trois  classes  qu'on  appelait  mains  (2),  et  dont  la  riva- 
lité amenait  souvent  des  discordes  et  des  violences,  les  citoyens 
étaient  tous  égaux  en  droits  politiques. 


III 


Je  passe  à  la  troisième  région  municipale,  à  celle  que  j'ai 
nommée  région  ducentre  ;  elle  comprend  l'Orléanais  et  leGàli- 
nais,  le  Maine,  l'Anjou,  la  Touraine,  le  Berry,  le  Nivernais,  le 
Bourbonnais  et  la  Bourgogne.  Cette  vaste  portion  du  territoire 
est  en  quelque  sorte  le  noyau  de  la  zone  intermédiaire  entre 
les  deux  grandes  zones  de  l'association  communale  au  nord  et 
du  consulat  (5)  au  midi.  La  commune  jurée  ne  s'y  montre  que 


(1)  Notum  sit  cnnctis...  quod  nos  omnes  insiinul  populi  tolius  ville  Per- 
piniani...  constiluimus  internos  quinque  consules...  qui  bona  fide  custodiant 
et  défendant  ac  manutencanl  et  regant  cunelum  populum  ville  Perpiniani, 
lam  parvuni  quam  magnum.  (Code  des  eoutumes  de  Perpignan,  cité  dans  les 
recherches  de  M.  Henry  sur  Tancienne  constitution  de  celte  ville,  Mémoire 
présenté  par  divers  savants  à  l'académie  des  Inscriptions  et  Belles- Lettres, 
t.  1,  2e  série,  p.  255.) 

'^2)  La  main  majeure,  la  main  vwycnne  et  la  main  mineure.  Ces  locutions 
se  rattachaient  à  une  formule  politique  usitée  en  Aragon,  et  qui,  figurant  le 
royaume  comme  un  corps,  faisait  du  roi  la  têle,  des  états  généraux  les  bras, 
et  des  habitants  des  villes,  distingués  en  classes,  les  mains. 

(5j  Dans  la  langue  politique  des  municipalités  méridionales,  ce  mot  avait 
tous  les  sens  que  je  lui  donne;  il  signifiait  également  le  collège  des  ma- 
eistrals  nommés  consuls,  la  consliluticui  qui  avait  admis  ce  titre  de  niagislra- 
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par  exceptions  plmi  iioinbrciisos,  et  l'on  n'y  trouve  le  titicdc 
consuls  que  deux  fois  seulement,  au  xw  siècle,  en  Bourgogne, 
dans  une  petite  ville  révoltée  d'où  il  disparait  bientôt  (1),  et  au 
xiii"^  en  Bourl)onnai«:,  dans  une  niiinicipalilé  voisine  de  l'Auver- 
gne, el  constiliiéc  sous  l'influence  dt;  ce  voisin.-ige  (2).  Ici,  la 
généralité  n'est  plus  pour  l'une  on  pour  l'autre  des  deux  for- 
mes de  régime  créées  par  la  révolution  municipale  du  xn^  siè- 
cle :  elle  est  en  premier  lieu  pour  des  constitutions  anté- 
rieures, plus  on  moins  lilires,  plus  ou  moins  démocratiques, 
et  dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  qui  sépare  le  grand 
mouvement  de  rénovation  et  d'indépendance  urbaine  du  ré- 
gime municipal  des  temps  romains.  Elle  est  en  second  lieu 
pour  des  libertés  civiles,  ou  absolument  seules  ou  jointes  à 
une  certaine  somme  de  droits  administratifs,  mais  sans  ga- 
ranties politiques,  sans  juridiction,  sans  magistrature  indé- 
pendante, sans  cette  demi-souveraineté  qui  fut  le  caractère 
primitif,  l'objet  idéal,  sinon  toujours  atteint,  du  Consulat  et 
de  la  (iommune  (5).  Quand  on  aborde  cette  région  du  centre, 
où  presque  toutes  les  villes,  grandes  ou  petites,  anciennes  ou 
nouvelles,  échappèrent  à  l'action  de  la  propagande  réforma- 
trice du  xir  siècle,  on  toucbe  au  problème  le  plus  diflicileet 
le  moins  éclairci  jusiiu'à  présentde  notre  bisloire  municipale. 
C'est  là  qu'il  faut,  plus  que  partout  ailleurs,  une  attention 


turc,  et  la  coniimiiiaiiti}  rcpie  par  une  semblable  coiistilulion.  Voy.  la  Charte 
du  considal  d'Arles,  publiée  par  M.  Giraud,  Essai  sur  t'hi\loirc  du  droit 
français  au  moyen  âge,  t.  Il,  p.  I  cl  suiv. 

(1)  A  Vezcluv,  liéparlciiient  île  rVoiine,  vers  raniiée  HiiO.  Voyez  le  récit 
delaillé  de  celle  révolulion  inunici|>ale  dans  les  Lettres  sur  l'histoire  de 
Franrc.  lellres  xxii,  xxiii  cl  xxiv. 

(2)  .\  (juiiiial,  déparlenienl  de  l'Allier.  Une  clinrlcde  priviiéfïes,  accordée 
en  ISôd  aux  buiirjjcois  de  celle  ville  par  Archanibaiill  \  Ml,  sire  de  liouiboii, 
leur  donne  le  droit  d'élire  annuelknienl  quatre  d'entre  eux  (]ui  gouvernent 
la  \  ille,  el  qui  se  puissent  dire  el  nommer  tousses  et  faire  fait  de  eonsulat. 

(5)  Je  ne  veux  pas  dire  que  les  muiiicipes  non  réformés  et  les  eoniinuuau- 
tés  invcslies  de  droits  pui'enienl  civils  manquent  tout  à  fait  dans  les  terri- 
toires que  j'ai  eonsidixés  ju.-.<iu'iei  ;  comme  on  Va  vu,  ces  deux  catégories 
tl'exislcnie  niuiii(i|iale  s'y  rencontrent,  lune  à  l'étal  de  fail  exceptionnel, 
l'autre  à  l'clat  de  fail  secondaire. 
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pénétrante  et  une  grande  sûreté  d'analyse.  Il  ne  s'agit  plus  de 
décrire  des  institutions  nées  dans  un  temps  certain,  et  répan- 
dues sur  de  grands  espaces  par  la  puissance  de  l'exemple; 
ce  qu'il  faut  signaler  et  faire  comprendre,  ce  sont  des  chan- 
gements constitutionnels  opérés  dans  les  vieux  municipes 
à  une  époque  inconnue,  dont  toute  preuve  écrite  a  depuis 
longtemps  disparu,  et  que  l'induction  seule  nous  démontre. 
La  municipalité  de  Chartres,  au  moyen  âge,  se  composait  de 
dix  prud'hommes  administrateurs  des  aifaires  communes  de  la 
ville,  nombre  qui  semble  une  continuation  traditionnelle  du 
rôle  que  jouaient  les  dix  premiers  de  la  curie,  decempriini,  de- 
caproti,  dans  le  régime  municipal  romain  (1).  La  juridiction  et 
la  police  étaient  tout  entières  aux  mains  d'un  prévôt,  d'abord 
seigneurial,  puis  royal.  Vers  la  fin  du  xv""  siècle,  les  prud'hom- 
mes furent  portés  à  douze,  et  prirent  le  nom  d'échevins;  au 
XVI'--  siècle,  ils  obtinrent  le  droit  de  police.  A  Orléans,  le  même 
nombre  de  dix,  accompagné  du  même  titre,  dénote  une  confor- 
mité originelle  dans  le  régime  municipal  des  deux  villes.  La 
seconde  d'entre  elles  essaya,  vers  Tannée  1157,  de  suivre  le 
mouvement  du  siècle;  elle  se  constitua  en  commune  jurée^ 
sans  l'aveu  et  au  détriment  de  l'autorité  royale  qui  l'en  punit 
avec  rigueur  (â).  Alors  disparut  tout  vestige  d'une  constitution 
communale,  et  Orléans  reprit  son  ancien  régime,  entièrement 
libre  quant  à  Tadministraiion  urbaine,  mais  où  la  justice  au 
civil  et  au  criminel  était  exercée  par  un  bailli  et  un  prévôt  du 
roi.  Comme  à  Chartres  et  à  la  même  époque,  les  dix  prud'hom- 
mes portés  à  douze  changèrent  de  nom;  ils  furent  appelés  pro- 
cureurs de  ville,  et,  quelque  temps  après,  échevins.  Étampes 
obtint  de  Philippe-Auguste  la  liberté  que  son  prédécesseur 
avait  refusée  à  Orléans,  celle  de  s'ériger  en  commune;  mais  la 
petite  ville,  mieux  traitée  en  cela  que  la  grande,  ne  jouit  pas 


(1)  Voy.  £»(>.?/.,  lib.  L,  lit.  V,  I.  1,§  1,  3,§  tOellS,  §26. 

(2j  Ccicriler  aureliaiienscm  regressus  civilalem,  cum  ibidem  cornperissel, 
occasioiiu  comruuiiiœ,  quorumdam  stultorum  iiisiinium  corilra  rcgiam  de- 
nioliri  iiiajeslaleni ,  compescuil  audacler,  non  sine  quorumdam  lœsione. 
{Hist.  Ludovici  VU,  apud  Script,  rer.  guUic.  et  francic,  t.  XII,  p.  124.) 
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longtemps  de  ce  privilège.  Sa  oommiiiio  fiiialiolie  jtoiir  lonjdurs 
en  IIOG,  à  la  rc(|iii3lc  îles  églises  cldes  nobles  donl  cllcadran- 
cliissait  les  serfs.  Dans  les  aulres  villes  de  la  province,  on  ne 
tronve  (|ue  des  ébauches  de  munii  ipalilc  sans  caractère  et  peu 
anciennes  pour  la  ])lupari. 

Lorris  en  Câlinais  olTre  le  curieux  exemple  de  la  plus  grande 
somme  de  droits  civils  sans  aucuns  droits  politiques,  sans 
aucune  juridiction  et  même  sans  attributions  administratives. 
La  situation  faite  à  cette  petite  ville  dés  les  premières  années 
du  xir  siècle  par  sa  charte  de  coutumes,  anticipait  en  quel(|ue 
sorte  la  plupart  des  conditions  essentielles  de  la  société  mo- 
derne. Largement  dotée  de  franchises  pour  les  personnes  et 
pour  les  biens,  elle  ne  formait  point  un  corps,  et  n'avait,  à 
aucun  degré,  de  police  qui  lui  fût  |*ropie.  Néanmoins,  sa  charte 
fut  Tobjel  de  rauibilion  d'une  foule  de  villes  qui  la  sollicitèrent 
et  qui  l'obiinrent,  soit  des  rois,  soit  des  seigneurs.  La  po|)ula- 
rité  de  celle  charte  ne  fit  que  grandir  et  s'étendre  dans  les  siè- 
cles où  déclinèrent  graduellement  les  municipalités  à  privilèges 
politiques.  Sa  nature  exclusivement  civile  la  rendant  propre 
à  passer  de  l'état  de  loi  urbaine  à  celui  de  coutume  territo- 
riale, elle  prit  ce  rôle  dans  la  jurisprudence,  et  finit  par  régler 
non-seulement  la  condition  des  bourgeois  de  tel  ou  tel  lien 
mais  le  droit  roturier  de  toute  une  province  i^i)- 

La  ville  du  Mans  est  l'une  des  trois  qui,  antérieurement  au 
xn'  siècle,  donnèrent  le  premier  exemple  de  l'insurrectioa 
communale,  et  elle  précéda  les  deux  autres;  sa  commune, 
jurée  en  107^2  contre  le  pouvoir  du  comte  et  d'accord  avec  l'é- 
véque,  ne  dura  pas  plus  d'nu  au  (û).  Après  avoir  icnu  tète  au 

(1)  C^lal•ios^'II!  fit  publier  les  coiiliiiiies  Je  I.iiitIs  en  li93.  Au  xvr  siècle, 
on  les  qunlifiiiil  :  Plus  ancietiiits,  fainciisrs  et  reiioinmiex  cotiliimis  miau- 
cuncs  aulres  <n  France.  Louis  Mil  les  rcfornia  eu  KCil  ;  elles  t'l;iii'ul  ulors 
roniMUiiies  à  près  de  trois  eeuls  villes,  liuurf^s  ou  villugcs  du  Gàlinuis,  de 
rOrl(?anais,  du  l'!iys-(!liai-ti-ain,  du  Hlaisois,  du  llcrri,  de  lu  Touraine,  du 
Nivernais,  de  la  Llianipagiic  et  de  la  liour^'ogtie.  Voyez  le  Coulutiiier  général 
de  Richcbourg,  172*,  l.  III,  2' partie,  p.  H2;t  et  suiv. 

(2j  F.iela  i^ilur  conspirationc  qiiain  eiuuinuuioiiein  voculuiut,  scse  omncs 
parilcr  sacramenlisaslringunt...  (Uetta  l'oniif.  cenoman.,  apud  Script,  rer. 
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seigneur  indigène,  elle  succomba  sans  lutte  sous  la  puissance 
de  Guillaume  le  Conquérant,  qui  vint  d'Ani^leierre  avec  des 
forces  considérables  faire  valoir  ses  prétentions  sur  le  comté 
du  Maine.  Dès  lors  on  ne  trouve  plus  au  Mans  que  le  régime 
des  municipes  abâtardis,  privés  de  toute  juridiction  propre 
jusqu'au  jour  où  la  ville  obtint  de  Louis  XI  une  charte  qui 
rérigeait  en  communauté  sous  un  maire,  six  pairs  et  six  con- 
seillers, ayant  le  droit  de  police  et  des  droits  de  justice  très- 
étendus.  Dans  cette  province,  où  presque  toutes  les  municipa- 
lités sont  incomplètes,  celle  de  la  Ferté-Bernard  peut  être 
citée  comme  type  de  Torganisation  urbaine  réduite  à  sa  plus 
simple  expression,  un  syndic  électif  chargé  de  la  recette  et  de 
remploi  des  deniers  communs.  L'Anjou  est  encore  plus  faible 
que  le  Maine  quant  au  développement  et  à  la  liberté  des  insti- 
tutions municipales.  Vers  la  fin  du  xu"  siècle,  Angers  paraît 
avoir  une  milice  organisée,  mais  tout  son  gouvernement  se 
borne  à  un  conseil  de  ville,  dépendant  des  officiers  du  comte, 
dépourvu  de  juridiction,  et  sans  titre  de  fonction  spéciale  pour 
aucun  de  ses  membres.  Cette  municipalité  immémoriale  dura 
ou  plutôt  se  traîna,  de  plus  en  plus  insuffisante,  jusqu'au  temps 
où  l'Anjou  fut  définitivement  réuni  à  la  couronne;  alors,  par 
octroi  de  Louis  XT,  elle  fil  place  à  une  constitution  plus  com- 
plexe, plus  savante  pour  la  forme,  et,  pour  le  fond,  parfaitement 
libre.  Il  y  eut  un  maire,  un  sous-maire,  dix-huit  échevins  et 
trente-six  conseillers,  avec  tous  les  droits,  célèbres  par  leur 
étendue,  que  possédait  la  commune  de  la  Rochelle  (1). 
Louis  XI  accorda  aux  bourgeois  d'Angers  ces  privilèges  consi- 
dérables treize  ans  après  avoir  fait  la  même  concession  aux 
bourgeois  de  Tours. 
Tours,  au  xu*  siècle   et  plus  anciennement,  formait  deux 

gallic.  et  francic,  t.  Il,  p.  340.)  —  La  commune  de  Cambrai  date  de  1076,  et 
celle  de  Beauvais  de  1099.  Voyez  les  Lellres  xur  l'Uisluirc  de  France,  lett.  xiv 
et  XV. 

(1)  Voyez  les  lettres  palenles  en  forme  de  charte  données  en  février  1 474-. 
Jîec.  des  ordunn.  des  rois  de  France  ,  t.  XVIH,  p.  87.  —  Au  xvi<'  siècle,  la 
municipalité  d'Angers  fui  réduite  à  un  rpaire  et  yingl-cjualre  échevins, 
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villes  distinctes,  la  cité  et  le  bourg  de  Saint-Martin  qu'on  ap- 
jielait  Cliâteauneuf.  Il  y  avait  pour  la  cité  une  constitution  ini- 
nuMUdriale.  où  tous  les  pouvoirs,  sauf  certaines  restriclions 
(lilliciles  à  dt'ieiniincr,  appailenaient  à  ([ualre  Prud'lioniines 
élus  clia(|uc  année  par  le  cor|)S  entier  des  liabilanls.  <'liàteau- 
neuf,  révolté  vers  H25  contre  la  seigneurie  du  chapitre  de 
Saint-Martin,  se  donna  une  organisation  corniniinale  que  des 
capitulations  forcées  eî  la  médiation  royale  durant  une  longue 
lutte  léduisirenl  au  gouvernement  de  dix  Prud'hommes  sans 
compétence  judiciaire  (1),  Au  xni*  siècle,  les  deux  villes  furent 
réunies  en  une  seule,  et  alors  la  constitution  la  plus  libre,  celle 
de  la  cité,  devint  le  régime  commun;  seulenu'ut  les  quatre 
Prud'hummes,  administiateiirs  et  juges,  s'augmenlèrenlde  deux 
choisis  désormais  par  les  habitants  du  bourg  (2).  C'est  cette 
constitution,  d'une  simplicité  pour  ainsi  dire  élémentaire,  que 
remplaça  en  iUii  le  gouvernement  municipal  de  la  Uochelle  : 
un  maire,  vingt-quatre  échevius  et  soixante  et  quinze  pairs  ayant 
pleine  juridiction  au  civil  et  au  criminel  (5).  i'our  les  autres 
villes  de  la  Touraine,  la  forme  de  municipalité  la  plus  géné- 
rale et  la  plus  ancienne  est  ratlministralion  (inancière,  avec 
ou  sans  droits  de  police,  exercée  par  deux  élus. 

Bourges  est  l'une  des  cités  épiscopales  où  se  montrent  de  la 
manière  la  plus  frappante  les  signes  d'une  révolution  démo- 

(1)  Voy.  les  Lettres  données  par  l'iiilippc  Aut;uste  en  1181.  Hcc.  des  or- 
ilonn.  des  rois  de  France,  t.  XI,  p.  221. 

(2^  A  cliaque  assemblée  du  con»eii  n)uiiici|iul  siéj^eaient,  avec  les  six  élus, 
un  représentant  de  l'archevêque,  des  délégués  du  chapitre  de  Tours  el  de 
l'abbaye  de  Sainl-.Marlin ,  le  juge  de  Touraine  el  plusieurs  bourgeois 
notables. 

(ô)  Donnons  et  octroyons  par  ces  présentes  auxdits  niaii-es  el  esche- 
vins,  qui  ainsi  seront  élus  pour  le  gouvernement  île  mistredile  ville  de 
'lours,  tel  pouvoir  semblable,  justice,  prérogatives  et  prééminences  de  nos- 
Iredite  ville  de  Tours  et  ailleurs  comme  ont  ceux  de  la  Kochelle  en  icelle 
ville  el  ailleurs.  Lettres  patentes,  en  forme  de  charte,  données  par  Louis  XI, 
février  l'tGl .  litc.  des  ordoiin.  des  rois  Ui  France,  l.  XV,  p.  552.)— La  charte 
de  Louis  XI  lie  porte  expresséuienl  qu'un  maire  cl  vingt-quatre  éclievins,  ce 
qui,  sons  Henri  III,  servit  île  prétexte  pour  réduire  ù  ce  chiffre  le  corps  mu- 
nicipal de  Tours. 

15. 
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cratique  antérieure  au  grand  mouvement  d'où  sortirent  le  Con- 
sulat et  la  Commune,  révolution  dont  il  ne  reste  aucun  témoi- 
gnage historique,  et  qui,  ravivant  peut-être  les  débris  de  la 
curie  romaine,  avait,  du  même  coup,  mis  le  pouvoir  de  l'évê- 
que  et  le  pouvoir  du  comte  hors  du  gouvernement  municipal. 
De  toute  ancienneté  au  xn"=  siècle,  la  ville  était  régie  par  quatre 
Prud'hommes  élus  chaque  année,  ayant  le  droit  de  justice  dans 
toutes  les  causes  (1),  et  administrant  toutes  les  affaires  con;- 
munes,  seuls  jusqu'à  une  certaine  somme,  et,  au-dessus,  avec 
le  concours  obligé  de  l'assemblée  générale  des  habitants.  Cette 
constitution,  que  sa  nature  même  rendait  fréquemment  ora- 
geuse, fut  détruite  par  Louis  XI  après  une  émeute  où  les  ofil- 
ciers  royaux,  contraints  de  traiter  pour  l'assiette  d'un  impôt 
avec  l'assemblée  générale,  avaient  été  injuriés  et  menacés  de 
mort  par  le  peuple.  Quelque  ressentiment  qu'eût  dans  cette 
circonstance  le  roi  qui  savait  le  moins  pardonner,  son  esprit 
de  libéralisme  à  l'égard  de  la  bourgeoisie,  l'un  des  traits  les 
plus  remarquables  de  son  caractère,  ne  l'abandonna  pas.  Il  lit 
aux  citoyens  de  Bourges  le  même  don  qu'à  ceux  de  Tours  et 
d'Angers,  celui  d'un  gouvernement  modelé  sur  la  commune  de 
la  Rochelle  (2),  et  il  composa  le  nouveau  corps  de  ville  d'un 
maire,  de  douze  échevins  et  de  trente-deux  conseillers,  ceux-ci 
nommés  par  tous  les  citoyens  et  nommant  les  autres  magistrats. 
Peut-être  y  avait-il  là  autant  de  garanties  effectives  que  dans  la 
vieille  constitution  de  Bourges;  mais  celle-ci  était  enracinée 
profondément  dans  les  souvenirs  et  les  affections  populaires; 
elle  fut  réclamée  avec  tant  d'instance  à  la  mort  de  Louis  XI, 

(1)  Postquam  per  probos  homines  ipsius  civilatis,  ad  quos  omnia  judicia 
villse  ejiisdeni  et  septenœ  ab  antiquo  dignoscunUir  pertinere  facienda  ,  judi- 
catum  fuerit.  (Charle  de  Philippe-Auguste,  donnée  en  ll8\.Ree.des  ordonn. 
des  rois  de  France,  l.  XI,  p.  223.)— Voyez  les  Olim  publiés  par  M.  le  comie 
Beugnot,  année  1262,  l.  1,  p.  SM. 

(2)  Et  pour  ce  que  nostiedile  ville  de  Bourges  n"a  au  temps  passé  esté 
gouvernée  par  maire  et  esclievins,  et  que  par  eux  voulons  que  doresnavonl 
elle  le  soit,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'ont  esté  et  sont  nosdite s 
villes  de  la  Rochelle  et  de  Tours...  (Lettres  patentes  données  au  mois  de 
juin  1474.  Mec.  des  ordonn.  des  rois  de  France,  t.  XVlIi,  p.  25,  art.  5.) 
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que  son  successeur  la  rétablit.  Par  une  ordonnance  dont  les 
termes  sont  curieux  à  cause  de  renipressenient  qu'ils  témoi- 
gnent, Ch.irles  VIII  restaura  le  gouvernement  des  Quatre  dans 
ses  conditions  iniménioriales;  seulement,  comme  ces  magistrats 
n'avaient  jiIms  de  titre  fixe,  parce  que  le  nom  de  Prud'hommes 
était  tombé  en  désuétude  (1),  il  l'ut  statué  que  dorénavant  on 
les  appellerait  Échevins  (2'.  Quelques  années  après  on  s'aperçut 
que  l'oflice  de  maire  était  une  innovation  utile,  et  un  maire 
annuel  fut  adjoint  comme  président  aux  quatre  membres  de 
l'échevinage  (5i. 

La  constitution  de  Bourges  a  été  le  type  de  la  liberté  muni- 
cipale, non-soulemenl  pmr  les  villes  du  Berri ,  mais  encore 
pour  des  villes  situées  hors  de  celte  province.  A  h  manière  dos 
municipalités  réformées  d'après  le  modèle  du  consulat  ou  de  la 
commune,  elle  fut  un  centre  de  propagande,  un  objet  d'ému- 
lation et  d'imitation  autour  d'elle,  imitation  naturellement 
bornée  à  la  mesure  du  possible,  et  qu'on  ne  trouve  à  peu  près 
complète  que  dans  la  seule  ville  de  Nevers.  En  1251,  cette 
ville,  dans  un  traité  fait  avec  son  seigneur,  et  peut-être  imposé 
par  elle,  stipula  que  quatre  bourgeois  élus  par  la  communauté 
entière,  et  nommés  dans  les  chartes  postérieures,  tantôt  Jurés  (  i), 

(I)  Leur  litre  fui  lour  à  lour  celui  de  quatre  élus,  quatre  de  la  ville,  quatre 
lommix  et  élus,  quatre  gouvernvurg  et  syndics. 

{H)  Iceulx  su)i|ilians  nous  ont  l'ait  iuinilileiiieul  supplier  et  l'equéiii'  (|Ut' 
Dosire  ])laisir  soit  les  leincttre  eu  la  manière  (|u'ils  estoienl  d'ancienneté , 
sans  toulesvoies  faiie  aucune  asscniMée  de  peuple  si  très-souvenl Don- 
nons auxdits  !sup|)lians  cl  leurs  successeurs  perpétuels  povoir,  faculté, 
l)leine  puissance  et  auctorité  qu'ils  puissent  et  leur  loyse  eslire  dorénavant 
au  gouvernement  des  afl'aircs  communs  de  ladUe  ville...  pur  chacun  un  , 
quatre  personnes  notables <]ui  se  nommcroul  esckevins.  il.eltrcs  pa- 
tentes du  ti  février  liHô.  Jiec.  des  orduim.  des  i ois  de  France,  t.  Xl.\. 
p.  6-28.) 

i^ô)  Ce  clianj;;enienl  définitif  eut  lieu  en  1191. 

(4)  Le  nwljuiét.  dans  le  sens  de  fonctionnaires  assermentés,  aussi  bien 
que  sa  forme  méridionale  ;ui ois,  c^t  une  locution  qui  se  rattache  aux  débris 
du  régime  municipal  romain.  Jurés,  dans  le  sens  de  buui'geois  confedéréA 
parle  serment,  est  une  expression  plus  récente  (pii  piirall  dans  les  chartes 
lorsque  l'ubsociatiou  (jcrmuuique  ou  la  yliitUe  c>l  up|iliqucc  u  lu  réuoYUtiuii 
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tantôt  Échevins,  seraient  investis  des  droits  de  juridiction, 
d'administration  et  de  police  à  tous  les  degrés.  Ces  quatre  per- 
sonnes quasi  souveraines  choisissaient,  comme  à  Bourges,  autant 
de  notables  qu'elles  voulaient  pour  les  assister  dans  leurs  juge- 
ments ou  leurs  délibérations.  Par  une  singulière  coïncidence 
avec  l'histoire  de  celte  dernière  ville,  de  graves  désordres  sur- 
venus à  Nevers  sous  le  règne  de  Louis  X[I  firent  supprimer 
l'élection  directe  en  assemblée  générale ,  et  instituer  trente- 
deux  conseillers  ,  choisis  au  nombre  de  huit  par  chacun  des 
quartiers  de  la  ville  et  chargés  d'élire  les  quatre  échevins. 
Cette  constitution,  qu'il  faut  distinguer  ici  du  régime  commu- 
nal, quoiqu'elle  eu  contienne  toutes  les  garanties  politiques, 
se  présente  à  Moulins  accompagnée  de  franchises  purement 
civiles  et  d'une  compétence  administrative  à  laquelle  la  juri- 
diction de  police  ne  fut  ajoutée  que  très-tard  (1).  Généralement 
le  nombre  de  quatre  pour  les  officiers  municipaux,  quel  que 
soit  leur  pouvoir,  est  de  règle  dans  les  villes  grandes  ou  petites 
du  Berri,  du  Nivernais  et  du  Bourbonnais  (2),  et  il  s'y  rapporte 
à  une  division  en  quatre  quartiers,  qui  remonte  très-haut  et 
semble  appartenir  au  casirum  des  temps  romains  (5). 

En  Bourgogne,  les  formes  du  gouvernement  municij'al  pré- 
sentent plus  de  variété;  il  y  a  des  exemples  remarquables  d'em- 
pressement à  s'approprier  la  constitution  de  villes  situées  loin 
de  la  province,  et  d'un  travail  assidu  pour  développer  le  fond 
primitif  des  municipalités  indigènes.  Par  une  révolution  accom- 
plie, à  ce  qu'il  semble,  au  xii"  siècle,  d'accord  entre  le  duc  de 
Bourgogne  et  les  habitants  d'Aulun,  l'office  seigneurial  du  Vi- 
da régime  nninicipal.  Voyez  les  Considérations  sur  l'histoire  de  France, 
chap.  V. 

(1)  En  1518,  par  une  cliarte  d'Anne  de  France,  duchesse  de  Bourbon- 
nais, qui,  sur  la  demande  des  habitants,  leur  permit  de  se  donner  un 
maire. 

(2)  A  Vierzon  et  à  Issoudun,  les  Quatre  ont  le  tili-c  de  ;/ouverneurs ;  à  la 
Châtre,  ils  sont  nommés  prud'hommes  ;  dans  les  autres  lieux,  ils  ne  portent 
que  le  litre  vague  A'élus. 

(3)  C'est  de  là  que  le  mol  quartier  est  venu,  pour  désigner,  sans  acception 
de  nombre,  loules  les  divisions  d'une  ville. 
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guieroii  du  V/frqf,  comme  on  disait  dans  celle  ville  (1),  fui  n'iulii 
municipal  el  l'ieclif.  Le  Viergd'Aulun,  nommé  dès  lors  tous  les 
ans  par  le  corps  enlier  des  citoyens  el  devenu  premier  mai^is- 
lr;it  de  la  ville,  conserva  lous  ses  droils  de  reprcsenlant  du  pou- 
voir ducal  :  la  juridiclion  liaule,  moyenne  el  basse,  et  le  com- 
mandement souverain  de  la  milice  urbaine.  Chaque  année, 
dans  une  fêle  très  populaire  et  que  son  ancienneté  immémo- 
riale faisait  rattacher  par  les  Autunois  à  des  traditions  dérivées 
de  la  république  éduenne(2),le  Vierg,  à  cheval,  vêtu  d'une  robe 
de  salin  violet,  ayant  répée  au  côté  el  une  sorte  de  sceptre  à  la 
main,  précédé  de  réttnuiard  de  la  ville  et  suivi  des  bourgeois  en 
armes,  allait  de  sa  maison  à  l'une  des  portes  romaines  d'Âulun, 
rendant  la  justice  sur  son  passage;  au  retour,  il  faisait  une 
revue  de  la  milice  et  présidait  sur  la  grande  place  à  un  combat 
simulé  lôj.  L'autorité  militaire  du  Vierg  d'Aulun  fut  ce  (jui  dura 
le  plus  de  ses  anciennes  prérogatives;  il  en  demeura  pleine- 
ment investi  ;iu  xvi»  et  au  xvii*  siècle,  pendant  que  sa  juridic- 
lion civile  et  criminelle  lui  était  disputée,  puis  enlevée  par  les 
officiers  ro\  aux. 

Vers  l'année  118.",  les  habitants  de  Dijon,  frappés  de  ce  qui 
se  racontait  de  l'état  des  villes  affranchies  par  la  révolution 
communale,  cherchèrent  dans  la  Picardie,  foyer  de  celte  révo- 
lution, un  modèle  de  commune  jurée  (pii  parût  de  tout  point 
leur  convenir.  On  ne  sait  pour  (jnel  motif  ils  choisirent  la  coni- 
n)une  de  Soissons,  ni  si  leurs  demandes  adressées  au  duc  de 
Bourgogne  pour  qu'il  consentît  à  ce  changement  de  régime 

(1)  On  trouve  il;ins  les  cliarles  Uiliiies  li'Aiilun  les  mots  rif/irius  et  vin- 
rtus  (pour  vicarius) ,  el  dans  les  chartes  françaises  les  mots  vient,  vyir  et 
vierg. 

(2)  Voyez  sur  la  f(Me  du  tt""  septembre  ,  cl  sni-  l'opiniim  (pii,  s'élayanl  de 
la  ressemlilance  de  quelques  lettres,  faisait  remonter  le  nom  el  l'ufliee  de 
vierg  jusqu'au  vcrgohrel,  niai.'i.otral  Mi|iréine  des  Kdnens  ,  Vllistoiie  de  la 
ville  d'Autiin,  par  Jcoepli  Itosiiy,  p.  t  iH  et  suiv.,  el  le  Commenlaire  latin  du 
président  Chassencuz  ,  sur  les  coutumes  du  duelié  de  Roursogne  ,  \'.'t~l, 
in-fol.,  p.  -2i;. 

(3)  Voyez  un  extrait  des  lellri's  patentes  données  ()ar  l.oui,>  MV  à  la  Mlle 
d'Atilun,  en  l(ili.  nistointiAulun,  par  J.  Kosny,  p.  ly.'i. 
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furent  tiiinullueuses  ou  pacifiques;  toujours  est-ii  que  le  duc 
Hugues  111  leur  accorda,  sous  la  garantie  du  roi  de  France,  l'au- 
torisation de  s'organiser  en  commune  suivant  la  forme  de  celle 
de  Soissons  (1).  Un  fait  curieux,  c'est  qu'ils  demandèrent  à  la 
ville  de  Soissons  elle-même  un  mémorandum  de  ses  droits  et 
usages  constitutionnels  qui  leur  fut  expédié  en  forme  de  charte 
sous  le  sceau  de  la  commune  qu'ils  prenaient  pour  modèle  (2). 
Cette  constitution,  qui  ne  fut  pas  longtemps  heureuse  pour  la 
ville  où  elle  était  née  (3  ,  eut  à  Dijon  une  tout  autre  fortune; 
elle  y  prit  un  grand  développement,  et,  loin  de  perdre  aucune 
de  ses  garanties  dans  les  crises  qu'elle  traversa,  elle  s'accrut  en 
liberté  et  en  pouvoir.  D'abord  la  municipalité  de  Dijon,  stricte- 
ment modelée  sur  celle  de  Soissons,  se  composa  d'un  Maire  ou 
Mayeur  ,ei  de  Jurés  dont  le  nombre  probable  était  douze;  en- 
suite les  jurés  prirent  le  nom  d'Échevins,  et  leur  nombre  fut 
porté  à  vingt.  Outre  l'échevinage,  il  y  avait  des  conseillers  de 
ville  qui  lui  furent  adjoints  au  nombre  de  vingt,  puis  de  trente, 
et  quatre  Prud'hommes,  qui  paraissent  être  à  Dijon  un  reste  du 
régime  antérieur  à  la  constitution  communale.  Le  Maire  exer- 
çait, dans  toute  sa  plénitude,  le  gouvernement  civil  et  mili- 
taire; il  avait  la  haute  juridiction,  la  haute  police,  le  comman- 
dement exclusif  de  la  milice  urbaine  et  la  garde  des  clefs  de  la 
ville.  Depuis  le  xiv*  siècle,  il  prenait  le  titre  de  Vicomle-mayeur, 
à  cause  de  la  vicomte  de  Dijon, droit  de  seigneurie  sur  certaines 


(1)  Noveriiit  universi  prsesenles  paritefque  futuri ,  quod  ego  Hugo  tlux 
Bui'gundiee,  dedi  et  eoiicessi  honiinibus  de  Divione,  coinmuniam  habendam 
iri  pcrpeluum,  ad  formani  comrauniœ  Siiessionis,  salva  liberlate  quam  priiis 
liabebant.  (Charte  de  Hugues  lit,  donnée  en  1187,  Recueilde  pièces  curieuses 
pour  l' histoire  de  Bourgogne,  par  l^érard,  p.  557.)  — Voyez  deux  chartes  de 
Philippe-Auguste,  données  l'une  en  1185,  l'autre  en  1187.  Rec.  des  ordonn. 
des  rois  de  France,  l.  V,  p.  257  et  238. 

(2)  Noveriiil  universi  prœsentes  et  futuri,  quod  haec  institula  et  has  habeli 
consuetudines  communia  Suessionis...  Ut  autem  hoc  ratum  et  constans  ha- 
bealur,  communia  Suessionis  banc  cartara  apposilione  sui  sigilli  cerlificaiil. 
{Recueil  de  Pérard,  p.  336.) 

(3)  Voyez  dans  les  LeUres  sur  l'histoire  de  France,  lettre  xix,  l'histoire  de 
la  commune  de  Soissons. 
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rues  de  la  ville  «]ue  le  duc  de  Bourgogne  avail  acquis  et  cédé 
ensuite  à  la  ooniinuiie  (I);  au  wir,  il  po  tail  encore,  dans  les 
cérémonies  publiques,  une  partie  du  costume  ([u'oii  lui  voit  sur 
les  sceaux  du  moyen  âge  qui  le  représentent. 

La  ville  de  lîeaune  obtint,  en  120"),  l'aulorisation  de  se  con- 
stituer en  commune  selon  la  forme  de  celle  de  Dijon  ;  toute  jus- 
tice, haute,  moyenne  et  basse,  lui  fut  garantie  par  sa  charte,  à 
la  réserve  des  exécutions  capitales  et  du  profit  de  certaines 
amendes  (2).  En  12">1  ,  la  même  constitution  et  les  mêmes 
libertés  furent  octroyées  sans  réserve  aux  habitants  de  Mont- 
bar,  et,  en  1276,  à  ceux  de  Semur-en-Auxois,  sauf  deux  choses: 
que  le  duc  de  Bourgogne  nommerait  le  maire  de  la  ville, et  que 
toutes  les  amendes  lui  appartiendraient  (3). 

Anxerre  avait  eu,  quinze  ans  avant  Dijon,  le  désir  et  l'occa- 
sion de  s'ériger  en  commune  jurée;  le  comte  favorisait  cette 
entreprise,  probablement  par  rivalité  contre  l'évèque  son  co- 
seigneur  qui  s'y  opposa  et  qui  l'emporta  en  plaidant  à  la  cour 
du  roi  Louis  le  Jeune  (i).  Cette  occasion,  une  fois  perdue,  ne 
se  retrouva  plus  pour  la  ville,  désormais  bornée,  en  fait  de 
liberté  municipale,  à  son  régime  traditionnel.au  gouvernement 
de  douze  élus,  qui  n'avaient  point  de  maison  commune  et  s'as- 
semblaient, pour  délibérer,  sur  les  places  ou  dans  les  églises. 

(I)  Ilem  ,  crirn  discordin  verlereltir  inler  nos,  ex  una  parle,  et  liomiiies 
diclac  coniniuiiia;,  ex  allcra,  super  hoc  qiiod  pelebaiit  a  nobis  vieceomi- 
taliini  divioncnsem  qiicm  acqiiisieranuis  ,  qiioil  non  polerarans  facerc  ,  ut 

dicelianl (Cliarle  donnée  par  le  duc  Robert  en  128Î;  Recueil  de  Pi'rard, 

p.  Ôi8.) 

(S^i  Noverint  universi  prœsenles  et  fiiluri,  qnod  eiro  Odo,  diix  Burirundia', 
dcdi  et  conccssi  liotniiiilius  de  liclna  comniuniam  ti;ibend:im  in  pi>rpelnuin  , 
ad  forniani  coinninnia-  Divioiiis...  {Rec.  de  Pirard,  |).  274.)— Voy.  le  procès 
de  la  ville  jufîé  en  ttiii),  ihid.,  p.  2Sl  et  suiv. 

(5)  Les  cliarles  de  ces  deux  villes  perlent  les  mois:  Committiiinn  rt  liber- 
taU'vi  habendam  in  jicrpctuum  ,  ad  formam  rommunia  el  Uherlalis  divionen- 
six.  (Voyez  le  Rec.  de  Pérard,  p.  419,  iHi  et  ïii'J.) 

(■4)  Idem  cornes,  de  a>tsensii  regio,  rnniinuniam  Aulissiodori  de  novo  Insti- 
tiiere  voluit  .-  cui  ilem  pra-sumplioni  pra-.>ul  insi;.'nis  se  eonlidenler  oppo- 
nens,  super  lioc  in  re4;ia  euria  ciusaiu  \eiitilundum  sUsccpil...  Script,  rcr. 
$uUic.  il  frauck.,  l.  Xll,  p.  304.; 
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Ces  douze  conseillers  de  ville,  dépourvus  de  toute  juridiction, 
nommaient  entre  eux  trois  Gouverneurs  pour  l'expédition  des 
affaires.  La  ville  de  Chalon-sur-Saône  parvint  à  élever  le  pou- 
voir de  ses  quatre  Prud'hommes  immémoriaux  jusqu'au  droit 
de  justice  à  tous  les  degrés,  en  partage  avec  le  châtelain  du  duc 
de  Bourgogne.  La  municipalité  de  Màcon  ne  présente  aucune 
forme  bien  définie  avant  le  milieu  du  xiv^  siècle,  et  depuis  lors 
l'autorité  de  ses  six  Prud'hommes  sans  jurid'Clion  demeura  tou- 
jours dépendante  du  bailli  ducal  ou  royal  1).  A  Tonnerre,  il  y 
avait  de  même  six  élus  sans  compétence  judiciaire  qu'on  nom- 
mait Échevins,  et  auxquels  fut  adjoint,  vers  la  fin  du  xvi"  siècle, 
un  maire  ayant  la  juridiction  de  police.  Chàiillon-sur-Seine offre 
un  nouvel  exemple  de  ces  villes  divisées  en  deux  parties  muni- 
cipalement  disiincles;  les  deux  communautés,  qu'on  appelait 
Chaumont  et  leBi)urg,avaient  la  même  forme  derégime.  quatre 
magistrats  i2),  doai,  de  part  et  d'autre  ,  les  pouvoirs  étaient 
inégaux.  Ceux  de  Chaumont  possédaient  une  certaine  juridic- 
tion, ceux  du  Bourg  n'avaient  aucun  droit  de  justice;  les  deux 
municipalités  se  fondirent  en  une  seule  au  xvii'^  siècle.  Il  faut 
remarquer  la  fréquence  de  ce  gouvernement  de  quatre  person- 
nes, qui,  dans  les  villes  de  la  France  centrale,  eut  ancienne- 
ment une  grande  faveur,  s'appliquant  à  tous  les  degrés  d'in- 
dépendance municipale,  depuis  le  régime  entièrement  libre 
qui  fut  celui  de  Bourges  et  de  Nevers,  jusqu'au  régime  de 
simple  police  urbaine  ou  à  la  pure  gestion  pécuniaire  des  inté- 
rêts communs  (3). 

(t)  Des  lettres  de  Philippe  Je  Valois,  février  1346,  qui  aulorisent  les  iia- 
bilanls  de  Màcon  à  s'assembler  pour  traiter  de  leurs  aflaires,  et  choisir  entre 
eux  six  prud'hommes  ou  conseillers  ,  des  procureurs  et  des  syndics  ,  jiorle 
qu'ils  n'avaient  «  ne  corps  ne  commune  ,  n  et  se  terminent  ainsi  :  «  Toutes 
«  voies  u'est'il  mie  uostre  entente  que  pour  ce  ils  aient  ou  doivent  avoir 
«  autre  corps  ne  commune  ne  juridiction  ordinaire.  »  {Rec.  des  ordonn.  des 
rois  de  France,  t.  lit,  p.  594-.) 

(2j  On  les  nommait  ce/tet)jns  dans  le  Bourg,  cl  à  Cliaumont  prud'hommes 
ou  maires. 

(3)  Ce  nombre  n'est  pas  une  particularité  bornée  à  la  région  du  centre  ; 
on  le  rencontre  cà  et  là  dans  les  villes  cl  les  bourgs  du  Midi,  et  il  paraît  cire 
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IV 


La  quatrième  réj^ion,  celle  de  l'ouest,  comprend  la  Bretagne, 
le  Poitou,  TAiigoumois,  TAunis  et  la  Saiiitonge  ;  elle  se  dislingue 
de  la  région  du  centre  et  de  la  région  du  midi  par  deux  parti- 
cularités. La  première  est  le  type  original  et  uniforme  dos  mu- 
nicipalités do  la  Bretagne,  la  seconde  est  rétablissement  delà 
constitution  communale  de  Rouen  et  de  Falaise  dans  quatre 
des  provinces  annexées  au  xii*  siècle  à  la  domination  anglo- 
normande.  Sans  celte  adoption  de  la  Commune  jurée  selon  le 
type  donné  par  les  grandes  villes  de  Normandie,  événement 
auquel  coulribua  sans  doute  la  politique  des  rois  d'Angleterre, 
le  Poitou  et  les  provinces  qui  Tavoisinenl  au  sud  auraient  suivi 
la  réforme  méridionale  et  renouvelé  leur  régime  municipal  par 
l'institution  du  Consulat. 

Les  traditions  (le  droit  romain  et  de  gouvernement  municipal, 
conservées  d;ins  toutes  les  provinces  de  la  Gaule,  ne  subsis- 
tèrent point  dans  l'Armorique;  ce  pays  reçut  un  nouvel  esprit 
et  de  nouvelles  formes  sociales  de  l'émigration  d'outre-mer  qui 
lui  fit  donner  le  nom  do  Bretagne.  Deux  de  ses  villes,  Nantes 
et  Rennes,  ont  pu  seules  retenir  quelque  chose  de  la  munici- 
palité gallo-romaine.  Pour  les  autres,  et  surtout  pour  les  sim- 
ples bourgs,  la  municipalité  traditionnelle  fut  un  régimeà  la  fois 
ecclésiastique  et  civil,  où  l'église  paroissiale  était  le  centre  de 
l'administration,  et  où  le  conseil  de  fabrique  remplissait  l'office 
de  conseil  commun.  Du  reste,  aucune  juridiction  ne  se  trouvait 
jointe  en  Bretagne  à  l'administration  urbaine  ;  dans  les  villes,  le 
droit  de  justice  à  tous  ses  degrés  appartenait  au  duc  ou  à  l'évê- 
que,  et  dans  les  vill.iges,  au  seigneur  du  lieu  (I).  Point  de  lutte 

une  trndilion  conservcc  ilc  la  niiinicipalilt-  roniiiinc.  Les  curies  avaient  deux 
magistrale  ou  (jualrc  clioisis  Hnniieili'ment ,  duumviri,  (juutuorvirijuridi- 
ctmdo.  La  tradition  du  notubrc  deux  a  pureilienient  laissé  des  traces,  mais 
les  exemples  en  sont  beaucoup  plus  rares. 

(I)  (ininganip  est  la  seule  ville  ijui  fasse  exceplidii ,  et  elle  avait  une  jus- 

^21 
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de  la  bourgeoisie  pour  conquérir  des  droits  politiques,  point  de 
traces  de  la  révolution  communale  dans  l'histoire  de  cette  pro- 
vince; le  nom  de  commune  n'y  paraît,  dans  les  actes  publics  ou 
privés,  qu'après  sa  réunion  à  la  couronne.  Depuis  lors  on  voit 
les  formes  et  les  titres  d'offices  des  municipalités  françaises 
pénétrer  çà  et  là  en  Bretagne,  et  remplacer  ou  modifier  le  type 
ordinaire  delà  municipalité  indigène:  six  Conseillers  de  ville, 
un  Syndic,  un  Miseur  {\)  gI  un  Contrôleur  des  deniers  com- 
muns (2).  En  liiGO,  la  ville  de  Nantes,  abandonnant  ce  vieux 
régime,  sollicita  et  obtint  de  François  II  la  constitution  munici- 
pale d'Angers  avec  tous  ses  privilèges,  mais  avec  une  magistra- 
ture moins  nombreuse:  un  Maire  et  dixÉchevins  seulement  (3). 
Déjà  une  réforme  analogue,  sans  imitation  aussi  directe,  avait 
eu  lieu  à  Rennes.  Par  concession  de  Henri  II,  la  ville  s'était 
constituée  en  corps  régulier  sous  le  gouvernement  de  treize 
magistrats  qui,  plus  lard,  furent  réduits  à  sept  :  six  Échevins  et 
un  Procureur-syndic  (4).  Quimper,  au  xviF  siècle,  obtint  un 

tice  municipale,  concédée  à  ses  bourgeois  par  les  ducs  de  Bretagne,  proba- 
blement au  XV  siècle. 

(1)  Officier  chargé  de  la  recette  et  de  l'emploi  des  contributions.  Le  mot 
»ii«e  signifiait  proprement  dépen'^e. 

(2}  Ces  charges  municipales  étaient  remplies  indistinctement  par  le  clergé, 
la  noblesse  et  la  bourgeoisie.  Dans  plu-icurs  villes,  à  Mdrlalx,  notamment, 
les  emplois  «le  miseur  et  de  contrôleur  ét:»ient  exercés  par  des  gentilshommes 
d'um'iennes  familles. 

(5)  Les  bourgeois,  manans  et  habifans  de  nostre  ville  et  cité  de  Nantes 
nous  ont  fait  exposer...  que...  pour  n'y  avoir  audit  lieu  corps  de  ville  ,  ni 
aucuns  chefs  qui  ayent  supérinlendance  et  administration  des  affaires  com- 
munes,... à  quoi  nous  pourrions  bien  facilement  pourvoir,  s'il  nous  plaisoit 
leur  octroyer  un  enrps,  collège  et  communauté  de  ville  audit  lieu  composé 
d'un  maire  et  de  dix  échevins,  par  lequel  le  fait,  police  et  afl'aires  communes 
dudil  lieu  fussent  conduites,  traitées  et  gouvernées,  avec  tels  cl  semblables 
pouvoirs,  privilèges,  franchises  et  libertés,  que  ont  et  dont  jouissent  les 
maires  et  eschevins  de  nostre  ville  d'Angers.  (Lettres  patentes  de  François  II, 
archives  de  l'hôtel  de  ville  de  Nantes,  livre  doré,  2»  partie,  ]>.  5.)  —  Dans  le 
même  registre,  à  la  suite  de  celte  charte  se  trouve  celle  de  la  ville  d'Angers, 
donnée  par  Louis  XI  en  1474. 

(4)  1548,  26  mars;  Lettres  de  Henri  U,  portant  érection  de  la  communauté 
de  la  ville  de  BeDae$  en  corps  régtUier.  —  1548 ,  30  mars;  Extrait  du  rôle 
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échevinaj^e  ù  l'instar  de  Nantes  et  de  Rennes,  et  n'en  demeura 
pas  moins  sous  la  juridiction  Icmporolle  de  son  évèque(t).  A 
Sainl-iMalo  celte  juridiction  subsista  j'Ieinc  et  entière  jusque 
dans  le  siècle  dernier,  et,  selon  toute  apparence,  il  en  <ut  de 
nicnie  à  Vannes  et  à  Sainl-Brionx. 

Quand  on  passe  de  la  lirelagne  au  Poitou,  l'aspect  du  ré- 
gime municipal  change  totalement,  et  Ton  retrouve  la  Com- 
mune jurée,  sous  sa  l'orme  non-seulement  la  plus  libre,  mais, 
pour  ainsi  dire,  la  plus  savante.  Ce  fut  do  la  Norniandie  qu'au 
xii*  siècle  les  villes  de  Poitiers  et  de  iNinrt,  sujettes  de  la  cou- 
ronne anglo-normande,  prirent  l'exemple  do  leur  constitution 
communale.  Elles  imitèrent,  comme  je  l'ai  dit,  Rouen  et  Falaise, 
et  ce  régime,  adopté  par  elles  sous  le  règne  des  fds  de  Henri  II, 
elles  se  le  fireut  coucédei-  et  assurer  par  Pliilippe-.\ngusie, 
après  sa  conquête  judiciaire  de  la  Noimandie,  de  l'Anjou,  du 
Poitou  et  de  la  Sainlonge.  Tel  est  le  sens  des  deux  chartes  don- 
nées par  ce  roi  en  1204  (2),  et  auxquelles  fut  joint  l'envoi 
d'une  copie  du  règlement  constitutionnel  des  communes  de 

.sifiné  de  la  main  du  roi,  à  Clianlilly,  par  lequel  il  permel  aux  hal)itants  de 
Rennes  d'élire  treize  d'entre  eux  pour  pourvoir  au  gouvernement  de  la 
ville.  -  1592;  Lettres  de  Henri  IV  portant  ércelion  de  la  coniinunaulé  de 
lu  ville  de  Rennes  en  corps  régulier.  Archives  de  l'iiôlei  de  \ille  de 
Rennes. 

(1)  Le  roi,  ayant  égard  à  ladite  requête,  a  permis  et  permet  auxdiis  lia- 
bitans  de  nommer  el  cslire  pour  la  ronduite  cl  gouvernement  de  ladite  ville 
(Quimper-Corenlin)  quatre  esclievins  ù  Tinstar  des  e.-clievins  des  villes  de 
Nantes  et  de  Rennes  l'Arrêt  du  conseil  du  51  aoùl  I65i.  Archives  nationales, 
section  administrative,  E,  110.) 

(2)  Noverinl  univei--i...  quod  no*  (•(incedimus  burgcnsibus  nosiris  de 
N'iorto...  ut  commuiilam  siiam  lialn'ant  ad  puiicta  el  cunsueliidines  commu- 
nia! rotomagensis...  [Recueil  des  urdunnunccs  den  rois  de  France,  t.  XL 
p.  'JS7.^  La  charte  donnée  aux  liabitaiils  do  Poitiers  conlirnie  .«'miplemeiit 
l'octroi  d'une  commune  jurée  fait  p:ir  la  reine  Aliénor,  sans  spéeilier  la 
forme  de  cetle  eonmiune  :  "  Cunces.-il  nhiver>i- lininiiiibu!,  de  l'iclaviu  et 
eorum  hteredibus  in  perpetuum  eomniuniani  juratam  apud  Pieluviam.  * 
{Ibid.,  p.  290.)  Ce  (|ui  prouve  (lu'en  désignant  il'une  façon  e\|)resse  la  con- 
stitution communale  des  bourgeois  de  .Mort,  Philippe-Auguste  ne  leur 
accordait  rien  de  nouveau,  c'ol  >|uc,  dans  les  lettres  de  conlinuatiun  des 
privilèges  de  la  ville,  données  après  lui,  son  nom  ne  se  trouve  pas  joint  à 
ceux  des  princes  d'Angleterre.  ^Voyez  ibid.,  p.  327.) 
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Rouen  et  de  Falaise  (1).  Les  communes  de  Poitiers  et  de  Niort 
suivirent  à  la  lettre  ce  règlement  dans  l'organisation  de  leur 
corps  politique;  elles  eurent  un  collège  municipal  de  cent 
membres,  savoir  :  un  Maire,  deux  Échevins,  douze  Conseillers 
et  soixante  et  quinze  Pairs  (2);  mais,  soit  tout  d'un  coup,  soit 
graduellement,  elles  dépassèrent  sans  opposition  la  mesure  de 
droits  et  de  pouvoir  accordée  aux  municipalités  normandes. 
Tandis  qu'à  Rouen  et  à  Falaise  le  maire  était  nommé  par  le 
roi  sur  une  liste  de  trois  candidats,  et  la  juridiction  urbaine 
limitée  par  des  réserves  (3),  à  Poitiers  et  à  Niort  la  juridiction 
était  absolue  et  le  maire  élu  directement.  Il  y  avait  dans  ces 
villes  deux  sortes  d'assemblées  municipales  :  l'une  convoquée 
chaque  semaine,  et  formée  du  maire,  des  douze  échevins  et  des 
douze  conseillers;  l'autre  mensuelle,  où  siégeaient  eu  outre 
les  soixante  et  quinze  pairs,  et  qui  portait  le  nom  d'assemblée  des 
viois  et  des  cent  (i).  Le  maire,  choisi  annuellement  par  les  cent 

{{)  Celte  pièce  adressée  aux  habilanls  de  Poitiers,  sur  leur  demande,  existe 
encore  dans  les  archives  de  la  ville.  On  la  trouve  imprimée  deux  fois  dans 
le  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France,  au  t.  I,  p.  506,  note  b,  et  au 
t.  V,  p.  671.  Sa  rédaction  pi'ouve  (|u'elle  fut  rœiivre  des  magistrats  muni- 
cipaux des  deux  villes  :  Si  quis  juralorum  noslrorum  communias  sil  in  misc- 
ricordia  positus...  si  quis  dixerit  se  esse  nostrum  juraium,  et  nos  cxinde 
minime  certi  sumus. 

(2)  I,e  nom  de  pairs  se  donnait  en  général  aux  cent  membres  du  col- 
lège, et  en  particulier  à  ceux  que  l'élection  n'avait  point  élevés  aux  diverses 
magistratures,  c'est-à-dire  aux  charges  de  maire,  d'échevins  et  de  con- 
seillers. 

(ô)  Si  oporleat  majorem  in  Rotliomagcnsi  sire  in  Falesia  fieri,  llli  cenluni 
qui  pares  constiluti  suni  eligeiit  très  proborum  hominum  civitatis,  quos 
domino  régi  prœsenlabunt,  ut  de  quo  illi  placuerit  majorem  facial.  (Recueil 
des  ordonnances  des  rois  de  France,  t.  I,  p.  306,  note  6.)  —  Volumus  et 
conccdimus  quod  dicti  major  et  illi  de  communia  et  eorum  successores 
habeant,  teneant  et  exerceant  omnimodani  juridiclionem  ad  nos  pcrliiien- 
lem...  retenta  nobis  jusiilia  mortis,  mehagnii  et  vadiorum  belli  quum  secuta 
fuerinl.  (Lettres  de  Philippe  III,  portant  coulirmalion  de  la  justice  du 
maire  et  des  bourgeois  de  Rouen.  Ibid.) 

(4)  Le  statut  constitutionnel  de  Rouen  et  de  Falaise  porte  qu'il  y  aura 
deux  assemblées  par  semaine,  tenues  par  le  maire  et  les  douze  échevins; 
qu'à  la  seconde,  celle  du  samedi,  assisteront  les  douze  conseillers;  et  que 
tousie.s  quinze  jours,  un  samedi,  se  fera  la  réunion  des  cent  pairs.  Voyez 
Rtcueil  des  ordonnances  des  rois  de  France,  1. 1,  p.  306,  note  b. 
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membres  du  collège  et  parmi  eux,  était  capitaine  général  de  la 
ville  et  juge,  avec  les  échevins,  dans  toute  cause  civile  ou  cri- 
minelle. Le  collège,  sorte  de  patriciat  bourgeois,  nommait, 
tous  les  magistrats  et  se  recrutait  lui-même  par  élection.  A 
Niort,  l'ensemble  de  ces  privilèges  répondant  à  la  plus  grande 
somme  d'indépendance  municipale,  avait,  comme  à  Périgueux, 
it'vètu  la  forme  de  seigneurie  sous  le  vasselage  immédiat  de  la 
couronne.  Selon  d'anciens  actes,  les  oflîciers  de  la  commune 
de  Niort  tenaient  du  roi  à  droit  de  baronie,  à  foi  et  homage  lige, 
nu  devoir  d'un  gant  ou  cinq  sols  tournois,  pour  tous  devoirs,  paya- 
bles à  chaque  mutation  de  seigneur,  la  mairie  et  capitainerie  de 
la  ville,  et  la  juridiction  bauto,  moyenne  et  basse,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle  (i).  Les  autres  villes  du  Poitou, 
(^bàiellerault,  Loudun  et  Montmorillon,  furent  loin  d'avoir  de 
pareilles  francliises,  et  leurs  municipalités,  d'une  date  compa- 
i'ativ('U)ent  récente,  ne  méritent  aucune  mention. 

Dans  la  Saintonge  et  l'Aunis  on  voit  reparaître  la  constilution 
des  villes  normandes  avec  les  mêmes  privilèges  qu'à  Niort  et  à 
Poitiers,  sauf  la  juridiction  sans  réserve  et  l'élection  directe  du 
maire  par  le  collège  municipal  (2).  La  cbarie  donnée  par  Phi- 
lippe-Auguste aux  ])()urgeois  de  Saint-Jean-d'Angèl) ,  comme 
garantie  perpétuelle  de  leur  commune,  porte  que  celte  commune 
sera  gouvernée  selon  la  forme  de  celle  de  Rouen  (5),  et  à  leur  re- 
quête une  copie  auibentiquc  du  statut  constitutionnel  de  Rouen 


(1)  Aveu  rendu  nu  roi,  le  13  juillet  1579;  arciiives  de  la  ville  de  l'oitier-:. 
—  Un  pnrc'il  acte  de  foi  el  liummuge  fut  fait  par  le  corps  de  ville  de  Niort,  le 
2  juillet  H\\\. 

(i)  Le  jugt'nieiit  des  crimes  de  lèse-majesté  appartenait  aux  ofliciers 
royaux,  et  le  maire  était  iioniiiié  |)nr  le  M-in'clial  de  la  pruviiicc,  sur  une  liste 
lie  trois  caiulidaLs  élus. 

(3,  Novei'int  universi...  quod  nos  eoneedimus  in  perpeluuiu  dileciis  el 
tidelibus  nustris  universis  juralis  eonimiiniu.'  saneti  Joliaiinis  .Aii^eliacensis 
et  eoruni  lixredibus  perpeluani  slabililalem  et  iiiviolatani  lirmitateni  com- 
munia* sua-  juiatff  apud  saiirlum  Johaiiiiem  Angeliacensein.  I'ra-('i[iimus 
aulem  ad  ullimuni  ul  comniuni.im  suam  teiieaul  >eruii<lum  forniau)  et  mo- 
duin  coniiniiiiia'  roloiua^ensis.  Heatcil  dis  uniunnanrrs  des  roi.i  de  France, 
t.  V,  p.  (i7l.)- .\overilis(piod  niis,ad  petitiuiiein  ve^lrani,  iiiiltimus  res('ri[i- 
tuin  ruinmunia-  rotoinn^eusis  in  liunc  nioilum.  {Ihid.) 
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et  de  Falaise  leur  fut  expédiée  par  la  chancellerie  royale.  Aucune 
trace  d'une  pareille  demande  n'exisle  pour  la  Rochelle,  et 
Tacte  qui  lui  garantit  sa  commune  sous  la  royauté  française  ne 
mentionne  pas  celle  de  Rouen  (1),  omission  qu'on  trouve  aussi 
dans  la  charte  de  Poitiers,  et  qui  n'a  pas  plus  de  valeur  d'une 
part  que  de  l'autre.  Le  régime  communal  de  la  Normandie 
était,  pour  ces  deux  villes,  une  partie  de  leurs  coutumes  que 
toute  charte  de  confirmation  donnée  en  termes  généraux  com- 
prenait implicitement.  La  Rochelle  se  rendit  célèbre  entre 
toutes  les  communes  régies  par  la  même  consiilulion,  et  devint, 
pour  les  villes  du  centre  de  la  France,  le  type  de  la  liberté 
municipale.  Sous  le  gouvernement  de  son  collège  de  cent  mem- 
bres. Maire,  Échevins,  Conseillers  el  Pairs,  ayant  toute  juridic- 
tion, cette  ville  de  commerce  et  de  guerre  s'éleva  au  plus  haut 
point  de  puissance  et  de  prospérité.  On  sait  à  quelle  audace  de 
projets  l'entraîna  au  xvi"  et  au  xv)!""  siècle  une  existence  pres- 
que républicaine  mise  au  service  de  la  cause  protestante,  et 
comment  il  fallut,  pour  la  réduire,  un  long  siège  conduit  par 
Richelieu.  Durement  châtiée  de  sa  révolte,  la  Rochelle  perdit, 
eu  46:28,  sa  consiilulion  et  ses  privilèges  municipaux;  Saint- 
Jcan-d'Angély,  où  la  même  consiilulion  subsistait  avec  moins 
d'éclat,  perdit  les  siens  pour  la  même  cause.  A  Saintes,  on 
trouve  le  régime  communal  du  Poitou  et  de  la  Normandie  modi- 
fié par  une  organisation  antérieure  à  réiablissemeul  de  la 
commune.  Au  lieu  d'un  maire,  il  y  a  deux  Jurés  investis  conjoin- 
tement de  la  principale  autorité;  le  corps  de  ville  n'a  que  vingt- 
cinq  membres,  dont  une  partie  a  le  titre  d'Échevins  et  l'autre 
celui  de  Pairs.  Au  xiii»  siècle,  une  sorte  de  lutte  commence 
avec  des  chances  diverses,  entre  le  principe  de  l'unité  de  pou- 
voir exécutif  et  les  anciens  usages  municipaux,  l'office  de  maire 
est  institué  à  la  place  delà  double  magistrature  des  jurés; 
mais  celle-ci  reparaît  bientôt,  ramenée  par  la  puissance  de 
l'habitude.  Ce  ne  fut  que  vers  la  fin  du  xv«  siècle  que  l'instilu- 


(1)  Voyez  les  lettres  données  par  Louis  VIII  en  1224,  Recueil  des  ordon- 
nances des  rois  de  France,  t.  XI,  p.  318. 
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tioii  de  la  mairie,  demandée  à   Charles  VIII  par  la  ville  de 
Saintes,  s'y  établit  dérmilivemeiil  (1). 

La  capitale  de  l'Angoumois  était  l'une  des  villes  qui,  avec 
Reims,  Bourj;es,  Toulouse  et  Marseille,  se  vantaient  d'être  en 
possession  d'un  droit  de  justice  antérieur  à  l'établissement  de 
la  monarchie.  Au  ww  siècle;  sa  vieille  constitution  reçut  un 
accroissement  de  liberté  et  des  réformes  inspirées  par  le  droit 
municipal  de  la  Rochelle,  et  dans  la  dernière  moitié  du  xiv''elle 
fut  renouvelée  entièrement  par  l'adoption  du  réi;imecommunal 
tel  qu'il  existait  alors  à  SainlJean-d'Angély  (;2).  Ani;ouléni(; 
conserva  jusqu'au  siècle  dernier  toutes  les  formes  constitution- 
nelles de  ce  réj;ime,  et  la  haute  juridiction  dans  tous  les  cas, 
sauf  le  crime  de  lèse-majesté.  Coj^nac,  seconde  ville  de  la  ménnî 
province,  n'eut  que  la  justice  moyenne  et  basse,  et,  du  syslèmi! 
d'institutions  artistement  complexes  ([ui  florissail  dans  les 
grandes  municipalités  d'alentour,  elle  ne  s'appropria  que  deux 
choses,  la  mairie  et  Techevinage. 


J'arrive  à  la  dernière  des  cinq  régions  de  l'ancienne  France 
municipale,  à  celle  de  l'est,  dans  laquelle  je  range  l'Alsace,  la 
Franche-Comté,  le  Lyonnais,  la  Bresse  et  le  Dauphiné.  Ce  que 
ces  provinces  ont  de  commun,  outre  leur  situation  géographi- 


(1)  Et  ù  cesle  cause  nous  onl  lesdils  suppliuos  liuniblemeiil  supplit-  et 
reijuis  cl  fait  suppliiT  cl  requérir,  que  nostre  pluisir  soit  leur  muer  el 
chungei' lesdits  deux  jurés  en  l'cslal  el  olliee  (le  maire  ,  el  que  cliucun  au 
ils  le  puisseiil  cslire  ù  lel  jour  que  t)oii  leur  semblera.  (Leilres  données 
par  (^li:irlci>  VIII  en  mai  1.411:2,  H'ituil  des  ordonnantes  den  rois  de  France, 
l.  XX,  p.  ô.^O.j 

(2)  Voyez,  dans  le  1.  V  des  Ordonnances  des  rois  de  France,  p.  581  el 
()70,  le*  leilres  doiiiiées  par  (iliarles  V  aux  bourgeois  <rAn}:uuléiije  en  jui; 
vier  1Ô72  el  mars  IÔ7Ô.  La  seconde  de  ces  pièces  coiilii-nl,  uveo  l'ordon- 
nance royale,  une  expediliun  des  cliarles  de  la  ville  de  Sainl-Jean- 
d'Angély,  paruii  lcsi|ucUes  se  trouve  le  «latul  communal  de  Rouen  cl  de 
Falaise, 
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que,  c'est  d'avoir  apparienu  à  l'empire  d'Allemagne  (1),  fait  en 
apparence  étranger  à  la  question  du  régime  municipal,  mais  qui 
a,  de  diverses  manières,  influé  sur  les  conditions  de  ce  régime  (2). 
A  la  dilTérence  des  rois  de  France  et  des  comtes  de  Flandre,  les 
empereurs  se  sont  montrés  systématiquement  ennemis  des  mu- 
nicipalités créées  par  les  moyens  révolutionnaires  de  l'insur- 
rection et  de  l'assurance  mutuelle  sous  la  foi  du  serment  (3). 
Sur  leurs  terres  du  nord,  ils  ont  combattu  et  interdit  la  com- 
mune jurée,  et,  sur  leurs  terres  du  midi,  toute  ligue  populaire 
tendant  soit  à  l'érection,  soit  au  développement  normal  du 
consulat.  En  outre,  dans  les  provinces  éloignées  du  centre  de 
l'empire  et  étrangères  à  la  nationalité  germanique,  ils  ont,  par 
tous  les  moyens  possibles,  fortifié  le  pouvoir  des  seigneurs  ec- 
clésiastiques et  diminué  celui  des  seigneurs  laïques  dont  ils  se 
défiaient  davantage.  Ils  ont,  en  conséquence,  protégé  l'auto- 
cratie municipale  des  évêques  contre  loute  révolution  même 
consentie  par  les  comtes  souverains  du  pays  (4),  C'est  à  la  fai- 


{{)  Les  quatre  dernières  furent  annexées  à  l'Empire  en  1032,  par  la  dona- 
tion que  Rodolphe  II!,  roi  de  Bourgogne,  fil  de  ses  États  à  l'empereur 
Conrad  le  Salique. 

(2)  On  pourrait,  commejc  Tai  dit  plus  liaul,  comprendre  ici  la  Lorraine, 
en  la  détachant  de  la  région  du  nord  où  ses  trois  villes  épiscoiiales,  Metz, 
Toul  et  Verdun,  forment,  par  le  caractère  de  leurs  institutions  et  de  leur 
histoire,  une  sorte  d'enclave  disparate.  Voyez,  ci-dessus,  p.  253,  note  2. 

(5)  Voyez  les  Considéralions  sur  l'histoire  de  France,  chap.  vi.— Conven- 
ticulas  quoquc  omnes  et  coiijurationesin  eivitalibus  et  extra,  etiam  occasione 
parentele  et  inter  civitalem  et  civitateni  et  inler  personam  et  personam  seu 
inler  civitatem  et  personam,  omnibus  modis  fieri  prohibemus.  (Conslitulio 
pacis  Frederici  I,  apud  Perlz,  Monunienta  Germaniœ  historica,  Leg.,  l.  Il, 
p.  112.)  —  Quod  nulla  civitas,  nulium  oppidum,  communiones,  constitu- 
tiones,  colligationes,  confederationes  vel  conjurationes  aliquas,  quocumque 
nomine  censeanlur,  facere  possent;  et  quod  nos,  sine  domini  sui  assensu, 
civilatibus  seu  oppidis  in  regno  nostro  constilutis  aucloritalem  faciendi 
communiones,  conslitutiones,  colligaliones  vel  conjurai iones  aliquas,  quœ- 
curaquc  nomina  imponaiilur  eisdcm,  non  poleramus  nec  debebamus  iraper- 
liri.  (Henrici  régis  senlentia  contra  communiones  civitatum,  ibid.,  Leg., 
t.  Il,  p.  279.) 

(4)  Une  curieuse  charte  de  l'empereur  Frédéric  II  est  celle  qui,  en  1226, 
déclare  nuls  et  non  avenus  tous  les  consulats  et  autres  gouvernements  libres 
des    villes   de    Provence.   ..  Pervenil    nnpcr    ad   noliliam  noslram   quod 
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blesse  toujours  croissante  des  liens  de  vasselage  qui  l'atta- 
chaient à  rtmpirc  que  la  Provence  dut  l'élablissemcnt  de  ses 
grandes  municipal! lés  et  l'essor,  libre  et  complet,  chez  elle,  de 
la  constitution  consulaire.  Mais  le  Dauphiné  moins  heureux, 
parce  que  sa  sujétion  à  l'empire  était  plus  réelle,  se  vil  arrêté 
dans  celte  carrière  de  rénovation  municipale,  par  l'appui  elTeclif 
que  reçurent  les  évéques  des  principales  villes  contre  l'esprit 
d'indépendance  et  les  entreprises  de  la  bourgeoisie.  Dans  cette 
province  ,  et  par  suite  du  fait  que  je  signale,  si  le  consulat  se 
montre  quelque  part,  c'est  comme  un  nouveau  titre  et  non 
comme  un  pouvoir  nouveau;  on  le  trouve  réduit  à  quelque  chose 
de  médiocre  et  de  subalterne,  dépourvu  de  juridiction,  n'ayant 
rien  de  cette  demi-souveraineté  qui ,  dans  les  villes  de  la  Pro- 
vence el  du  Languedoc,  est  son  atliibut  ess(!ntiel.  Une  partie 
de  la  remarque  faite  ici  pour  le  Dauphiné  s'applique  au  Lyon- 
nais et  à  la  Bresse;  et  voilà  par  quel  motif  j'ai  détaché  ces  trois 
provinces  méridionales  de  la  région  des  municipalités  libres 
sous  le  régime  consulaire. 

Le  mouvement  de  la  révolution  communale,  née  au  nord  de 
la  France  et  propagée  delà  sur  les  terres  de  l'empire,  fut  étouffé 
à  Trêves  (Ii,  en  HGt,  par  l'empereur  Frédéric  I*"';  rien  ne 
prouve  qu'il  ait  pénétré  dans  les  villes  de  l'Alsace.  Ces  villes, 
dont  la  plupart  ne  remontent  guère  au  delà  du  xu"  siècle,  ont 


«  quaruindam  civitatum,  villaruni  el  aliorum  locorum  iiniversilales  in 
«  comitalibus  ipsis  dcfienles  proprio  molu  et  volunlale  consiitucriint  jii- 
«  ridictiones,  poteslalrs,  coiisiilaliis,  reginiina  et  alla  qihx-dam  slatula, 
«  qiiœ  ad  siia>  arljilriiini  voliiiitalis  exercent;  et  riim  jara  apnd  quasdam... 
■•  in  abusuni  el  piavam  consuetudincm  inoleveriint...  nos  ex  impérial! 
«  auctoritale  tam  jnridictiones,  ronsulaluii,  repimina,  poleslales  et  staluta 
«  cœlcra  per  universilales  civitatum  inventa,  al(|iie  eoncessioncs  super  liis, 
i<  j)er  comités  Provinciic  et  Forcalqucrii  ab  eis  obtentas,  ex  ccrla  seiencia 
«  revocamus,  et  inania  esse  ccnsenius.  »  (Papon,  Histoire  de  Provetice, 
t.  Il,  preuves,  p.  t.) 

(t)  Coniniunio  qnoque  civium  Irevireiisium ,  quie  et  conjiiratio  dicilui', 
qnam  nos  in  civilate  deslruximus  ..  qu;e  el  postea,  sicut  aiidivinius,  reite- 
rata  est,  cassetur  cl  in  irrilnm  revocetur,  slatuenlcs  ne  deineeps,  studio 
arcliiepiscopi  vel  industria  comitis  paialini  reiterelur.  (Hontlieim.  Jlisl. 
Irevir.  diplomal.,  l.  I,  p.  .*)!>i.) 
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acquis  leur  constitution  libre  pièce  à  pièce,  par  des  concessions 
du  souverain,  et  suivant  une  loi  de  progrès  commune  à  toutes 
les  cités  de  l'Allemagne.  Leur  indépendance  quasi  républicaine 
eut  pour  principe,  non,  comme  ailleurs,  un  élan  de  l'esprit  de 
rénovation,  une  lutte  violente  et  beureuse  contre  le  pouvoir 
seigneurial,  mais  rexcmplion  légalement  obtenue  de  toute  ju- 
ridiction autre  que  celle  d'un  délégué  de  l'empereur,  et  le  cban- 
gement  graduel  des  oflices  impériaux  en  magistratures  munici- 
pales. C'est  de  celte  manière  que  des  villes  peu  considérables, 
telles  que  Haguenau,  Colmar,  Mulbouse,  Schelestadi,  Wissem- 
bourg,  Seltz,  et  d'autres  de  moindre  importance,  arrivèrent  à 
posséder  le  droit  de  milice  et  celui  de  justice  au  plus  bout 
degré,  le  droit  de  lever  des  impôts,  de  créer  des  magistrats,  de 
faire  des  statuts  d'organisation  politique,  de  donner  asile  aux 
proscrits,  de  déclarer  la  guerre  et  la  paix  et  de  conclure  des 
alliances  même  en  dehors  de  l'Empire.  De  pareils  droits  muni- 
cipaux s'accordaient,  pour  les  villes  impériales,  avec  la  présence 
continue  d'un  représentant  du  souverain  sous  les  liiresde  Comte, 
de  Préteur,  de  Prévôt,  d'Avoué  (1),  association  étrange  qu'on 
ne  rencontre  que  là  et  qui  provenait  de  la  nature  toute  fédéra- 
live  de  l'empire  germanique  (2).  Une  autre  particularité  du  ré- 
gime municipal  de  l'Alsace,  c'est  que,  parmi  les  magistratures 
urbaines,  plusieurs  sont  des  fiefs  héréditaires,  et  que  la  bour- 
geoisie des  villes  se  compose  de  nobles  et  de  non-nobles,  entre 
lesquels  l'administration  se  partage  asstz  également  jusqu'au 
milieu  du  xiv^  siècle;  plus  tard  les  classes  plébéiennes  se  ren- 
dent prépondérantes  et  la  démocratie  domine.  Ce  changement, 
opéré  plus  ou  moins  complètement  à  la  suite  de  luttes  plus  ou 
moins  vives,  est,  dans  l'histoire  des  villes  d'Alsace,  à  l'excep- 
tion de  celle  de  Strasbourg,  l'unique  fait  révolutionnaire. 

Strasbourg,  la  plus  ancienne  de  ces  villes,  la  seule  dont  l'exis- 
tence remontât  jusqu'aux  temps  romains,  avait  une  municipa- 

(i)  C'est  du  latiu  advocahis  que  s'est  formé  par  contraction  le  mot  alle- 
mand Vogl. 

(2)  Les  villes  libres  et  immédiates  avaient,  comme  États  de  l'Empire, 
séance  cl  voix  délibéiative à  la  dièle. 
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lilé  immémoriale  dont  les  éléments  s'étaient  absorbés  dans  la 
seigneurie  temporelle  de  l'évéque.  Jusque  vers  la  fin  du  xii*"  siècle, 
on  trouve  le  corps  de  ville  borné  auv  ofticiers  et  aux  vassaux 
nobles  de  la  maison  épiscopale,  qui  formaient  une  classe  de 
patriciens  et  un  sénat  héréditaire.  Au  siècle  suivant  il  se  fil  une 
première  révolution;  la  municipalité  reçut  une  organisation 
distincte,  sinon  entièrement  indépendante  de  la  cour  seigneu- 
riale; il  y  eut  un  sénat  annuel  et  électif,  se  renouvelant  lui- 
même,  et  choisissant,  selon  des  proportions  qui  varièrent,  en 
partie  parmi  les  vassaux  nobles  de  Tévéque  el  en  partie  dans  la 
plus  haute  classe  des  bourgeois  proprement  dits  (I).  Après  un 
siècle  et  demi  environ,  cette  municipalité  aristocratique  fut 
renversée  par  un  soulèvement  des  classes  raoyonneel  inférieure 
de  la  bourgeoisie;  une  seconde  révolution  eut  lieu,  et  il  en 
sortit  une  nouvelle  constitution  municipale,  fondée  sur  l'exis- 
tence politique  des  corporations  d'arts  et  métiers  qu'on  appe- 
lait Tribus  {2\  et  dont  le  nombre,  d'abord  variable,  fut  fixé  à 
vingt  par  le  statut  définitif.  Pour  l'exercice  du  droit  de  cité,  il 
n'y  eut  plus  dans  la  ville  que  deux  classes  légalement  recon- 
nues, celle  des  nobles  et  celle  des  artisans;  les  bourgeois  exer- 
çant le  négoce  et  les  professions  libérales  durent  se  fondre  dans 
la  dernière,  en  se  faisant  agréger  à  quelqu'une  des  tribus.  Le 
Sénat  ou  Grand  Conseil  était  l\)rmé  de  trente  et  un  membres, 
dix  nobles,  vingt  plébéiens  représentant  les  vingt  tribus,  el  un 
chef  du  gouvernement,  Ammelsler  (5),  qui  devait  toujours  être 
|)lébéien.  Trois  collèges  inférieurs,  ayant  des  attributions  spé- 


(1)  Slalutura  est  ut  duodecim  vcl  plures,  si  necesse  fuerit...  lam  inlep 
niiiiisteriales  qiiam  intcr  cives  ponnnlur  anntialim  consiilcs  civilatis,  iiiler 
fliiiis  iiiiiis  iiiagisltT  vcl  iliio,  si  ncccsse  fiii'ril,  cli^anliir.  (Slaliil  épiscopal 
des  prcmièrfs  amii-es  du  xii'  siècle,  {'ir.indicliiT,  flisluirc  de  l'cgf/sc  de 
Slrciibourg.  t.  Il,  p.  57,  noie  I.)  —  Le  mot  ronsitlc.s,  dans  les  actes  latins 
des  niunicipalilés  allemandes,  ne  dénote  aucune  iniil:ttiun  du  consulat  des 
villes  ilalicunes;  il  est  l:i  siin[)le  Iraduction  du  mot  Rathcit,  cunscillcrs.  Le 
titre  du  niajiislrat  nuinieipal  était  ileisler,  dont  on  faisait  Sletliucisler, 
Buri/mcislcr,  de    Séiiai  et  conseil  sont  la  même  chose. 

(2)  En  allemand  Zùnfle. 

(3)  Par  conlraclion,  pour  A mman-mcister. 
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ciales,  et  nommés  chambre  des  treize,  des  quinze  et  des  vingt 
et  un,  étaient  composés  pareillement  de  nobles  pour  un  tiers  et 
de  plébéiens  pour  les  deux  autres  tiers  (1).  Enfin,  au-dessus 
de  tous  les  pouvoirs,  dominait,  comme  investi  de  la  souverai- 
neté municipale,  le  conseil  des  trois  cents  échevins  (2),  résultant 
de  l'élection  de  quinze  de  ses  membres  par  chacune  des  vingt 
tribus  ou  sections  plébéiennes  de  la  communauté.  Cette  curieuse 
constitution  municipale,  dont  les  bases  furent  posées  en  1554., 
et  qui  ne  reçut  sa  dernière  forme  qu'en  1482,  subsista  jusqu'à 
la  révolution  de  1789  (5);  l'annexion  de  Strasbourg  à  la  France 
n'y  changea  rien  de  fondamental. 

La  capitale  du  comté  de  Bourgogne  ou  de  la  Franche-Comté, 
Besançon,  ville  de  l'Empire  en  dehors  des  pays  de  langue  alle- 
mande, présente  un  premier  exemple  des  effets  souvent  bizarres 
de  cette  situation  politique  sur  le  plus  ou  le  moins  de  dévelop- 
pement de  l'existence  municipale.  Quand  les  empereurs  succé- 
dèrent aux  États  des  rois  de  Bourgogne  (4),  ils  crurent  que  le 
meilleur  moyen  de  s'assurer  cette  possession  étrangère  pour 
eux  était  de  donner  les  grandes  villes  du  pays  en  fief  aux 
évêques,  devenus  par  là  princes  de  l'Empire,  investis  des  droits 
régaliens  et  de  l'autocratie  municipale  dans  chaque  cité.  C'est 
ainsi  qu'à  Besançon  le  pouvoir  temporel  de  l'archevêque  fut 
absolu  de  droit  et  de  fait  jusqu'aux  dernières  années  du  xu'  siè- 
cle. Alors  les  plaintes  des  citoyens  contre  les  abus  de  ce  pou- 
voir frappèrent  l'empereur  Henri  VI  qui,  pour  assurer  le  bon 
ordre  et  régler  la  seigneurie  de  l'archevêque,  autorisa  l'institu- 
tion d'une  sorte  de  jury  auprès  de  la  justice  seigneuriale,  et  la 

(1)  On  les  appelait  les  trois  chambres  inliiues,  die  drey  geheimcn  Stiiben. 

(2)  En  allemand,  .Schœ/fen. 

(3)  Avant  la  cliarte  constitutionnelle  définitive  de  U82,  il  n'y  eut  pas 
moins  de  seize  statuts  organiques  successivement  promulgués.  Bodin  dans 
son  livre  de  Republica  mentionne  plusieurs  fois  la  constitution  de  Stras- 
bourg, notamment  livre  vi,  cliap.  iv;  mais  il  se  trompe  en  disant  que  pour 
être  magistrat  plébéien  il  fallait  absolument  exercer  un  métier.  Il  a  con- 
fondu l'inscription  obligée  sur  les  rôles  d'une  tribu  avec  l'exercice  réel  du 
métier  dont  celle  tribu  portait  le  nom. 

(4)  Par  donation  de  Rodolphe  III,  en  faveur  de  Conrad  le  Salique,  mari 
do  s;i  nièce  Gisèle. 
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création  d'une  niunicipalilc  éleclivc  ayant  la  police  et  la  garde 
de  la  ville  (1).  Mise  en  possession  de  ce  premier  degré  d'indé- 
pendance, la  bourgeoisie  de  Besançon  ne  s'y  arrêta  pas,  elle 
parlit  do  là  pour  attaquer  tout  ce  qui  restait  de  l'aricieune  au- 
tocratie de  l'archevêque,  et  elle  y  réussit.  Elle  s'attribua,  par 
empiétements  successifs,  la  juridiction  civile  et  criminelle,  le 
gouvernement  politique  à  l'intérieur  et  le  droit  de  guerre  et  de 
paix  au  dehors.  Tout  le  xm*"  siècle  fut  employé  à  cette  révolu- 
lion  opérée  à  l'aide  d'une  volonté  persévérante,  de  soulèvements 
nombreux,  et  d'alliances  défensives  avec  l'un  ou  l'autre  des 
grands  soigneurs  du  pays  (:2).  Dans  ces  confédérations  était  le 
péril  pour  la  souveraineté  impériale;  les  empereurs  crurent  y 
voir  la  main  du  roi  do  France,  ils  tentèrent  de  les  dissoudre  et 
de  maintenir  par  des  édits  menaçants  le  pouvoir  de  l'arche- 
vêque (5);  mais  la  ville  n'obéit  pas,  elle  se  mit  sous  la  garde 

(I)  Si  vero  sives  proedicii  vel  aliquis  ipsoruin  civium  corain aicliiepiscopo 
seii  eoram  vicccomile  scti  majore  fucrinl  accusali  vel  accusalus,  vcl  quo- 
cunique  alio  modo  in  judicio  coacti  vel  coaclus,  capli  vel  caplus...  cl  in 
causa  fuciit  conciusuni,  ex  (une  voeatis  alii>:  eivibiis  dietu'  civitatis,  dicli 
cives  vel  eivis,  per  ci\csnon  ininiicos  el  minus  favorabiles,  sed  communes 
ad  hoc  speciaiiler  cicclos,  de  pr;cdiclis  civibus  vcl  cive  judicabunl,  el  (]Uod 
juilicaUim  fuei'il  per  jutiicem  corani  quo  fiieriul  convieli  vel  conviclu»,  man- 
dabiliir  cxeculioiii...  Volumus  et  coneedimus  ul  eustodia  iioslia;  civilalis 
bi.snniinn'  pene^  cives  renianeal,  ul  eam  cuslodianl  cl  defendanl  pro  nobis... 
Liceat  ijisis  civibus  de  seipsis  eligere  meliores  el  disereliores,  qui  juiali 
rehaut  el  |)roeurenl  negolia  civilalis,  proul  faeiuni  cives  et  burgeuies  per 
reginini  nasirum  eonstituti.  Diploina  Ilenrici  V!,  1190.  Histoire  de  lu  rillu, 
église  el  diorvse  de  Besançon,  par  Dunud,  t.  1,  Preuves,  p.  Lin  el  suiv.)  — 
On  voit  qu'à  Besançon  le  lilrede  .Vuirc  navail  lien  de  municipal,  il  up])ar- 
tenail  comme  celui  de  vicomte  à  un  oflicier  feudataire  de  rarclievèquc;  il  y 
avait  dans  la  ville  trois  justices  seigneuriales,  deux  de  première  instance  et 
une  d*ap[)el  :  la  vicomte,  la  mairie  el  la  régalie. 

(■2)  La  ville  conclut  des  traites  d'alliance  avec  Jean,  comte  de  (ilidions,  el 
Guillaume,  sire  d'Apremonl,  en  12:J{  el  \'2i'.i;  avec  Hugues  IV,  duc  de 
Bourgogne,  el  son  lils  i;ude>,  comte  de  >'evers,  eu  \'26i;  avec  Oïliori, 
comte  l'alatin  de  Bourgogne,  en  i'IlO;  et  avec  son  frère  Hugues  de  Bour- 
gogne, en  1:21)0. 

(."5;  Une  Ici  Ire  adressée,  en  1277,  par  Rodolphe  1'^  aux  citoyens  de  Besan- 
çon, renferme  le  passage  suivanl  :  ■■  Siciil  ail  culininis  no>lri  per\cnit  noti- 
liam,  l'cx  Franeiie,  fermento  pcrsuasioiiis  Mim.  sincerilateni  lidei  vcstnc 
molitur  corriimpere.  vos  a  fidei  nostric  et  impcrii  dcbilo  avertcndo,  cl  ser- 
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des  comtes  de  Bourgogne,  et  elle  osa  même  soiilenir  un  siège 
contre  le  souverain  qui  refusait  de  l'admettre  comme  ville  libre 
et  immédiate  (1).  A  de  tels  signes  de  la  puissance  des  faits 
accomplis,  la  politique  des  empereurs  changea;  ils  ne  s'obsti- 
nèrent plus  à  défendre  la  cause  de  l'archevêque,  ils  laissèrent 
les  droits  seigneuriaux  passer  du  prélat  au  corps  de  ville  et  se 
consolider  par  prescription  dans  les  mains  de  la  bourgeoisie  (2). 
Depuis  le  xiv«  siècle  jusqu'à  la  seconde  moitié  du  xvn%  si  l'ar- 
chevêque de  Besançon  resta  nominalement  prince  de  l'Empire, 
ce  fut  la  cité  qui  exerça  tous  les  pouvoirs  attachés  primitive- 
ment à  ce  li  tre. 

Une  chose  singulière,  c'est  qu'à  Besançon,  durant  près  de  cinq 
siècles,  il  ne  se  fit  aucun  changement  dans  l'organisation  du 
pouvoir  municipal.  Une  même  forme  constitutionnelle  suffit  aux 
premiers  commencements  et  à  tous  les  progrès  de  la  liberté 
politique,  et  ie  gouvernement  établi  par  concession  de  l'empe- 
reur Hrnri  VI  subsista  jusqu'à  la  conquête  de  la  Franche- 
Comté  par  Louis  XIV.  Dans  les  sept  quartiers  de  la  ville  nom- 
més Bannières,  parce  que  chacun  avait  son  drapeau  et  ses 
couleurs,  les  citoyens  choisissaient  tous  les  ans  vingt-huit  no- 
tables qui,  à  leur  tour,  nommaient  quatorze  personnes,  deux 
par  bannière,   pour  former   la  magistrature  de  l'année.  Ces 

vilium  siii  secularis  dominii  accrescendo.  »  (Cliilllolii  Vesonlio  civitas  in-pe- 
rialis  libéra,  t.  I,  p.  229.) 

(I)  En  1288,  à  l'occasion  d'une  ligue  formée  entre  la  ville  de  Besançon,  le 
eonile  de  Monlbelliard,  ie  sire  de  Ferrelte,  et  d'autres  seigneurs,  contre 
l'évèque  de  Bàle  que  soutenait  rem|)ereur  Rodol()he.  — On  peut  voir  dans 
la  collection  Droz,  cabinet  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale, 
Franche-Comté,  archivrs  et  franchises  des  communes,  un  grand  nombre 
d'actes  impériaux  du  xiiii^  siècle,  pour  la  défense  du  pouvoir  temporel  des 
archevêques. 

(2i  Voyez  dans  la  collection  Droz,  Frajif/ic-rom/e,  archives  et  franchises 
des  communes,  une  suite  d'actes  des  empereurs  reconnaissant  dans  toute 
leur  étendue  les  droits  conquis  par  la  ville,  et  déclarant  que  c'est  induement 
que  les  archevêques  prétendent  en  avoir  la  seigiicurie.  Le  premier  de  ces 
actes  est  d'Adolphe,  roi  des  Romains,  en  i29U;  le  dernier  de  l'empereur 
.^iaximilieit,  en  liiOô.  En  1435,  sous  le  poids  d'un  interdit  lancé  par  l'arche- 
vêque, les  citoyens  entrèrent  en  composition  avec  lui,  mais  ils  re[)rircnt 
toute  leur  liberté  peu  de  temps  après. 
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quatorze  élus,  que  d'abord  on  appela  Prud'hommes,  ensuite 
Recieurs,  el  en  dernier  lieu  Gouverneurs,  élai(^nl  le  conseil  ordi- 
naire exerçant  la  police  el  la  justice  municipales;  aucun  d'eux 
n'avai;  de  supériorité  sur  les  autres,  tous  présidaient  à  lourde 
rôle.  Les  quatorze  niayislrats  en  exercice  réunis  aux  quatorze 
iiouvellenient  sortis  de  charge,  el  aux  vingt-huit  notables  de 
l'année,  composaient  le  Conseil  d'État,  représenlanl  le  peuple  et 
investi  de  la  souveraine  autorité.  Les  réunions  de  ce  grand  con- 
seil, (|ui  n'avaient  lieu  (]ue  pour  les  alTaires  les  plus  impor- 
tantes, étaient  annoncées  publiquement  plusieurs  jours  d'a- 
vance, avec  les  choses  qui  devaient  y  être  discutées.  On 
regardait  ses  actes  comme  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale (1>.  Sons  cette  forme  sobre  et  conienue  de  gouvernement 
démocraiique,  il  se  développa  dans  la  cité  devenue  de  plus  en 
plus  libre,  sans  être  pour  cela  moins  unie,  des  mœurs  fortes  et 
un  esprit  de  dévouement  calme  à  riiitérêl  de  tous,  qui  semble 
avoir  laissé  son  empreinte  sur  des  inscriptions  tiimulaires 
tracées  au  xiir  siècle  pour  deux  bourgeois  morts  en  combat- 
tant (2). 
La  ville  de  Poligny,  à  laquelle  une  charte  du  ww  siècle  ga- 


(i)  Voyez  Diiiioii,  Histoire  de  ta  ville,  l'f/lise  et  dioe.  de  Be.iaiiçon,  l.  I", 
p.  170.  —  On  trouve  dnns  la  collcclion  Droz  un  slalul  organiqui-  liécrclé 
en  1") 44- par  les  viii};l-tiuit  iiolables,  au  moment  de  leur  éleclion  et  avant 
qu'ils  eussent  pfoeéilé  à  celle  des  quatorze  gouverneurs  de  Tantii-e  :  voici  le 
|iréambulcde  cet  acte  qui  règle  les  attributions  des  muKisIrals  n)uuiei]>uu\  : 
"  Nous,  vingt-huit  des  sept  bannières  de  la  cilé  impériale  <le  Hesaneoii,  élus 
Il  par  le  conimiin  d'ieelle  el  ayant  présentement  adnlini^lration  totale  de 
«  ladite  eilé...,  avons,  du  consentement  diidit  eummun  el  ù  la  réquisili(U) 
•I  d'icelui...  statue  et  ordoimé,  statuons  et  ordonnons  perpctu<llemerit  les 
i<  articles  suivants...  »  iBibliutli.  irnp  ,  eolleet.  Droz,  Archiv.  rt  f ranch,  des 
communes,  t.  Il,  fol.  2H.i.)  — l'ar  l'annexion  ou  royaume  de  France,  la  viUe 
de  Besançon  perdit  tons  ses  privilèges  pulitii|ues.  hi  haute  juriaieliuii  mu- 
nicipale fut  transportée  au  parlement. 

('2i  Anno  Uoniini  m  ce  lwiii,  vi  kal.  niaii,  iulcrfeilns  fuit  Johaunes  Gra- 
vius.  ei\is  bisuntinns,  pro  libertate  rlvitati.^  bisunlina*.  gerendu  ipsius  eivi- 
talis  nego'ia.  Anima  ejusrcquiescal  in  pace.  itJiifllrt,  Vesvnlio  civilaM  inipe- 
ria/i,v,  etc.,  t.  I",  p.  227.i  —  La  .seconde  épilaphe,  rédigée  dans  les  mêmes 
termes,  et  placée  dans  la  même  église,  portail  ie  nom  d'Ulhoii  de  Berne, 
ibid..  p   2-iG. 
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ranlit  les  droits  de  franchise  et  de  communaulé  (1),  fut  d'abord 
gouvernée  par  quatre  Prud'hommes  élusannuelicioentet  n'ayant 
d'autre  juridiction  que  la  simple  police.  Au  xV  siècle,  elle  ob- 
tint la  faculté  d'adjoindre  douze  conseillers  à  ses  quatre  ma- 
gistrats primitifs  et  le  droit  de  justice  moyenne  et  basse.  Enfin, 
par  une  charte  donnée  en  1525  (2),  toute  justice  lui  fut  accor- 
dée, et  à  la  télé  du  corps  de  ville,  composé  de  deux  conseils, 
fut  placé  un  maire  qui  prit  le  litre  de  Vicomte,  comme  à  Dijon. 
Dôle  et  Salins  eurent  la  même  suite  de  progrès  dans  leur  con- 
stitution municipale.  A  Montbelliard,  le  conseil  commun  se  com- 
posait de  neuf  IHaîlres-bourgeois  et  d'un  maître-bourgeois  en 
chef,  élu  pour  le  présider.  Le  Maire  était  un  officier  du  comte, 
nommé  par  lui,  accrédité  auprès  des  magistrats  municipaux  et 
n'ayant  que  voix  consultative  dans  les  délibérations  du  conseil. 
Un  singulier  exemple  de  communauté  immémoriale  est  celui 
qu'offrait  la  ville  de  Pontarlier,  unie  de  toute  ancienneté  en  un 
même  corps  politique  avec  vingt  villages  situés  autour  d'elle; 
ces  villages  participaient  aux  droits  de  la  ville  pour  l'élection 
des  magistrats  et  à  ses  charges  pour  les  dépenses  de  l'adminis- 
tration commune  (3).  Tous  les  habitants  de  cette  circonscrip- 
tion territoriale  étaient  bourgeois  de  Pontarlier;  ils  prenaient 
le  titre  de  Barons,  et  leur  communauté  se  nommait  le  Baroi- 
chage,  c'est-à-dire  le  baronnage  de  Pontarlier  (4).  Ce  nom 

(1)  Celte  charte  fut  donnée  en  1288,  par  Othon  V,  comte  de  Bourgogne.— 
Je  mets  ici  le  mot  communaulé  à  la  place  du  mot  comiuun,  qui  est  celui  des 
chartes  franc-comtoises  :  El,  pour  tel  commun  gouverner...  prœdicli  com- 
munis  cl  franchisiœ...  Ce  genre  de  municipalité,  qui  n'était  point  la  com- 
mune jurée  des  villes  du  nord,  et  qu'on  doit  se  garder  de  confondre  avec  elle, 
ne  peut  être  indifféremment  appelé  du  môme  nom.  Au  moyen  âge,  le  mot 
commune  n'avait  point ,  comme  je  l'ai  déjà  dit  ,  la  généralité  de  sens  qu'il  a 
reçue  depuis  le  xv»  siècle,  et  qui  lui  appartient  maintenant. 

(2)  Par  Marguerite,  archiduchesse  d'Autriche  et  comtesse  de  Bour- 
gogne. 

(5)  Cette  administration,  au  wi»  siècle,  se  composait  d'un  maire,  de  quatre 
échevins  et  de  huit  conseillers. 

(4)  On  disait  barois  pour  barons,  daiis  le  dialecte  du  pays.  Les  chartes  du 
xiu»  siècle  portent  indifl'érennnent  bourgeois  ou  barons  de  Pontarlier;  on  y 
trouve  aussi  la  formule  chevaliers  et  barons  de  Ponlarlier,  et  alors  le  mot 
barons  signifie  moins  que  chevaliers;  il  désigne  les  simples  bourgeois.  L'union 
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joint,  pour  la  population  de  tout  un  territoire,  au  droit  de  s'ad- 
ministrer elle-inènu;  et  d'avoir  des  juj^es  nommés  par  elle, 
signale  un  fait,  sinon  unique,  du  moins  très-rare  dans  l'étendue 
de  la  France  actuelle,  celui  de  la  conservation  à  travers  les 
siècles  d'un  débris  des  institutions  mérovingiennes,  d'une  Cen- 
taine avec  SOS  hommes  libres,  telle  que  nous  la  présentent  les 
monuments  législatifs  de  la  première  et  de  la  seconde  race  (i). 
F.ii  général,  dans  les  villes  du  second  ordre  et  les  bourgs  de  la 
Franche  Comté,  les  chartes  de  privilèges  ne  remontent  pas  au 
delà  de  la  seconde  moitié  du  xni'  siècle;  le  titre  d'Échcvins, 
étranger  à  la  province,  n'apparaît  que  lard,  et  l'ollice  de  maire 
encore  plus  tard;  le  pouvoir  municipal  ne  s'élend  guère  au  delà 
des  bornes  que  lui  assignaient  les  lois  romaines;  cnlin,  le 
nombre  de  quatre  magistrats  qui  domine  presque  universelle- 
ment, semble,  comme  je  l'ai  déjà  remar(|né,  un  type  venu  par 
iradiiionde  la  municipalité  des  temps  romains. 

J'arrive  à  des  provinces  où  le  droit  municipal  tenait  beau- 
coup plus  des  époques  antérieures  au  xir  siècle  que  de  la  réno- 
vation opérée  dans  ce  siècle  et  continuée  au  xnr'.  Le  mouve- 
ment révolutionnaire,  dont  la  tendance  fut  partout  de  donnera 
la  bourgeoisie  une  part  de  la  souveraineté  urbaine,  n'a  produit 
dans  les  grandes  villes  du  Lyonnais  et  du  Dauphiné  que  des 
commotions  passagères;  il  n'y  a  point  changé  les  bases  de  la 
constitution  Iraditionni-lle,  ni  établi  de  nouveaux  pouvoirs  et 
de  nouvelles  libertés  politiques.  Après  la  période  de  litige  et  de 
lutte  armée  entre  les  bourgeois  et  le  seigneur,  la  somme  de 
ces  libertés  demeure  la  même  que  dans  les  temps  anciens; 


ilii  buroichnge i\v  Ponlnrlier  fut  ilissoule  vers  lemilicu  du  x\i'  sièclo;  m  f5."7, 
les  villajios  rcfust'i-cnl  (l':ic<|iiiller  leur  i|iinl('-|)iirl  ih's  tlt'|ic'ii,srs  de  la  ville,  cl 
|il:iidi'rciit  dcv:ml  le  piirlenieiil  de  Dole  pour  oldeiiir  leur  sépuruliou  d"iiilé- 
rèls  et  leur  indépeudiiiice  rcspcclived'adininislralion. 

il)  Ouel(|uc  clio>c  de  parfailcnienl  analogue  se  rencontre  dnns  la  Klniidrc 
belf;c,  où  l'on  trouve  le  Franc  de  liruyes  et  d'nntres  territoires  cunslilui's 
de  même  en  eoniniuiiaulé  iinniénioriule.  Les  coniniunes  formées  de  pliisieur> 
\iII;i^os  en  vertu  d'une  rlinrle  ilntée,  eoranie  il  en  existait  notamment  dans  la 
l'iciirdie,  sont  d'une  tout  autre  nature.  —  Voyez  Vllistoiic  de  Punlurlicr, 
par  Droz,  et  du  Canj^e,  (îlotsar.,  au  mol  Cvulenu. 
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seulement,  comme  on  le  voit  surtout  pour  Lyon,  elle  se  trouve 
alors  garantie  d'une  manière  plus  forte  et  [»lus  expresse  par  un 
pacte  mutuel  et  par  des  conventions  écrites. 

Lyon  est  la  ville  de  France  où  le  fait  de  la  durée  non  inter- 
rompue du  droit  municipal  romain  se  montre  le  plus  claire- 
ment, et  où  la  tradition  de  sa  persistance  à  travers  les  siècles 
du  moyen  âge  paraît  le  plus  fortement  empreinte  dans  les 
mœurs,  les  actes  |)ublics  et  les  documents  de  toute  espèce.  In- 
vestie à  son  origine  des  privilèges  dont  l'ensemble  se  désignait 
par  le  nom  de  droit  italique,  cette  grande  cité  les  a  conservés 
avec  une  pieuse  et  courageuse  obstination;  à  toutes  les  époques 
de  son  existence,  elle  en  a  voulu  le  maintien,  et,  chose  digne 
de  remarque,  elle  n'a  jamais  demandé  rien  de  plus  (1).  La 
franchise  la  plus  complète  pour  les  personnes  et  pour  les  biens, 
l'exemption  de  tout  impôt  direct  en  dehors  des  charges  muni- 
cipales, le  droit  de  former  un  corps  qui  se  taxe  lui-même  et 
administre  ses  deniers  communs  par  des  mandataires  élus,  qui 
veille  à  sa  propre  sûreté  au  moyen  d'une  milice  urbaine,  qui 
exerce  la  police  des  rues  et  la  surveillance  des  métiers,  mais 
sans  aucune  juridiction  criminelle  ou  civile  :  telles  sont  les 
libertés  que  la  bourgeoisie  de  Lyon  appelait  ses  coutumes  hé- 
réditaires, et  qu'elle  défendit  énergiquement  contre  le  pouvoir 
temporel  des  archevêques,  sans  empiéter  sur  la  souveraineté 
seigneuriale,  sans  se  laisser  entraîner  par  l'exemple  des  villes 
qui,  sous  l'influence  du  grand  mouvement  de  la  révolution  cou)- 
munale,  avaient  assuré  leur  liberté  civile  par  des  garanties 
politiques,  et  conquis,  soit  la  totalité,  soit  une  part  du  droit  de 
juridiction  (2).  Après  une  lutte  violente  qui  dura  plus  d'un 

(1)  Voyez,  sur  les  cités  des  provinces  qui  avaient  part  au  jus  italicum, 
c'est-à-dire  au  droit  qui,  selon  la  règle,  ne  devait  appartenir  qu'à  l'Italie, 
VHùloirc  du  droit  romain,  par  Savigny  (traduction  française),  t  1er,  p.  ^9  ; 
VEssai  ,mr  l'histoire  du  droit  français  au  moyen  àijc,  par  M.  Charles 
Giraud,  t.  je',  p.  94  et  suiv.  ;  et  les  Recherches  sur  le  droit  de  propriété,  par 
le  même,  t.  le,  p.  299  et  suiv. 

(2)  Une  transaction  de  Tannée  1208,  entre  les  citoyens  de  Lyon  et  l'arclie- 
vèque,  ])orte  ce  qui  suit  :  Juraverunl  cives  nuUam  conspirationem  vel  Jura- 
menlum  communifatis  vel  lonsulalus  ullo  nnqnam  lempore  se  facturas,  for- 
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siôcle  entre  la  bourgeoisie  et  l'église  de  Lyon,  quand  vint  la 
pacificalion  défiuilive,  la  charte  qui  scella  celte  paix  ne  sliiiula 
rien  autre  chose  que  le  respect  et  le  perpétuel  maintien  d'u- 
sages qu'on  disait  remonter  bien  au  delà  de  toute  mémoire 
d'homme  (1).  Les  termes  de  cette  charte,  donnée  en  1320  par 
l'archevêque  Pierre  de  Savoie,  sont  curieux  et  mérilent  d'être 
cités  : 

«  Considérant  qu'il  est  écrit  dans  la  vieille  loi  dos  philo- 
a  sophes  (jue  les  Lyonnais  sont  de  ceux  qui,  en  Gaule,  jouissent 
a  du  droit  italique,  nous  désirons  par  affeclion  de  cœur  main- 
«  tenir  amiablement  noire  illustre  ville  de  Lyon  et  ses  citoyens 
Il  dans  leurs  libertés,  usages  et  coutumes,  et  leur  témoigner 
«(  de  plus  en  plus  faveur  et  grâces,  à  l'honneur  de  Dieu,  pour 
«  le  bien  de  la  paix  et  la  tranquillité  de  l'Église,  de  la  ville  et 
<(  de  tout  le  pays  (2)... 

«  Voici  les  libertés,  immunités,  coutumes,  franchises  «;l 
«  usages  longtemps  approuvés  de  la  ville  et  des  citoyens  de 
a  Lyon  (5)... 

a  Que  les  citoyens  de  Lyon  puissent  se  réunir  en  a>;semblée 
«1  et  élire  des  conseillers  ou  consuls  pour  l'expédition  des 
«  affaires  de  la  ville,  faire  des  syndics  ou  procureurs  (4),  et 

mule  remarquable  en  ce  qu'elle  a  trait  aux  deux  formes  cunstilutionnelles 
de  la  révdiuliun  du  xii»  siècle,  celle  du  nord  cl  celle  du  midi,  la  Commune  et 
le  Consulat. 

(1)  On  peut  objecter  TapparitiftH  du  titre  de  Consul  durant  cette  guerre 
civile;  mais  tout  semble  [irouver  qu"à  Lyon  le  régime  révolutionnaire  du 
Consulat  ne  fui  embrassé  que  par  désespoir,  cl  non  par  une  passion  réelle 
pour  les  droits  polili(|ues  inhérents  à  ce  régime.  I.a  ville  insurgée  le  prit 
comme  l'expression  la  plus  énergique  de  sa  révolte,  et  elle  le  quitta  dés 
qu'elle  eut  oblenu  des  garanties  suflisantex  pour  sa  constitution  immémo- 
riale. Alois.  du  régime  ccnsulairc,  il  ne  resta  plus  qu'un  nom,  tl  la  chose 
elle-même  disparul  sans  l.iisser  de  regrets. 

(2)  Considérantes  eiiain  in  lige  philojopliorum  veteri  scriptum  qiiod  Lug- 
dunenses  Galli  juris  ilalici  .suiit...  'f.liai'lc  de  l'archevêque  Pierre  de  Savoie, 
Hist.ile  Lyon.  |iar  !c  I'.  .M('nesirier,  l*reu\e>,  p.  \)i.) 

(3)  lia;  suni  liberiates,  imniunilales,  consueliidines,  franchisia;,  et  usus 
diutius  apprubati  civilatis  etciviuni  Lugduni...    Ibid.,  p.  95.) 

(i]  Voici  la  formule  de  procurulioii  usitée  dans  ce  cas  :  «  Nos  cives  et  po- 
M  nulus  civilatis  l.u^duiii,  nitue  >olitti  congreguli,  facimiis  et  coniitituiinuj 
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«c  avoir  un  coffre  commun  pour  la  conservation  de  leurs  lettres, 
«  privilèges  et  autres  objets  d'utilité  publique. 

<f  hem,  lesdits  citoyens  de  Lyon  peuvent  s'imposer  des 
«  tailles  pour  les  nécessités  de  la  ville... 

«  Item,  lesdiis  citoyens  peuvent  se  contraindre  mutuelle- 
«  ment  à  des  prises  d'armes,  chaque  fois  qu'il  en  sera  besoin... 

«  Item,  les  citoyens  ont  la  garde  des  portes  et  des  clefs  de  la 
«  ville  depuis  le  temps  de  sa  fondation,  et  ils  l'auront  (1). 

«  Item,  les  citoyens  ne  peuvent  être  taillés  ni  imposés,  et 
«  jamais  ils  n'ont  été  imposés  par  le  seigneur  (2)...  » 

Ces  droits,  violés  et  contestés  au  \m'  siècle,  ne  triomphèrent 
qu'à  l'aide  d'un  grand  secours,  celui  des  rois  de  France  qui  s'en 
firent  les  protecteurs  et  les  gardiens  ,  et  ce  fut  par  la  volonté 
libre  de  ses  habitants  que  Lyon  devint  partie  du  royaume  (5). 
La  souveraineté  de  l'archevêque  resserrée  dans  ses  anciennes 
limites,  et  sa  juridiction  soumise  en  appel  à  celle  du  roi,  tel  est 
dans  l'histoire  municip.ile  de  Lyon  le  dernier  terme  et  le  résul- 
tat d'une  lutte  qui  eut  l'aspect  et  la  violence  des  soulèvements 
les  plus  révolutionnaires  (4).  C'est  durant  cette  lutte  que  le 
gouvernement  traditionnel  des  intérêts  municipaux,  le  conseil 
de  la  Cinquantaine,  ombre  de  la  curie  des  temps  romains,  se 
concentra,  pour  être  plus  actif,  dans  un  petit  conseil  de  douze 
personnes,  qui,  après  la  pacification,  subsista  seul,  et  dont  les 


«  alque  creamus  nostros  syndicos,  procuralores  et  adores...  »   {Hixloirc  de 
Zj/ow,  par  le  V.  Méiieslrier,  Preuves,  p.  100.) 

(1)  Cuslodiam  portariim  etclavium  civilatis  liabent  cives  a  lempore  crea- 
lionis  civi(alis  et  habebuiit.  {IbiU.,  p.  95.) 

(2)  Cives  non  possunt  tailiai'i,  vel  colleclnri,  née  nnqiiam  (iierunl  col- 
leclati  per  dominum.  {Ibid.)  —  Le  revenu  seigneurial  de  l'arclievêque  con- 
sistait dans  les  péages,  les  droits  de  mutation,  les  frais  de  justice  et  les 
amendes. 

(3)  Nos,  supplieationibus  civium  Lugduni  civitalis  de  regno  noslro  exis- 
tentis  favorabililer  annuentes,  eosdeni  cives  et  eorura  singulos  sub  nosli'a 
speciali  gardia  et  pi'oleclione  suscipimus...  (Cliarle  de  Philippe  le  Bel  de 
l'année  1292  ;  Hist.  de  Lyon,  par  le  P.  Ménestrier,  Preuves,  p.  99.) 

(4)  Voyez,  avec  Y  Histoire  de  Lyon,  du  P.  Ménestrier,  les  deux  publications 
intitulées  :  De  la  commune  lyonnaise,  par  M.  Auguste  Bernard,  et  L'hôtel  de 
ville  de  Lyon,  par  M.  Jules  iMoriu. 
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membres ,  par  une  sorte  d'éclectisme  entre  le  midi  et  le  nord, 
reçurent,  outre  le  nom  de  Conseillers,  celui  de  Consuls  ou 
û'Échevins  indifféremment  (1).  Mais  ce  consulat  sans  justice 
haute,  moyenne  ou  basse,  n'était  point  comparable  à  celui  des 
elles  de  la  Provence  et  du  Lan|j;ue(loc.  La  juridiction  demeurait 
tout  entière  à  l'arclievèque;  la  ville  n'en  prétendit  jamais  rien, 
seulement  elle  voulait  que  le  droit  de  justice  restât  un  dans  les 
mains  du  prélat,  sans  aucun  partage  avec  son  chapitre.  Sur  ce 
point,  l'esprit  public  des  habitants  de  Lyon,  fidèle  à  l'esprit  du 
droit  romain  ,  se  montra  énergiquement  hostile  aux  usages  du 
morcellement  féodal  (2). 

A  celte  constitution  dérivée  par  évolutions  successives  de  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  antique  dans  le  régime  municipal ,  et  où 
rien  de  vraiment  nouveau  ne  s'était  introduit,  si  ce  n'est  l'at- 
tribution du  droit  électoral  aux  corps  d'arts  et  métiers,  succéda 
vers  la  lin  du  xvi"  siècle  une  constitution  étrangère,  celle  de 
Paris,  imposée  par  lettres  patentes  de  Henri  IV  (3).  Le  collège 
de  douze  Conseillers,  égaux  en  pouvoir  et  présidés  par  l'un 
d'entre  eux,  fut  aboli;  à  sa  place,  il  y  eut  un  Prévôt  des  mar- 
chands eluuAlre  Échevins,  auxquels  resta  donné  par  habitude  le 
titre  collectif  de  Consuls  (4).  Quant  à  la  milice  urbaine  que  for- 
maient, sous  le  nom  de  pcunonage,  des  compagnies  appartenant 
chacune  à  l'un  des  quartiers  de  la  ville,  et  ayant  chacune  son 
étendard  qui  était  celui  du  quartier,  elle  dura  jusqu'à  la  révo- 

(1)  Dans  loulfs  les  cliarlos  confirnialives  de  celle  de  1520,  el  iiutafiiincnt 
dans  la  uliarte  de  Pici-re  de  Villars  ,  donnée  en  loi",  la  niuiiici|uilile  de 
I.yon  est  désignée  par  ce  seul  mot  :  les  (lonseillers,  consiliurii.  l.a 
série  des  actes  j)ul)lics,  depuis  le  mv^'  siècle,  présente  les  litres  sui- 
vants :  consuls,  reclcitrs  el  gouverneurs  de  l'univemilc  de  Lyon;  conseil- 
lers pour  gouverner  la  police  et  faits  eommuns  de  ta  ville,  et  conseillers 
échcvins. 

(2j  llcni,  jnridietio  teniporaiis  Lii(;duni  omnino  dicta  perlinebit  seniper  et 
in  onini  tempure  ad  arcliiepiscopuni  Lugduni,  et  capituluni  nullam  juri- 
dictioncra  liabcbit.  (Cliarle  de  Pierre  de  Savoie,  Hisl.  de  Lyon,  Preuve», 
p.  O.i.) 

(3)  Données  an  mois  de  décembre  I  j'.H. 

(4)  En  17(54,  douze  conseillers  municipaux  furent  a<ljoinls  aux  (piatre 
<?cheviiis  elau  prevot  de-  niarchundi  ;  à  Paris,  il  y  en  avait  \ini.'l-(|iialre. 
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lution  de  1789.  De  là ,  en  remontant  de  siècle  en  siècle  par  les 
souvenirs,  on  aurait  pu  suivre  son  existence  non  interrompue 
jusqu'aux  temps  de  la  municipalité  gallo-romaine. 

La  ville  de  Lyon  fut  en  quelque  sorte  le  miroir  du  droit  mu- 
nicipal pour  tous  les  pays  situés  entre  la  Bourgogne,  l'Auvergne 
el  le  Dauphiné.  Celte  grande  communauté,  jouissant  de  tous 
les  droits  civils  et  bornée  dans  ses  droits  politiques  à  celui  de 
s'.idministrer  elle-même  sans  aucune  juridiction,  devint  le  mo- 
dèle qu'aspirèrent  à  imiter,  selon  la  mesure  de  leur  importance, 
la  plupart  des  villes  et  jusqu'aux  bourgs  du  Lyonnais,  du 
Forez  et  de  la  Bresse.  Leurs  chartes  de  franchises,  obtenues, 
soit  par  concession  gratuite,  soit  à  prix  d'argent,  aux  xiii'  et 
xiv^  siècles,  sont  remarquables  par  la  netteté  et  la  libéralité 
des  garanties  qu'elles  contiennent  pour  les  personnes  et  pour 
les  biens.  Le  nombre  de  quatre,  les  fonctions  annuelles  et 
l'éleiiion  directe  par  le  corps  entier  des  bourgeois  sont  de  règle 
générale  pour  les  magis  rats  municipaux,  qui  se  désignent  par 
tous  les  titres  successivement  ou  simultanément  usités  à  Lyon  : 
Syndics,  Procureurs,  Conseillers,  Consuls,  Échevins  (1).  Une 
autre  particu  arité,  due  au  voisinage  de  la  grande  ville  où  se 
formaient,  par  la  pratique  légale,  de  nombreux  jurisconsultes, 
est  le  souffle  de  droit  romain  qui  respire,  qu'on  me  pjjsse  l'ex- 
pression, dans  les  chartes  de  franchises  et  de  coutumes,  surtout 
dans  celles  de  la  Bresse.  Plusieurs  de  ces  dernières  portent 
que  s'il  survient  quelque  cas  non  prévu  dans  la  charte,  il  sera 
décidé  par  l'usage  des  villes  libres  voisines,  ou,  si  les  bourgeois 
l'aiment  mieux,  par  le  droit  écrit.  Entre  les  nombreuses 
chartes  d'affranchissement  des  bourgs  de  la  Bresse,  on  trouve 
une  sorte  de  filiation  qui  remonte  jusqu'à  deux  ou  trois 
modèles  reproduits  de  proche  en  proche,  soit  sans  aucune  va- 

(J)  A  Montbrison,  le,  corps  municipal  était  formé  de  six  personnes.  Bourg 
eu  Bresse  eut  priniilivemenl  deux  syndics,  deux  procureurs  et  douze  con- 
seillers de  ville.  En  1447,  une  assemblée  générale  des  liabilanls  décida  que 
chaque  année  on  élirait  vingt-quatre  bourgeois  chargés  de  donner  une  liste 
de  candidats  pour  duuze  places  de  conseillers,  doux  de  syndics  et  quatre 
d'auditeurs  des  comptes  ;  ces  vingt-quatre  notables  devaient  en  outre,  sur 
l'appel  des  syndics,  être  adjoints  au  conseil  dans  les  occasioas  importantes. 
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riante,  soit  avec  des  additions  plus  ou  moins  considérables  (1). 
La  rédaction  de  ces  actes  dressés  pour  de  simples  villages  est 
Irès-supéricure  à  ce  (|ne  présentent  d'analoiijue  les  p;iys  voisins 
du  côté  du  nord,  et  les  formules  du  droit  romiin  s'y  rencon- 
trent avec  une  fréquence  et  une  exactitude  qu'on  ne  voit  au 
même  degré  que  diins  les  chartes  et  les  coutumes  écrites  de  la 
Provence  et  du  Dauphiné  (2). 

Vienne,  la  métropole  de  cette  dernière  province,  l'antique 
cité  rivale  de  Lyon,  présente  un  second  exemple  de  la  même 
destinée  municipale.  On  y  voit  la  constitution  gallo-romaine, 
où  la  basse  justice  appartient  aux  magistrats  de  la  ville,  et  la 
haute  justice  aux  olliciers  impériaux,  se  transformer,  sous  l'in- 
iluence  du  privilège  de  souveraineté  urbaine  obtenu  par  les 
archevêques,  et  s'arrêter  là,  sans  lais-er  pins  lard  aucune  prise 
au  mouvement  démocratique  du  xn'  siècle.  A  Vienne,  comme 
à  Lyon ,  la  charte  de  franchises  qui  marqua  définitivement  les 
bornes  du  pouvoir  temporel  de  l'archevêque  ne  fut  point  un 
acte  de  concession,  mais  la  reconnaissance  formelle  de  libertés 
immémoriales;  seulement,  celle  reconnaissance  eut  lieu,  non  à 
la  suite  de  longs  troubles,  mais  avant  toute  guerre  civile  (5). 
Dans  le  règlemeut  des  dioiis  respectifs  de  l'archevêque  et  de  la 
communauté  des  citoyens,  il  y  eut  à  Vienne,  pour  ces  derniers, 
quelque  chose  de  moins  et  quelque  chose  de  plus  qu'à  Lyon  :  il 
y  eut  de  moins  la  garde  des  clefs  de  la  ville,  et  de  plus,  avec 
la  franchise  d'impôts  directs,  l'exemption  d'impôts  indir(!cts(4). 
La  ville  de  Vienne  pouvait,  comme  celle  de  Lyon,  s'imposer 
elle-même  en  toute  liberté;  mais,  étant  comme  celle-ci  sans 
juridiction,  elle  n'avait  aucun  moyen  de  contrainte  à  l'égard  de 

( I )  Voyez  les  Recherches  hixloviqucs  sur  le  dr/iarlenunl  de  l'A  in,  i)ar  M .  de 
la  Tcissoiinière,  t.  |[,p.  2iScl  suiv. 

(!')  Voyez  le  t.  Il  de  VEssai  sur  l'Uisloire  du  droit  français  au  moyeu  âge, 
par  M.  Cti.  Giraiid. 

(5;  Siius  rarclu\(!(|ue  Jean  de  Bournin,  enlre  les  années  1221  et  I26G. 

(i)  In  (H'iniis,  (|iiiKi  ({iiicnnKiuc  liahcns  Vienne  domum  non  soivat  ieydam 
vendcndu  vel  eniendo.  —  Item,  iiabitatures  Viennense»  iiim  >olva:it  pedaj^iuni. 
(Conliinialion  des  |iiivilégcs  de  la  ville  ilc  Vienne,  Ordonnuitca  des  rois  de 
Frunvc,  l.  Vit,  p.  450.) 
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ses  conlribuables,  et  il  fallait  que  l'archevêque  lui  prêtât  dans 
cette  occasion  le  concours  de  ses  officiers  et  des  agents  de  sa 
justice  (1).  Enfin  l'aulorilé  municipale  à  Vienne  se  composait 
de  huit  magistrats  élus  annuellement  par  le  corps  entier  des 
citoyens;  leur  titre  officiel  était  Syndics  et  Procureurs,  mais  ils 
prenaientfacultativement  celui  de  Consuls,  devenu,  au  xiv"  siècle, 
dans  le  midi  de  la  France,  l'appellation  générique  des  magistra- 
tures urbaines,  comme  le  titre  d'Échevin  dans  le  nord. 

La  ville  de  Valence  fut  l'une  des  plus  agitées,  et  des  plus  sté- 
rilement agitées,  par  le  souffle  de  la  révolution  municipale  du 
xii"  siècle.  Dès  le  milieu  de  ce  siècle,  on  voit  se  former  entre  ses 
habitants  des  associations  jurées  contre  le  pouvoir  temporel  de 
l'évêque,  associations  qui,  à  deux  reprises,  furent  dissoutes  et 
prohibées  par  décret  des  empereurs  d'Allemagne  (2).  En  dépit 
de  cette  intervention  menaçante,  une  révolte  des  citoyens  contre 
le  gouvernement  autocratique  de  leur  évêque  eut  lieu  dans  les 
premières  années  du  xm"  siècle  (3).  Apaisée  par  un  compro- 
mis, elle  fut ,  après  moins  de  vingt  ans,  suivie  d'une  insurrec- 
tion plus  violente,  qui  contraignit  l'évêque  (4)  à  sortir  de  la  ville 
et  donna  naissance  à  une  curieuse  forme  de  gouvernement  ré- 
volutionnaire. Deux  magistrats  furent  créés,  un  Recteur,  investi 

(1)  llem,  qiiod  cives  et  liabitalores  Vienne  predicli,  si  facere  volueriiit 
colleclam  ad  opiis  ville  et  pro  necessariis  ejusdem,  hoc  facere  possint  et 
valeanl,  et  diclus  dominas  archiepiscopus  consentirc  debeat  et  ibi  illos  qui 
solvere  noliierint  conipellere  teneatiir.  {Ordonn.  des  rois  de  France,  l.  VU, 
p.  454.)—  Et,  collcclà  iniposilà,  ad  requisilionem  dicloriim  civiuni,  doininus 
archiepiscopus  administrabit  duos  badellos  pro  dicta  collecta  levandà  et 
executioni  demandandâ.)  Coutumes,  franclii>es  et  privilèges  de  la  ville  de 
Lyon,  Hisl.  de  Lyon,  par  le  P.  Ménestrier,  Preuves,  p.  95.) 

(2)  Cives  comuiunilalis  nullura  faciant  juramenlum,  nec  aliquam  jurent 
socielalem,  sine  arbilrio  et  consensu  episcopi,  et  si  fecerint,  component  pro 
penà  centum  libras  auri,  medietalem  imperiali  fisco,  medietatem  episcopo. 
(Charte  de  l'empereur  Frédéric  h',  de  l'année  1178;  Essais  historiques  sur 
la  ville  de  Valence,  par  M.  Ollivier,  p.  242.)  —  Prohibcmus  ne  a!i(iuâ  occa- 
sione  civibus  Valentinis  licilum  sil  inler  se  aliquam  communem  jurai-e  socie- 
tatem,  vel  aliquando  conira  aliqnem  vel  aliquos  ordinare  conspirationem, 
nisi  id  specialiter  de  arbitrio  et  consensu  ipsius  episcopi.  (Charte  de  Tempe- 
leur  Philippe  II,  de  Tannée  1204;  ibid.,  p.  243.) 

(5)  Sous  répiscopat  d'IIurabert  de  Miribel,  qui  commence  à  l'année  1  I9!l. 
(4)  Guillaume  de  Savoie,  dont  répiscopat  coninienca  en  122U. 
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(le  tous  les  pouvoirs,  sauf  la  juridiction, et  un  Juge,  slrictcnienl 
bornéà  la  compélence  judiciaire;  ils  avaient  pour  assesseurs  des 
conseillers  élus,  cl  à  leurs  ordres  un  crieur  public.  Un  vaste  bâti- 
ment servait  aux  assemblées  des  magistrats  municipaux  et  du 
peuple;  on  l'appelait  maison  de  la  Confrérie,  du  nom  que  portail 
l'association  jurée  entre  les  citoyens,  qui  tous  avaient  droit  de 
suHragc  (i).  Ce  régime  dura  peu,  et,  pendant  (jue  l'évcque,  sorti 
de  la  ville,  rassemblait  des  troupes  pour  l'assiéger,  des  per- 
sonnes puissantes  s'interposèrent;  le  jugement  de  la  querelle 
fut  remis  à  un  arbitrage,  qui  décida  que  la  maison  de  la  Con- 
frérie serait  rasée,  qu'aucune  assemblée  municipale  n'aurait 
lieu  sans  l'autorisation  de  révéque,et  que  les  citoyens  lui  paye- 
raient une  amende  de  six  mille  marcs  d'argent  (!2). 

Ce  traité  de  paix  fut  conclu  en  1229,  et  alors  les  habitants 
de  Valence  se  retrouvèrent  sous  l'autocratie  épiscopale  tempérée 
par  leurs  franchises  traditionnelles.  Atixiv  siècle,  ils  obtinrent 
pour  celles-ci  une  rédaction  écrite  et  des  promesses  de  main- 
lien,  mais  sans  garanties  politiques,  et  presque  sans  organisa- 
tion municipale  (ô).  Ces  franchises,  purement  civiles,  étaient 
les  mêmes  que  celles  de  Vienne;  c'était,  avec  la  liberté  des 
personnes  et  des  biens,  l'exemption  non-seulement  de  tout  im- 
pôt direct,  mais  encore  de  toute  taxe  indirecte  (4).  Pourtant 

(i)  Histoire  génihalc  de  Duiipliiité,  par  Cliorier,  t.  II,  p.  107.  —  Dans  une 
cliartc,  ilonnce  en  15JI2  à  la  ville  de  Sisleron,  par  leconile  de  Foicalquifr,  ou 
trouve  :  Consntalitm  coitfirmo  vobis  et  raturn  facio  in  perpclutun...  Ilcm 
confralriam  vcslratn  coufinno.  Voyez  VHisloire  de  Sisleron,  par  M.  de 
Luplane,  appendice. 

(2j  Histoire  fjénérale  de  Daupliiné,  par  C.horier,  t.  Il,  p.  108. 

(.î)  Voyez  les  Essais  historiques  sur  la  ville  de  Valence,  par  M.  Ollivier, 
p.  62  el  suiv. 

(4)  llcin,  plus  ultra  licc  consucluJoesl  in  eivitale  Vaicncie,  biirgo  cl  siib- 
urblis  eju^deiii,  et  uàtis  lonfçevns  ù  lunto  lcni|iore  oliservaliis  »iuod  in  con- 
truriuni  incmoria  lioniiiiuni  non  cxistil,  qood  nullus  burgen.siuin,  civiuiu, 
incolai'un»  el  liabilanliuni  ejusdeni,  lenelur  ad  .soliieionein  alicujiis  laydc, 
cinendo,  vcndeiido,  ne([ue  aliciijiis  \eeligalis  sive  pedagii,  in  civilale  Valen- 
cie.  —  lleni,  qnod  iinllu  laillin,  aiigaruni,  pruan^iaruni,  >eu  aliud  Iribulum 
vel  subïidiuni,  (piandoeuni()ue  eis  ini|)oni  polesl  neque  ilebel  vel  alla  (|ua;vis 
collecta  »eu  exaclio.  (Conlirmation  des  privilèges  de  Valenee,  Ordonn.  des 
rois  dcFnincv,  l.  XIX,  p.  105.) 

2U 
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Valence  continua  de  penser  que  de  pareils  droits  ne  lui  suffi- 
saient pas,  ou  qu'ils  étaient  précaires  pour  elle,  sans  un  pouvoir 
municipal  cipable  de  les  défendre.  Elle  n'eut  de  repos  qu'après 
avoir,  grâce  à  la  piotection  du  roi  de  France  devenu  dauphin 
du  Viennois,  obtenu  quelque  ombre  de  ce  pouvoir,  exemple  qui 
montre  de  la  manière  la  plus  frappante  quelle  part  on  doit  faire 
au  désir  de  liberté  politique  dans  les  révolutions  des  villes  du 
moyen  âge.  Ce  fut  en  l'année  1425  (1)  ({ue  les  citoyens  de  Va- 
lence acquirent,  à  cet  égard  ,  des  droits  fort  modérés  qu'ils  ne 
perdirentplus.il  leur  fut  permis  de  rebâtir  leur  maison  com- 
mune, et  de  s'assembler  jusqu'au  nombre  de  quatre-vingts  per- 
sonnes, sans  la  |)ermission  de  l'évéqiie  et  la  présence  de  ses 
officiers  (2).  La  garde  des  clefs  de  la  ville  fut  déclarée  leur  ap- 
partenir lorsque  l'évêque  n'y  résidait  pas.  Celui-ci,  à  son  avène- 
ment, et  tous  ses  officiers  à  leur  entrée  en  charge,  durent  jurer, 
sur  les  saints  Évangiles,  de  garder  et  faire  garder  les  franchises, 
liber  lés, usages  cl  coutumes  de  lacilé,dubourgel  des  faubourgs  (3). 
Enfin  le  corps  municipal,  peu  nombreux  et  sans  aucune  juridic- 
tion, se  composa  de  Syndicset  Conseillers  communément  appelés 
Consuls,  d'un  secrétaire  et  d'un  Mandeur,  officier  chargé  de  faire 
les  commandements  de  service  pour  la  garde  urbaine,  et  d'aver- 
tir les  magistrats  du  jour  où  ils  auraient  à  tenir  conseil  (4). 

VI 

C'est  dans  la  série  des  chartes  municipales  de  Die  que  se 
présentent  avec  le  plus  d'abondance  les  notions  capables  de 

(1)  Piir  une  transaclion  avec  révêque  Jean  de  Poitiers. 

(2)  Item,  (juo(l,quocienscumque  de  negociis  coinnuinibus  ejnsdein  civitatis 
est  Iraclaiiduin,  coiigregari  et.  con^enire  possint  licite  in  domo  cominuni 
ejiisdem  civitatis  vel  alil)i,de  l>urg<'nsibus,civibu.s  et  habitatoribus  ejusdeni, 
usqne  ad  numcrum  qiiater  vigenli,  etiani  si  pluribus  vieibus  et  fréquenter 
ac  diverse  persone  eorumdeni  in  diversis  congregacionibus  hujusmodi  suc- 
cessive conveiiiant,  et  ibidem  de  eisdem  negociis  libère  tractare  et  disponere 
prout  eis  videtur  opportununi.  [Ordoun.  des  rois  de  France,  l.  XIX,  p.  IW.) 

(3)  Ibid.,  p.  193. 

(4)  Syndicos  et  consiliarios,  secrelarios,  et  mandatures  nominare.  {Ibid., 
p.  194.) 
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fixer  retendue  des  libertés  immémoriales  qui,  pour  les  villes 
du  midi  de  la  France,  dérivaient  d'une  double  tradition,  celle 
de  la  municipalité  gallo-romaine  et  celle  de  la  municipalité 
gallo-fiankc  des  temps  de  la  seconde  race  (1).  A  en  juger  par 
les  chartes  de  Lyon,  de  Vienne  et  de  Valence,  ce  régime  muni- 
cipal semble  réduit  aux  seuls  droits  d'administrer  et  de  garder 
la  ville,  sans  aucun  droit  de  juridiction  contonlieuse  ni  volon- 
taire; mais,  ou  il  n'y  a  là  qu'une  appaience  pioduite  par  la  ra- 
reté des  documents,  ou  la  règle  n'est  pas  générale.  A  Die,  ancien 
municipe  et  seigneurie  épiscopale,  un  droit  immémorial  de 
juridiction  est  reconnu  à  la  ville,  non  seulement  pour  le  cas  de 
non-payement  des  contributions  municipales  et  le  refus  ou  la 
négligence  de  service  dans  la  garde  urbaine,  mais  encore  pour 
tout  crime  et  délit  commis  par  un  citoyen  de  garde  pendant  ses 
heures  de  service,  saulThomicide  et  l'adultère  (i).  Les  preuves 

(I)  Voyez  sur  le  privilège  A^immunilé,  e'esl-ù-dire  ile  souver:iinelc  urbaine 
accordée  par  les  rois  cl  les  empereurs  franks  aux  evéïjucs,  \cs(!on.'iHiérationx 
sur  rlitsloire  de  Franrc,  cliap.  v. 

(2/  Si  vei'O  conliiigal  qnod  aliquis  seu  aliqui  civium  dicn-'ium,  lam  de 
niajoribu-i  quani  de  niiuoribus,  noilel  seu  iiollent  solvere,  aut  octasioiiein 
aliquani  inveuirel  seu  invenirent  qiiod  non  pcrsolvcrcl  seu  non  persoiveienl 
peeuniam  taxainn)  seu  levalam,  ve!  lalliani  aul  taxalioneni  qua'cunMpie  fada 
seu  taxata  fiieril,  possuntet  délient  sine  injuria  alicpia,  absqiie  liccnria  ali- 
cujus  duuiini...  Altcruin  concivem  siiuni  >cu  eoncives  sucs,  lani  meliores 
qn.iin  niinores,  quani  eliam  inedioci'cs,  aurloritalc  propria  pij^nor'are  et 
pignnsseu  vadinm  venderc,  alienare,  aut  pignoriobligare,  usqucqnoper.sol- 
veril  seu  per'sidvnint. 

Et  siinililer  si  aliquis  seu  aliqui  civium  diensiuui  non  volucrit  seu  noluc- 
rint  esse  vigil  sive  sercliia,  viîçiles  sivc  screliie,  arcnliius  siveai'cubii.îiarliia 
seu  (lacbic,  vel  non  vult  seu  nolunl  facere,  possunt  et  liebenl  dicii  cives... 
qnendibel  aucluritale  projiria  pignurarc,  et  penam  quam  vuliieriut  eisdeni 
poncre,  et  pro  pcna  |)ignus  suuni  ponerc  cl  relincre  vel  venderc  iiul  pignuri 
obliparc,  u-qiie  qiiu  salislcoci-lt  cl  pcrsolvcril,  vel  satisfeccrini  cl  pci-solve- 
rinl  perfccle. 

Si  aulem  aliipiis  vif;il  seu  scrchia,  aiit  aliqui  vi'iilcs  seu  sorcliic,  Ni^i- 
latido  aut  enndo  per  civilalcui,  euslixlicndo  vel  stïrcliianilo  civilaleni,  ant 
aliquis  gachia.  aut  arcubins,  seu  nlicpii  g.ichie  vel  arcubii  fnciendo  gacbiaui, 
vel  ali(]nis  civis  dicnsis  prcdicla  r;'cicndo  seu  cxcrccmin,  \el  iiliijui  de  prc- 
diclis  aliqnid  rorcreccrinl,  .^en  In  aliqui)  delii|tici'inl,  seu  delicliiin  aliqnod, 
seu  forefaeium  fccerini,  non  polesl  nec  ilcltet  propicr  lioc  per  nos  vel  per 
noslram  curiam  puniri  in  aliquo,  nec  cliani  cundemnari.  ncc  aliquid  inqiii- 
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authentiques  de  ce  fait  sont  précieuses,  parce  qu'on  peut  en 
induire  le  fait  lui-même  pour  d'autres  villes  des  provinces  mé- 
ridionales où  il  est  impossible  de  l'établir,  soit  faute  de  docu- 
ments originaux,  soit  parce  que  l'avènement  dé  la  constitution 
consulaire,  avec  sa  pleine  juridiction  ou  tout  au  moins  avec  sa 
justice  moyenne  et  basse,  jette  des  doutes  sur  l'antiquité  des 
droits  partiels  qu'elle  absorbait  en  les  agrandissant,  et  induit  à 
penser  que  tous  les  degrés  de  la  juridiction  municipale  datent 
du  même  temps  et  proviennent  de  la  même  origine.  Il  est  cu- 
rieux de  suivre  dans  les  nombreux  statuts  fondamentaux  de  la 
ville  de  Die,  comme  dans  l'histoire  municipale  de  Lyon,  la  des- 
tinée d'uneconstitution  traditionnelle  qui  se  maintient,  quoique 
violemment  pressée,  dans  un  sens  par  l'ambition  ouïes  ombrages 
du  pouvoir  seigneurial,  et  dans  l'autre  par  la  passion  d'auto- 
nomie que  propageait  de  ville  en  ville,  aux  xn*  et  xm"^  siècles, 
l'exemple  des  révolutions  faites  pour  l'établissement  du  Con- 
sulat. 

Une  circonstance  singulière,  c'est  que,  dans  la  première  charte 
d'aveu  et  de  confirmation  des  franchises  immémoriales  de  Die, 
charte  donnée  en  1218,  et  qui  fut  un  compromis  entre  les  ci- 
toyens et  leur  évêque  après  une  querelle  dont  il  ne  reste  aucun 
détail  historique,  le  litre  de  Consul  se  rencontre  joint  à  ceux  de 
Syndics  et  de  Procureurs  (1).  Est-ce  un  signe  de  tolérance  pour 
une  formule  qui,  d'abord  introduite  avec  les  changements  révo- 

rere,  nec  aliquani  iiiquisitioneni  facei'e  conlra  eum  possumus  nec  debemus, 
sed  iii  juridiclione  sui  prefecli  sive  mandatons,  seu  iiiandatoriim  suoruni 
débet  esse,  nisi  hoinioidium  seu  adulterium  fecerit,  in  quo  casa  seeundum 
consueftidinera  noslre  curie  punietur.  (Charte  donnée  par  l'évèque  Didier, 
en  1218;  copie  faite  dans  les  archives  du  département  de  la  Drômc  pour  le 
Recueil  des  monuments  inédits  de  lliistoire  du  tiers  état.) 

(1)  Confitemur  etiam  et  in  veritale  recognoscimus,  nos  predictus  Deside- 
rius  episcopus,  nomine  nostro  elsuccessorum  nostrorum,  de  voluntate  pre- 
dicti  capituli  quod  cives  dienses  vel  sallem  major  pars  civium  diensium,  usi 
sunt  et  consueli  fueruni,  per  magnum  lempus  ita  quod  non  extat  memoria, 
eligere,  facere,  creare,  constiluere,  seu  ordinare  et  per  se  ipsos  conlirmare, 
consulesi  syndicos,  vel  actores,  seu  procuratores,  quandocumque  eis  placet 
vel  placuerit,  et  quandocumque  eis  necesse  est  vel  fuerit.  (Charte  de  l'évèque 
Didier,  art.  10.) 
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lulionnaires  qu'elle  expriinail  au  xii*  siècle,  avait,  par  l'abandon 
de  ces  réformes  conslilulionnelles,  perdu  loule  signification 
offensive  pour  le  pouvoir?  ou  bien  cette  promiscuité  du  nouveau 
litre  et  des  anciens  noms  de  magistrature  municipale,  qu'on 
remarque  dans  les  villes  du  L\onnais  et  du  naiipliiné  passé  le 
milieu  du  xin*^  siècle,  existait-elle  à  Die  avant  1218  (1)?  Quoi 
qu'il  en  soii,  la  discorde  apaisée  alors  entre  l'évêque  et  les  ci- 
toyens se  renouvela  plusviolente  vers  l'année  12  i5  ;  il  en  résulta 
un  soulèvement  dont  le  but  était  peut-être  de  transporter  au 
corps  de  ville  une  partie  de  la  juridiction  temporelle  de  l'évê- 
que. Un  nouveau  compromis  par  arbitrage  termina  la  guerre 
civile  en  prononçant  la  rémission  de  tout  méfait  commis  durant 
les  troubles,  et  en  replaçant  les  cboses  dans  l'état  où  elles  se 
trouvaient  auparavant  (2!.  A  la  suite  de  cette  paix,  en  1246, 
une  rédaction  générale  des  libertés  et  privilèges  de  la  ville  de 
Die  fut  dressée  d'un  commun  accord  pour  servir  de  loi  à  la 
ville.  Suivant  les  dispositions  de  ce  code  compilé  sur  les  an- 
ciennes cbaries  et  sur  les  coutumes  non  écrites,  l'autorité  mu- 
nicipale resia  bornée  à  ses  attributions  traditionnelles,  la  police 
des  rues,  la  voirie,  la  garde  et  les  fortifications  de  la  ville.  Mais 
un  droit  sinon  nouveau,  du  moins  énoncé  pour  la  première  fois 
dans  toute  sa  plénitude,  lui  fut  reconnu,  celui  de  modifier  le 
Itrésent  statut,  et  d'en  faire  d'autres,  non-seulement  relatifs  à 
l'adminislralion  urbaine,  mais  encore  à  la  procédure  et  à  la 

(1)  La  premiùre  suiiposition  semble  cuiillrniée  par  un  arliile  de  la  même 
cliarte  qui  recoiinait  aux  habitants  de  Die  le  druil  de  bàlir  iiuii-seulcniciit 
des  fuurs  et  de.s  muiiliiis,  mais  encore  des  tours  sur  leurs  propriétés  :  Et 
iliuin  qttilibtt  hubilat  in  dicta  civitute  et  subtirbiis  ejitsdcm  potfst  et  débet 
titrres.  fuma  et  molendina  fcucrc,  seu  edi/icarc  et  rr/jarare...  (jitoticsvurnqite 
ei  ptiiiuerit  et  quaiidoriimque  et  placucrit,  dum  in  suo  faciat  ncu  edifivet. 
(Cliarle  de  révé(|ue  Didier,  art.  7.)  —  l.'usa{;e  de  bâtir  dans  les  villes  des 
iiiai>oiis  flanipiées  de  tours  était  venu  d'Italie  avee  la  cunstilution  consulaire. 

{•1}  Item  mandaveruiit  (|uud  de  omnibus  maletaetis  (|ue  facta  suul  a  teni- 
porc  cœpte  guerre  sil  pax  et  Unis  inler  utranique  partem  et  vaiilores  et 
adjulorcs  eoruni.  (Paix  <'onclue  par  sentence  arbitrale  entre  Pévèque  lluni- 
liert  IV  et  les  citoyens  de  Die,  lîîtj,  art.  20;  copie  faite  dans  les  archives  du 
départenieut  de  la  Urùiue.i 

20. 
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constitution  de  la  cour  temporelle  de  l'évêque  (1).  Ainsi  le  corps 
de  ville,  presque  entièrement  dépourvu  de  juridiction,  jouissait 
du  pouvoir  législatif  concurremment  avec  la  cour  seigneuriale, 
fait  qui,  malgré  sa  bizarrerie,  n'est  pas  sans  analogues  dans  les 
municipalités  du  moyen  âge.  On  ne  peut  dire  si  les  troublesqui 
survinrent  postérieurement  résultèrent  des  conflits  d'aulorilé 
produits  par  cette  distribution  de  pouvoir;  mais  avant  la  fin  du 
xup  siècle,  une  nouvelle  guerre  civile  éclata  et  fut  suivie  d'un 
nouvel  accord,  d'amnistie  j'our  les  violences  commises  par  les 
citoyens,  et  d'engagements  plus  solennels  de  la  part  de  l'évêque 
pour  le  maintien  des  privilèges  municipaux  (2). 

Si  l'établissement  effectif  du  consulat  est  un  fait  obscur  et 
douteux  pour  la  ville  de  Die,  il  est  certain  que  celle  de  Gap, 
placée  anciennement  sous  le  même  droit  municipal  que  Die, 
Valence  et  Vienne  (3),  fut  dans  le  premier  quart  du  xin*  siècle, 
gagnée  par  legrand  mouvement  révolutionnaire  qui  s'étaitalors 
étendu  à  toutes  les  villes  de  la  Provence.  Profitant,  pour  s'in- 
surger contre  son  évoque,  des  embarras  que  suscitaient  à  celui- 
ci  la  querelle  de  Frédéric  II  avec  le  Saint-Siège  et  le  ressenii- 
ment  de  cet  empereur  contre  une  grande  partie  du  clergé,  elle 
inaugura  dans  ses  murs  la  nouvelle  réforme  constitutionnelle, 

(1)  Item,  slatuerunl  quod  ipsi  syndici,  seu  actores,  vel  procurator('-> 
vel  qiiicuinque  syndici,  consules  vel  actores,  vel  pi-ociiratores  electi  fiierliU 
in  diensi  civitale  in  futurum,  possini  et  debeant  staluta  nova  facere  et  onli- 
nare,  corrigera  et  emendare  ista  statula  presentia  pro  libito  voliintalis,  tain 
super  faclis  et  ordinationibus  curie  diensis  quam  super  factis  et  ordinalio- 
iiibus  diensis  civitalis,  quandocumque  cis  plucuerit  faciendum,  retinuen  ut 
sibi  plenariam  polestatem.  (Staluta  civitalis  diensis,  art.  20;  arcliiv.  de  la 
Drôrae.) 

(2)  Item,  omnes  offensas  fadas  per  cives  et  clericos  tempore  guerre  fade 
per  predecessorem  nos-trum,  vel  ante  guerram  vel  post,  exceplis  honiicidiis 
comraissis,  nec  non  et  damna  infra  civilatem  diensem  predidam  vel  in 
lerritorio  noslro  ejusdem  per  preiiiclos  nostros  cives  et  clericos,  predido 
predecessori  nostro  et  terre  e|iiscopalLiuni  nostrorum  illalos  et  illale. 
(Charte  de  Tévéque  Guillaume  de  Roussillon,  1298,  art.  9;  copie  faite  dans 
les  archives  du  département  de  la  Drôme.  {Ibid.,  art.  7,  8  et  15.} 

(ii)  Un  diplôme  de  l'empereur  Frédéric  Barberousse,  daté  de  Tan  H80. 
confirma  le  don  fait  autrefois  par  les  empereurs  aux  évêques  de  Gap  des 
régaies  et  du  domaine  supérieur  de  la  ville.  Voyez  Vllisloire  de  Dauphinv, 
par  Valbonnais,  l.  I,  p.  2.j1. 
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c'est-à-dire  que  les  niagislrats  élus  sous  le  titre  de  consuls  fu- 
rent investis  de  l'universalité  des  pouvoirs  politiques,  du  droit 
d'impôt  direct  et  indirect,  du  coniinandenient  militaire  absolu, 
de  la  possession  d'un  territoire  municipal  formé  ou  agrandi  aux 
dépens  des  propriétés  de  Tévêque,  enfin,  de  la  juridiction  pleine 
el  entière  dans  la  ville  et  sur  les  terres  de  sa  banlieue  (1).  Par 
suite  de  cette  constitution,  œuvre  de  la  volonté  pojiulaire,  qui 
remplaça  l'ancien  régime  iradilionnel,  lesdroits  immémoriauxdu 


(I)  Les  droits  du  consulnl  de  Gap  se  trouvent  énumércs  dans  un  acte  qui 
accompagna  son  abolition,  el  par  lequel  ces  droits,  enlevés  à  la  ville,  furent 
partages  entre  l'évèque  et  le  eomte  de  Gapcnçois  ,  fils  liti  d:iuj)liin  Hu(n- 
bert  I"-  : 

"  hnprimis  super  consolalu  pmcdieto  et  ejiis  jurisdictione  ordinainus, 
'<  quod  dielus  consolalus  et  jus  civaeri,  bladorum,  leguniinum  et  alioi'um, 
'<  proiil  et  de  quibus  solili  sunt  pracstari,  libraginm  lierbœ,  ac  salinaginni, 
"  (piod  olim  dicebalur  e-se  de  jiiribus  ccinsolaiiis  priedicli  et  [lercipiebalm- 
«  ac  lenebatur  a  eousulibus,  duiii  ipse  eonsolatus  per  eonsules  regebatur, 
«  neenoM  et  medietas  lerrilorii  Mentis  Alquerii,  juriiim  et  pcrtinenliarurn 
«  ejusdem,  ciini  niero  el  mixio  iniperio  jurisdieiione  omiiimoda,  perlineant 
«  el  [lerlinere  debeant  ad  [u-ieratuni  doininuni  eomiteni,  el  ejus  in  perpc- 
«  tuiiin  successores...  —  (llaves  vero  portaruni  eivitalis  Vapiiici,  qnaruui 
«  eusiodia  subeerta  forinaolini  eral  coiisuluni  ptwiiirtoi-iini,  ouiiiino  perli- 
"  ntaiit  et  perlinere  debeant  ad  dielum  doniiiinni  episcopum  el  snecessores 
"  ejusdem...  — Prœconi^ationes  vero  quœlibel  fiant  solum  in  eivitale  prîB- 
"  dicta  nomine  ipsius  domini  episcopi  et  successorum  suoriim.  el  de  eœtcro 
..  in  solidum  perlineant  ad  eosdem.  —  Coslellns  eliam  qui  simililer  |)erlinere 
•'  olim  ad  diilus  eonsules  dieebatur,  sil  ipsius  epi-eopi  el  ad  i|)sum  soiiini 
"  fierlineat  el  j)crlinere  debe.il  in  fuliirum...  Mandalarii  qiioque  in  eivitale 
«  pi'sdieta,  qui  olim  a  dicti-  coniulibns  ponebanlui-.  per  eundem  dominum 
«  episcopum  solummod»  eligantur  de  eaelero  el  ponantur...  —  IJanna  vero 
«  civitatis  el  lerr-ilorii  Vaj)inci  ad  eosdem  dominum  episcopum  et  comitem 
"  similili-r  perlineant.  el  inler  ipsos  commun  il  ei- dix  idaniiir,  el  bannerii  sise 
<i  custodes  al)  ip>is  vel  eorum  lorum  tenenie  communiier  depulenliir...  — 
'<  Super  cognilionc  qoideni  ac  definilione  reaiinm  queslicinnm,  (pias  movcri 
<>  cuntingeret  île  ea;lero  super  dumibus  el  po.«se>sionibus  qna'  in  liiela 
"  civiiale  \  apinci  vel  ejus  lerrilorio  tenenlur  sub  dominiu  scu  seiguiuria 
'<  domini  comilis  supradieti,  urdinanius,  priecipimus  cl  mandumu!)  in 
«  |i(<bterum  ob»ervari,  quod  jurisdictiu,  rognilio,  ae  deftinilio  (|Uic-lii)nnni, 
«  liuju>niodi,  el  laite,  ac  quidijuid  emolumeiili  ex  ei>ileni  quxsli'juibus,  vel 
"  ipsariim  oeea^ione  proveneiit,  ad  priefalos  dominos  episcopum  cl  eonii- 
"  lem  debeant  eommuniler  perlincre.  "  (Senleiice  arbitrale  i-endue  en 
rannée  lôOO  ;  Valbounais,  //iv/ouv  i(e  Daiifjltiw,  Treuves,  t.  I''"'.  j).  ■•4 
el  îi.ï.) 
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corps  de  ville  vinrent  s'absorber  tians  les  nouvelles  prérogatives 
qu'il  reçut  par  usurpation  sur  l'autorité  seigneuriale.  Toute  in- 
tervention de  l'évêque  dans  le  gouvernement  municipal  devint 
nulle  de  droit  comme  de  fait,  et  cela  put  paraître  un  bien; 
mais,  en  revanche,  les  titres  de  la  ville  à  sa  vieille  part  de 
franchises  et  de  privilèges  se  trouvèrent  périmés  de  la  même 
manière,  et  ce  fut  un  mal  qu'on  eut  à  regretter  dans  la  suite. 
Lorsque,  après  la  défaite  et  la  ruine  du  gouvernement  consu- 
laire, on  voulut  se  rabattre  sur  l'ancien  droit  et  le  réclamer  comme 
tel,  on  ne  le  retrouva  plus  ;  il  avait  péri  dans  le  même  naufrage 
que  l'institution  révolutionnaire  qui  était  venue  l'agrandir  en 
le  recouvrant.  La  partie  victorieuse  ne  voulait  pas  le  reconnaî- 
tre, aimant  mieux  que  tout  restât  sans  règle,  et  se  ménageant 
ainsi  de  meilleures  chances  pour  le  cas  d'une  transaction  ulté- 
rieure. 

Les  premiers  temps  du  consulat  de  Gap  furent  prospères,  et 
l'autorité  absolue  qu'il  exerçait  dans  la  ville  fut  sanctionnée,  eu 
■1240,  par  une  charte  de  l'empereur  Frédéric  II,  qui  lui  confirma 
ses  libertés,  sa  juridiction  et  ses  terres  (1).  Cette  sanction  sou- 
veraine du  régime  qu'une  révolution  avait  créé  éiait  pour  les 
habitants  de  Gap  le  prix  de  la  promesse  qu'ils  firent  de  rendre 
par  eux-mêmes  à  l'Empire  tous  les  devoirs  d'hommage  et  de 
service;  leur  cité  se  trouvait  ainsi  érigée  en  ville  libre  immé- 
diate selon  le  droit  germanique.  Mais,  moins  de  dix  ans  après, 
cette  indépendance  n'étant  plus  appuyée  de  la  tutelle  du  pou- 
voir impérial,  devint  peu  sûre  et  difficile  à  conserver  (2).  L'évê- 
que, dépossédé  parla  ville  de  sa  seigneurie  temporelle,  négociait 
au  dehors  et  cherchait  un  secours  capable  de  l'aider  au  rétablis- 
sement de  son  pouvoir.  En  l'année  1257,  il  conclut  avec  le 
dauphin,  comte  de  Vienne  et  d'Albon,  un  traité  d'alliance  ofTen- 

(1)  Ce  sont  les  termes  du  diplôme  impérial  aujourd'hui  perdu  ,  mais 
dont  il  reste  un  extrait  dans  le  cartulaire  de  riiùtel  de  ville  de  Gap,  inti- 
tulé Livre  rouge.  Voyez  Yllisloire  de  Dauphinc,  par  Valbonnais,  t.  l"^"", 
p.  2-il. 

(2)  I.a  querelle  de  la  papauté  et  de  l'empire,  avec  tous  ses  effets  politi- 
ques, avait  cessé  en  1247  par  la  mort  de  Conrad  IV,  fils  et  successeur  de 
l^rédéric  II. 
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sive  el  délensive,  dans  lequel  les  deux  conlraclanls  se  parlagè- 
rcul  d'avance  tous  les  droits  du  consulalel  ledomainesupérieur 
de  la  ville  (1).  Ce  traité,  dont  l'exécution  resta  suspendue,  on 
ne  sait  pourquoi,  durant  la  vie  du  dauphin  Guignes  \1I,  pesait 
comme  une  menace  perpétuelle  sur  la  tête  des  citoyens.  Pour 
s'en  délivrer  el  prévenir  le  renouvellement  d'un  accord  pareil 
entre  les  héritiers  de  Guignes  XII  et  l'évêque,  ils  prirent  une 
résolution,  étrange  en  apparence,  mais  qui  ne  manquait  pas 
d'hahilelé.  Ce  fut  de  renoncer  d'eux-mêmes  à  tous  les  droits  du 
régime  consulaire,  et  de  les  transporter  par  donation  authen- 
ti(|ue  à  la  veuve  du  dauphin,  comme  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs.  Ils  comptaient,  non  sans  fondement,  que  cette  aliéna- 
tion ne  serait  pas  prise  à  la  lettre;  qu'elle  n'aurait  d'eiret  que 
pour  les  droits  utiles  et  le  ressort  supérieur,  en  laissant  subsis- 
ter la  magistrature  des  consuls  el  les  garanties  essentielles  de 
la  liberté  municipale.  L'acte  de  cette  donation  fut  dressé  le 
il  décembre  1^271.  dans  une  assemblée  générale  des  habitants 
de  Gap  (2).  Elle  eut  lous  les  elfets  qu'ils  s'en  étaient  promis  ; 
rien  ne  fut  changé,  si  ce  n'est  que  la  ville  passa  nominalement 
sous  la  seigneurie  des  héritiers  du  comte  de  Vienne.  L'évêque 
Eudes  11,  trompé  dans  ses  projets  politi(iues,  se  mil  en  quête 
d'un  autre  secours,  et,  en  attendant  retlot  de  celle  nouvelle  né- 
gociation, il  s'accommoda  aux  circonstances,  et  reconnut  tous 

(1)  Voyez  Vllùloirc  ycnérale  de  Daitpliiné,  par  Ctioricr,  t.  II,  p.  I."G  cl 
suivantes. 

(2)  Notum  sit  omnibus  pracsentibus  et  futuris,  quod  doniinus  Hugo  Macca 
miles,  et  Jacobus  Marlis  coiisulcs  univcrsilatis  liuniitumi  de  Vapinco ,  el 
ipsa  univei'^^itas  iliidcm  pi'a'.seiis  ad  parlaniL'iiluiii  pcr  sntiiiin  ('aiij|)aiue  more 
solilo  ad  iiifra  scripla  specialitcr  pra'dicli  lioiiiincs  cl  concilies  L'oiivocali... 
l'ra'dicli  quidcni  eonsuk'S  iiuinine  >uo  el  univcrsitatis  pra'iiicUe,  et  ipsa 
uiiiversitas  ibidem  pi'x-seiis,  el  iiiulu  pr<jpriu  el  spunlaiiea  vuiunlale,  et  ex 
cerlascii'iiliudonavei'Uiitduiialione  siiiiplici  et  irrevocal)iii  domino  .Maniando 
de  Condriaco  et  Johainii  de  Gunceiino  jinliri  eumitalns  Viennie  el  Albonis 
pr!e>enlibiis  et  reeipientiliiis  noinine  dielu'  cumitisste,  |irodiclis  liber'is  suis, 
et  ipsonini  liberorum  norniiie  tl  ipsis  liberis,  consiilalum  eivitalis  Vapinci, 
cuni  omnibus  jiii'ibus  rt  ralionibns  el  prrtinenliis  ad  ipsnm  eonsulatum 
speclanlibus,  ?ive  illa  jura  cunsislanl  in  bannis,  jiisiiliis,  eensibns,  civaeyriis 
seu  in  quibusiibel  aliis  rébus  cl  bonis.  (Histoire  de  Daujiliim',  pai-  Valbon- 
jiais,  Preuves,  l.  Il,  p.  9i,) 
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les  pouvoirs  du  consulat  sous  cette  condilion  que  le  nombre  des 
consuls,  qui  était  de  quatre,  serait  porté  à  cinq,  et  que  chaque 
année  l'un  d'entre  eux  serait  élu  parmi  les  membres  du  chapitre 
de  la  cathédrale  (1). 

C'était  au  comte  de  Provence  et  de  Forcaiquier,  ancien  suze- 
rain de  la  ville  de  Gap  sous  la  souveraineté  de  l'Empire,  que 
l'évéque  Eudes  avait  eu  recours,  promettant  de  lui  faire  hom- 
mage de  sa  seigneurie  temporelle,  s'il  l'aidait  à  la  rétablir.  Le 
sénéchal  de  Provence,  au  nom  du  comte  Charles  d'Anjou  qui 
venait  de  passer  en  Italie,  accepta  l'offre  de  l'évéque.  et  promit 
de  lui  prêter  secours  contre  les  citoyens  rebelles  à  son  auto- 
rité Ci).  Ce  pacte  de  vasselage  d'une  part  et  de  protection  de 
l'autre  dormit  jusqu'à  l'année  1281,  où  une  querelle,  plus  vin- 
lente  que  jamais,  entre  la  ville  de  Gap  et  son  évêque,  détermina 
ce  dernier,  rais  en  prison  par  les  citoyens,  à  réclamer  du  comte 
deProvence,  devenu  roi  des  Deux-Siciles,  une  assistance  prompte 
et  effective.  Pour  l'intéresser  plus  vivement  à  sa  cause,  l'évé- 
que fit  avec  lui  le  même  traité  de  partage,  qu'il  avait  fait  en 
1257  avec  le  dauphin  com'e  de  Vienne.  Le  prince  de  Salerne, 
fds  du  roi  des  Deux-Siciles,  parti  de  Provence  avec  des  troupes, 
marcha  sur  Gap  et  s'en  rendit  maître  par  capitulation  en  1282. 
La  seigneurie  qui  était  sa  conquête  fut,  suivant  le  traité  anté- 
rieur, partagée  entre  l'évéque  et  lui,  révolution  qui,  cette  fois, 
entraînait  de  force  l'abaissement  politique  du  pouvoir  munici- 

(t)  Trailé  de  paix  conclu  le  19  janvier  1274,  entre  l'évéque  Eudes  II  et  la 
ville  ;  archives  de  riiôlel  de  ville  de  Gap,  original  en  parchemin  dans  le  colVre 
coté  A,  et  copie  dans  le  sac  coté  b. 

(2)  Notum  sil  prœsenlibus  et  l'uturis,  quod  venerabilis  pater  doniinus  Oddo 
episcopus  vapincensis  requisivit  nobilem  virum  Guillclniurn  de  la  Gonessa 
senesciillum  regiuai  in  coniilalibus  Provinciœ  et  Forcalquerii,  quod  cum 
terra  ecclesiee  vapincensis  sil  in  comilatu  Forcalquerii,  quod  debcret  eum 
et  ecck'siani  vapincensem  juvare  et  tleffendere  conlra  honiines  Vapinci,  qui 
conira  ipsam  el  ecelesiam  niemoralam  rebellaverunt,  nolenlcs  ei  ul  consuc- 
verant  obedire.  El  aliqui  ex  eis  donavcrunt  el  concesserunt  de  facto,  cum  de 
jure  non  possent,  nobili  doniinae  Beatrici  comitissee  Vienna?  el  Albonis,  et 
filiis  ejus.  consulaium  vapincensem,  qui  consulalus  :ib  ipto  episcopo  el  cccle- 
sia  lenebatur...  (Charte  du  19  décembre  1271,  Histoire  de  Dauphiné,  par 
Valbonnais,  l.  Il,  Preuves,  p.  93.) 
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pal,  et  devait  le  réduire  aux  plus  slricies  limites  de  l'adminis- 
tralion  urbaine  (i  ).  Mais  après  le  ilôpiiri  du  prince,  le  traité  de 
partage  devint  une  lettre  morte  pour  Tévéque  de  Gap,  qui  s'em- 
para de  la  totalité  des  droits  jadis  iuhéreuts  à  son  pouvoir  sei- 
^ueiiiial.  liue  longue  ((uerolle  s'éleva  à  ce  sujet  entre  lui  et  le 
toniie  de  Provence,  querelle  où  l'autorité  papale  inlervinl  sans 
po  ivoir  la  terminer,  et  qui  se  compliquait  d'un  différend  non 
moins  grave  avec  la  famille  des  comtes  de  Vienne.  En  effet, 
ce  le  famille  ne  renonçait  pas  aux  droits  (jue  lui  avait  créés  la 
donation  des  citoyens  de  Gap,  et  prétendait  qu'à  défaut  de  la 
vilie  elle-même,  personne  autre  qu'un  de  ses  membres  ne  pou- 
vait posséder  la  juridiction  et  les  revenus  du  consulat.  Il  paraît 
que  de  ce  côté  le  péril  devint  plus  pressant  que  du  côté  de  la 
Provence,  car  à  la  un  du  xmi°  sècle  l'évéque  GeollVoi  de  Lansel 
céda,  el,  sous  la  médiation  d'arbitres,  conclut  avec  Jean,  comte 
de  Gapençois,  lils  du  dauphin  llumberl  l"',  un  nouveau  traité 
de  partage  du  domaine  supérieur  de  la  ville.  Tous  les  droits  de 
péage  et  de  niarcbé,  perçus  autrefois  jiar  les  consuls,  la  juridic- 
tion à  tous  ses  degré>  sur  une  partie  de  la  banlieue,  et,  au 
dedans  dos  murs,  une  moitié  de  la  juridiction  ci\ile,  furent 
donnés  au  comte;  l'évéque  eut  pour  lui  la  hauie  justice  crimi- 
nelle, le  droit  d'ordonnance  el  de  proclamation,  la  garde  des 
clefs  et  toute  la  police  de  la  ville  (2  .  Dans  cet  acte  qui  menait 
fin  aux  derniers  restes  subsistants  du  régime  consulaire,  une 
indemnité  fut  stipulée  pour  le  chapitre  de  l'église  cathédrale, 
en  compensation  des  avantages  qu'il  avait  retirés  de  l'éleclion 

(1)  Trail(*  de  capitulation  entre  la  ville  de  Gap  cl  le  prince  de  Salernc; 
Archives  de  riiolcl  de  ville  de  Gap,  Livre  rouge,  p.  17.^. 

(ij  Dudum  inler  \eiieral)ilfin  paticin  duniinuni  GaiiflYcdum,  Dei  gralia 
cpiscopura  ,  et  ca[iitiiiiini  Vapiiici  ac  iiiiivciNitaleiii  huiniiiiiiu  de  Va|iitico  ex 
parte  uiia,  et  ei^iegium  virnni  duniinuni  Joaiiiieni  ni:i(:iiili(.'i  viri  lluriiLierli 
Dalpliini  \  iennensis,  cuinitis  Albonis,  duniinii|uc  de  Tiirre  |>riinu^('niluiu, 
vapiiieesii  euinitem  ex  altéra;  super  con>ulalii  civilalis  vapin<:eii>i>  el  ejuj 
jurirdictione  ,  neeiion  el  >uper  niedielale  Icrritorii  Monlis-Alipicrii  olini  ad 
coiisulaluin  ip»uui,  sicul  dieitnr,  pcrliiicnle  ..  suseilalis  qua'slionibiis  variis 
el  iliversis...  (Sentence  arbitrale  rendue  le  5  scpltniLre  1500.  Ilisluirc  de 
DauphiHc,  par  VulLouuais,  t.  I,  l^euved,  p.  55.)  —  \u)ci  plus  liuul,  p.  307, 
Qole  1. 
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d'un  de  ses  membres,  comme  consul,  à  chaque  renouvellement 
du  consulat  (1). 

Toute  seigneurie  partagée  tendait,  par  le  cours  naturel  des 
choses,  à  se  concentrer  dans  les  mains  de  celui  des  deux  sei- 
gneurs qui  était  présent,  et  à  devenir  purement  nominale  pour 
l'autre,  quelle  que  fût  sa  puissance  ailleurs.  Ce  changement  eut 
lieu  en  moins  d'un  demi-siècle  pour  le  domaine  supérieur  de 
Gap,  et  la  ville  se  retrouva,  comme  anciennement,  sous  une 
seule  domination  effective,  celle  de  son  évêque.  Mais  le  droit 
municipal  des  anciens  temps  n'était  plus  là  pour  servir  de 
limite  à  l'autorité  seigneuriale;  la  ville  y  avait  renoncé  d'elle- 
même  en  se  donnant  le  régime  consulaire,  et  maintenant  qu'elle 
réclamait  le  bénéfice  du  régime  traditionnel,  on  le  lui  refusait 
obstinément.  Ce  fut  le  sujet  de  nouveaux  troubles;  mais  avant 
que  la  guerre  éclatât  entre  les  citoyens  et  l'évêque,  des  média- 
teurs intervinrent  et  donnèrent  gain  de  cause  à  la  revendication 
des  franchises  immémoriales.  En  1378,  l'évêque  Jacques  Ar- 
taud se  vit  contraint  d'accepter,  bon  gré  mal  gré,  un  jugement 
d'arbitres  qui  l'obligea  de  faire  mettre  par  écrit  les  anciennes 
coutumes  de  la  ville,  et  d'en  promettre  l'observation,  à  litre  de 
loi,  pour  lui  et  pour  ses  successeurs  (2).  L'acte  qui  fut  dressé 

(1)  Ad  liœc,  cuni  de  capitulo  ecclesiœ  vapincensis  seraper  unus  caiionicus 
eligerclur  in  consulem  aniiis  singulis  ab  anliquo,  ne  ipsuin  capiluluni,  quod 
absquc  sua  culpa  t'x  ipsius  consulatus  dcpressione  suum  perdit  honorera, 
commodo  privclur  omnino,  mandanuis,  ut  in  hujnsmodi  reconipensalionem 
honoris,  pra;diclus  dominas  episcopus  Iriginla  solidos  luroiienses  in  aiinuis 
redditibus,  et  prœfalus  dominas  cornes  tolidem  eidem  capitulo  in  sufTleien- 
tibus  et  idoneis  possessionibus  sive  fendis  assignent.  (Sentence  arbitrale 
rendue  le  5  septembre  lôOO,  Histoire  de  Dauphiné,  par  Valbonnais,  t.  I, 
Preuves,  p.  54.) 

(2)  Parmi  ces  arbitres,  choisis  au  nombre  de  quatre,  il  y  eut  trois  ecclé- 
siastiques et  un  jurisconsulte  :  Videlicct  in  rcvcrendum  paircm  in  Chrislo 
fralrem  Borelli,  inquisiloreTti,  ac  vcncrabilcs  viros  dominos  Slephanum  de 
Gimonte  canonicuin  vopincensem  ,  Pelrum  Torchati ,  capellanum  domini 
nostri  Pape  canonicum  sistaricensem  offîcialcm  vapincvnsem  et  nobilcm 
Jacohum  de  Sanclo-Germano  jurisperiturn...  (Transaction  du  7  mai  1578, 
entre  l'évêque  Jacques  Artaud  de  Montauban  et  la  ville  de  Gap  ;  archives  de 
riiôtel  de  ville,  original  sur  parchemin,  et  copie  au  livre  rouge.)  —  Inter 
alia  sententiiditer  ordinaverunt,  pronuntiaverunt  et  arbitral!  fuerunt  quod 
diclus  dorainub  episcopus  anle  omuia  super  libertatibus,  immunitatibus. 
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solennellement  devint  la  grande  charte  de  la  ville  de  Gap; 
mais,  à  la  dilïérence  des  statuts  cités  plus  haut,  de  Vienne,  de 
Valence  et  de  Die,  celte  charte  eut  moins  le  caractère  d'un  aveu 
pur  et  simple  du  droit  ancien,  que  celui  d'une  transaction  entre 
partis.  Antérieurement  au  xu'' siècle,  le  droit  municipal  de  Gap 
était,  sans  aucun  doute,  identique  à  celui  des  cités  voisines; 
mais,  dans  la  rédaction  de  1578,  on  le  irouve  dissemhlable  et 
inférieur  sur  deux  points  fondamentaux  :  les  élections  faites 
par  la  ville  doivent  être  confirmées  par  le  juge  épiscopal,  et  le 
commandement  de  service  pour  la  garde  urbaine  appartient 
aux  officiers  de  l'évêque  (1).  En  tout  le  reste,  la  charte  de  Gap 
est  à  peu  près  conforme  aux  statuts  dont  il  s'agit.  Quant  aux 
titres  des  magistrats  municipaux,  cette  charle  ne  doune  que 
ceux  de  Procureurs,  Syndics  et  Conseillers  ;  le  titre  de  Consul 
semble  omis  à  dessein,  comme  entaché  par  son  origine,  et  ex- 
primant des  droits  et  des  pouvoirs  qui  ne  sont  plus;  mais  il  se 


privilegiis,  exemi)lionibus,  franchcsiis  alque  fionsucliulinilius  quiinlum  fiim 
Deo  sibi  esscl  possibilc  rccognosccrel  bonam  (idem...  Qiias  (iiiidcin  !ibcr- 
tales,  cxeinplioiies,  iiiimuiiitati's  ahiue  franchcsias  siccxacio  nuillo  Icnipore 
rccolleclas,  cNaniinatas  cl  disciissas  et  in  scriplis  rcdaclas  diclus  dorniims 
episooj)us  ibidem  obliilil  dieciis,  assereiis  suo  iiicdio  jiiramciilo  >ecuiidimi 
Dcuni  et  coiiscieMciaiii  .siiam  fidelitt-r  et  inlegralili'i-  ca->  et  ca  rccolicxisse  et 
examinasse  et  in  scriplis  nunc  pcr  ciini  ol)lati.s  redigi  fecissc...  Voienles  et 
deccrneiiles  sub  pena  centum  marciiarum  in  conipromisso  et  senlenlia 
com|)romi.ssi  eonlenla  (juod  iiiler  parles  [irsediclas  et  eornm  qnosciimcpie  in 
perpeluuni  snecessores  de  cctero  vim,  rubur,  aueloritalem  ellicacissiniani 
liabeanl  et  deinceps  babeant  vim  et  nunieii  slatuti  inlransgressibiiis. 
{Ibid.) 

(l)  Qiiod  dicii  cives  iiossiinl  cl  consuevcrunt  se  in  ununi,  lempore  et  locis 
idoncis,  congregare  et  ibidem  faccrc.  ercare  et  eonstituere  proeiiratores  el 
sindicos  [iro  eornm  ncgociis  cxerccndis...  nec  non  operarios  pro  forlilicalionc 
civitalis  con.>iiiario»  cl  prosetpUores  suanmi  libcrtatum,  concilia  faccrc,  el 
lallias  facere,  el  indicere  pro  suis  negociis  ulililtr  proriirandis  cl  cxerccn- 
dis... duni  lamcn  in  conlirmalione  simlicorum  inlervcniat  jndicis  dccrctuni. 
(Transaction  du  7  mai  1578,  entre  revè<|ue  Ja<'(|ucs  Artaud  de  .Montauban  et 
la  ville  de  Gap,  art.  ."il  cl  ôi.)  —  Item,  (|uandu(piidcni  cives  vcl  incola- diel;e 
civitali»  |)cr  conrcarinm  vcl  (|uosrnmc|uc  domini  mandanlur  pro  faciciidis 
excubiis  (jnœ  vulfiariler  nuiicu[)antur  serclia  el  non  veniuni  sen  dcliciunl 
quod  non  possit  ab  ipsis  cxigi  nisi  uiia  parpcrbolla  ioco  pcne.  [Ibid., 
un.  12.; 
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conserva  dans  l'usage,  et  reparut  même,  au  xv=  siècle,  dans  la 
teneur  des  actes  officiels. 

A  Embrun  comme  à  Gap,  le  régime  consulaire  s'établit  dans 
toute  sa  plénitude  au  commencement  du  xui«  siècle.  Les  ci- 
toyens, pour  défendre  cette  révolution,  soutinrent,  contre  leurs 
deux  seigneurs,  le  dauphin  et  l'archevêque,  des  guerres  mal- 
heureuses dont  ils  n'achetèrent  la  fin  que  par  l'abandon  de 
loules  leurs  libertés  récemment  acquises  (i).  Le  consulat 
d'Embrun,  pareil,  à  ce  qu'il  semble,  au  consulat  de  Gap,  en 
prérogatives  conslituiionnelles,  eut  une  moins  longue  durée  ;  il 
fui  aboli  en  1257,  et  depuis  cette  époque,  on  ne  voit  plus  à  sa 
place  qu'un  corps  de  ville  sans  juridiction,  et  soumis  dans  tous 
ses  actes  au  contrôle  des  officiers  seigneuriaux.  Si  le  titre  de 
Consuls  se  montre  encore,  ce  n'est  qu'une  formule  sans  valeur, 
consacrée  par  les  regrets  populaires.  Du  reste,  comme  on  l'a 
déjà  vu,  la  vanité  municipale  suffisait  pour  introduire  ce  titre 
dans  des  villes  où  le  consulat  proprement  dit  n'exista  pas  même 
un  seul  jour  (2).  On  le  trouve  ainsi  à  Grenoble,  qu'on  peut 
nommer  la  moins  libre  des  vieilles  cités  du  Dauphiné,  qui, 
placée  de  bonne  heure  sous  la  double  seigneurie  du  dauphin  et 
de  son  évêqut^  fut  mieux  contenue  ou  plus  résignée  que  les 
autres  villes,  et  se  contenta,  pour  unique  statut,  de  la  recon- 
naissance de  ses  immunités  traditionnelles,  sans  garanties  don- 
nées à  une  forme  précise  d'organisation  municipale  (5). 


(1)  \oyez  VHisi.  générale  de  Dauphiné,  par  Chorier,  t.  II,  p.  H4,  115, 
H6,  157  et  138. 

(2)  Les  bourgs  de  la  Provence  et  du  Languedoc  tcoaicnl  à  honneur  d'èlre 
auloiisés  légaleracul  à  changer  ie  nom  de  leurs  Syndics  eu  celui  de  Consuls  ; 
des  demandes  à  cet  effet  eurent  lieu  jusqu'au  XYiii^  siècle. 

(5)  Quod  omnes  homines  nunc  et  in  posterum  in  civilalc  Gralianopoli 
habilanles  ,  vel  in  suburbiis  ejusdera  civitatis  ;  videlicel  in  burgo  ultra 
ponlem  sito  in  parochia  sancti  I  aurenlii,  plena  f;audeant  libertate,  quanlum 
ad  lallia.s,  exacliones  et  comphiintas,  salvis  nobis  et  retentis  bannis  et 
justiliis  nostris  et  censibus...  (Libei'lates  concessae  civibus  Gratianopolitanis 
per  episcopum  et  Guigoneni  Dalphinuni  dominos  eju^dem  civLlatis,  1244.; 
JHisl.  de  Duuphiné,  par  Valbonnais,  t.  1,  Preuves,  p.  2:2.)  —  La  seule  men- 
tion de  la  municipalité  de  Grenoble  qui  se  trouve  dans  cette  charte  est  celle-ci  : 
Ea  vcro  quœ  concessimus  rcctoribus  et  universitali  ejusdem  civilalis,  sicut 
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J'ai  traité  avec  plus  de  développement  ce  qui  regarde  les 
villes  du  Lyonnais  et  du  Daupliiiié,  parce  que  leur  histoire 
peut  éclairer  celle  des  anciennes  villes,  non-seulement  du  midi, 
mais  encore  du  centre  et  du  nord  de  la  France.  Leurs  siatuis 
ei  leurs  chartes  de  privilèges  sont  les  seules  preuves  authen- 
tiques, les  seuls  njonunienis  qui  nous  restent  d'un  droit  muni- 
cipal antérieur  à  la  grande  rénovation  du  xir  siècle.  Pour 
d'autres  villes,  on  eolrevoit  bien  la  persistance  depuis  les  temps 
romains  de  l'administration  urbaine,  soit  que  ces  villes,  en  se 
régénérant  à  l'époque  du  xi/  ou  du  xui*  siècle,  aient  adopté  le 
régime  du  Consulat  ou  celui  de  la  Commune  jurée,  soit  qu'elles 
aient  échappé  alors  à  toute  réforme  constitutionnelle;  mais 
c'est  un  fait  qui  n'a  rien  de  précis  cl  ne  se  prouve  que  par  in- 
duction. On  aperçoit  la  trace  d'un  gouvernement  immémorial, 
mais  il  est  impossible  de  découvrir  ni  la  mesure  des  pouvoirs 
de  ce  gouvernement,  ni  la  mesuredes  droiis civils  ou  politiques 
des  citoyens.  En  un  mot,  ce  qui  est  évident  pour  Lyon, 
Vienne,  Valence  et  Die,  est  d'une  obscurité  plus  ou  moins 
complète  pour  Marseille  ,  Arles,  Nîmes,  Toulouse,  Limoges, 
Tours,  Angers,  Chartres,  Paris,  Reims,  Amiens,  Beauvais 
et  toutes  les  cités  de  même  origine.  Je  ne  veux  pas  dire 
qu'on  puisse  appliquer  ici  l'induction  d'une  manière  abso- 
lue, et  conclure,  par  exemple,  que  la  franchise  d'impôts 
envers  le  seigneur,  dont  jouissaient  la  ville  de  Lyon  et  pres- 
que toutes  celles  du  Dauphiné,  ait  été  commune  aux  mu- 
nicipes  des  autres  parties  de  la  Gaule;  mais,  quant  à  la 
liberté  des  personnes  et  des  biens,  on  peut  aflirmer,  à  moins 
de  preuve  du  contraire,  qu'elle  était,  avant  la  révolution 
municipale  du  xir  siècle,  le  droit  des  cités  métropolitaines  ou 
épiscopales  de  la  France.  Celle  révolution,  qui  leur  donna 
d'une  part  le  Consulat,  et  de  l'autre  la  Commune  jurée,  les  prit, 
sous  le  rapport  des  droits  civils,  au  même  point  où,  un  quart 
de  siècle   auparavant,  la  réforme  consulaire,    née   en    Italie, 


contiiiflur  in  lillcris  quag  eiM  Iradidimvs  nostroriint  sigillorum  imprcssione 
sigitlatis,  in  xua  /icrmaneanl  firmilatc.  {IbiU.,  \t.  '1T^  ) 
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avait  pris  les  cités  de  la  Toscane,  de  la  Lombardie  et  du 
Piémont  (I). 

L'établissement  de  magistrats  nommés  Consuls  et  investis 
de  l'universalité  des  pouvoirs  publics  mil  fin,  dans  les  villes 
italiennes,  à  la  seigneurie  exercée  par  les  évêques  à  titre  de 
feudalaires  impériaux  (2).  Tel  était  le  caractère  simple  et  un 
de  celte  révolution,  lorsqu'elle  déborda  sur  la  Gaule.  En  se 
propageant  de  ce  côté  des  Alpes,  elle  eut  des  conséquences 
nouvelles  et  diverses,  parce  que  l'état  des  villes  oîi  son  action 
se  fit  sentir  n'était  point  le  même  qu'en  Italie,  et  qu'il  variait 
d'une  contrée  à  l'autre.  La  féodalité  régnant  alors  sur  le  terri- 
toire gaulois  dans  toute  sa  force  et  avec  tout  son  développement, 
les  anciens  municipes  se  trouvaient  soumis  à  différentes  sortes 
de  seigneurie,  les  uns  à  celle  de  leur  évêque,  d'autres  à  celle  de 
familles  plus  ou  moins  puissantes,  d'autres  enfin  à  une  domi- 
nation partagée  entre  deux  ou  même  trois  seigneurs.  De  là  vint 
que,  transportée  dans  la  Gaule  méridionale,  la  révolution  con- 
sulaire fut  aux  prises,  non  pas  simplement,  comme  dans  les 
cités  italiennes,  avec  le  pouvoir  temporel  de  l'évêque,  mais 
tantôt  avec  ce  pouvoir,  et  tantôt  avec  des  seigneurs  laïques;  il 
y  eut  des  cas  où  l'évêque,  loin  de  lui  résister,  la  favorisa  de  sa 
connivence  ou  de  son  appui.  En  second  lieu,  dans  les  provinces 
du  nord,  où  la  population  urbaine  avait  moins  généralement 
conservé  sa  liberté  des  temps  romains,  la  renaissance  munici- 
pale, s'opérant,  non  plus  sous  laf  orme  italienne  du  Consulat, 
mais  sous  la  forme  indigène  des  Communes  jurées,  eut  un 
double  caractère,  celui  de  fondation  de  libertés  politiques  pour 
des  hommes  déjà  civilement  libres,  et  celui  d'affranchissement 
pour  des  hommes  à  demi  serfs  ou  en  plein  servage. 

Ainsi  la  révolution  communale,  l'un  des  résultats  de  l'ébran- 

(1)  Voyez  le  recueil  publié  par  le  comte  César  Balbo,  et  intitulé  :  Opit- 
scoli  per  servirc  alla  tloria  délie  ciltà  e  dei  communi  d'Ilalla;  Turin,  1838. 

(2)  Voyez,  dans  le  recueil  du  comte  César  Balbo,  le  remarquable  mémoire 
composé  par  lui ,  sous  le  titre  A''Appunli  per  la  storia  délie  ciltà  ilaliane 
fino  alV  isliluzione  de'  communi  e  de  consoli,  p.  82  et  suiv.  —  Il  ne  s'agit 
ici  que  des  premiers  temps  du  consulat  italien,  je  n'ai  point  à  m'occuper  de 
ses  lulles  postérieures  contre  la  noblesse  militaire. 
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lement  produit  par  la  lutle  de  h  papauté  contre  l'Einpire,  fut 
toute  politique  en  Italie;  en  France,  elle  fut  à  la  fois  poli- 
tique et  civile,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  politique 
par  sou  principe  et  parle  mouvement  d'opinion  qui  la  propa- 
geait, elle  eut  de  soudaines  conséquences  dans  l'ordre  [)urenient 
civil.  Yoilà  ce  qui  ressort  des  faits  eux-mêmes,  et  ce  que  ne 
peut  ébranler  aucune  objection  tirée  de  la  nature  de  tel  ou  tel 
sentiment  ([u'ils  impliquent,  et  qu'on  refuse  d'admettre  parce 
qu'on  le  jui;e  trop  ancien  ou  trop  moderne  pour  les  hommes  du 
xir  siècle.  Quant  à  ceux  qui  soutiennent  que  l'idée  d'indépen- 
dance et  de  dévouement  civique  est  un  pur  anachronisme  dans 
l'histoire  des  communes  françaises,  je  leur  demande  à  (luelle 
catégoiie  de  seniimenis  et  d'idées  ils  rapporteront  ces  formules 
du  droit  municipal  de  Saint-Queniin  : 

«  Eux  jurèrent  ensenientchescunquemune  aydeà  son  juré  et 
«  quemun  conseil  et  quemune  detenanche  etquemune  deffense. 

«  Ensement  nous  avons  establi  que  quiconque  en  notre  que- 
«  niune  entrera  et  ayde  du  sien  nous  donra,  soit  pour  cause  de 
«  fuite  ou  de  paour  des  anemis  ou  de  autre  forfait,  mais  qu'il 
«  ne  soit  acoustumé,  à  mauvestiés  en  le  quemune  entrer  porra, 
«  car  la  porte  est  ouverte  à  lous;  et  se  son  seigneur  à  tort  ses 
tt  choses  aura  détenu,  et  ne  le  voudra  délenir  à  droit,  nous  en 
«  exécuterons  justice. 

«  Et  se  il  esloii  ainsi  que  le  seigneur  de  la  quemune  eust 
«  dedens  le  bourc  ou  dedens  la  ville  aucune  forleresche,  et 
«  voulisl  mettre  wardes dedens,  il  ymetlroit  wardes  (juiseroient 
«  de  le  quemune  par  la  volonté  et  par  l'otroy  du  maire  et  des 
«  eskevins,  car  autres  pour  la  destruction  des  bourgois  mettre 
tt  ne  porroit. 

(f  Les  bourgois  de  Saint-Quantin  ne  doivent  nulle  ayde  en 
«  nulle  manière  à  leur  seigneur,  ne  ne  se  assemblent  pour 
«  faire  li  taille,  mais  se  aucun  H  veult  donner  de  son  gré 
«  comme  requis  du  seigneur,  selon  son  plaisir  il  li  donra  (1).  » 


(I)  Note  des  eslaùlisiiimcnis  de  la  coniniiinc  de  Sainl-Qiienliii,  rodijiie 
poor  servir  ù  In  cominuiii'  d"Ku;  arcliivps  dt  la  rii;iiric  dTii,  t.ivre  roiif/e. 

27. 
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PREMIÈRE  SECTION. 

prolégomènes;  temps   antérieurs  au  XII'  SIÈCLE  (l). 

La  ville  d'Amiens,  à  l'époque  où  César  fit  la  conquête  de  la 
Gaule,  portait  le  nom  de  Samarobriva,  c'est-à-dire,  pont  sur  la 
Somme(2).  Elleétailla  capitale  des  Jmhiani,  l'une  des  tribus  de 
la  grande  famille  des  peuples  gaulois  qui.  sous  lenomde  Belges, 
habitaient  le  nord  du  pays,  depuis  le  Rhin  jusqu'à  la  Marne  et 
à  la  Seine.  Quand  il  fallut  repousser  l'invasion  romaine,  les 
Ambiani  s'unirent  aux  peuples  qui  axaient  avec  eux  une  origine 
commune,  et  ils  fournirent,  en  l'année  37  avant  notre  ère,  à 
l'armée  qu'avait  levée  la  confédération  des  Belges,  un  contin- 
gent de  dix  mille  hommes.  Mais  César  triompha  de  celle  ligue 
puissante;  il  dissémina  ses  troupes  dans  les  villes  et  sur  le 
territoire  des  Belges,  et,  à  plusieurs  reprises,  des  légions  furent 

(1)  Rec.  des  monuments  inédits  de  l'histoire  du  tiers  étal,  t.  I,  de  la  pnge  I 
à  la  page  2;i. 

(2)  L'ancien  nom  du  fleuve  ,  SnJ7iar«,<t  ou  Samara ,  s"i'.-<t  changé,  ver;:  le 
Yi»  siècle,  en  relui  de  Siimina  ou  Homena,  plus  lard,  par  conlruclion,  Sumna 
ou  Somma  ,  d"uù  vient  le  nom  actuel  Somme.  Voyez  lladriani  Valcsii  i\olil. 
Galliar.,  p.  15  et  5Ô9. 
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cantonnées  à  Samarobriva.'Teh  sont  les  premiers  souvenirs  his- 
toriques qui  se  rapportent  à  la  cité  d'Amiens. 

On  sait  comment  fut  achevée  en  dix  ans  la  conquêle  de  la 
Gaule  par  les  Romains.  Le  pays  resta  tellement  soumis  et  paci- 
fié, qu'un  demi-siècle  à  peine  après  la  mort  de  César,  l'empe- 
reur Auguste  put  le  comprendre  dans  ses  divisions  administra- 
tives. Ce  fut  alors  que  les  Jmbiani  et  leur  capitale  furent  rangés 
dans  la  province  qui  porta  le  nom  de  seconde  Belgique.  Dès 
lors  Samarobriva  demeura  soumise  au  système  d'administra- 
tion et  aux  lois  qui  régissaient  d'une  manière  uniforme  les 
diverses  parties  de  l'Empire.  Placée  sous  la  dépendance  et  la 
juridiction  d'un  fonctionnaire  impérial,  elle  avait  cependant 
une  assez  large  part  d'action  dans  les  affaires  de  son  propre 
gouvernement,  et,  comme  toutes  les  villes  où  fut  importé  le  ré- 
gime municipal  romain,  elle  possédait  un  corps  de  magistrature 
et  d'administration  urbaine,  une  Curie  chargée  du  soin  de  la 
police  et  des  affaires  locales,  et  investie,  dans  certains  cas  pré- 
vus et  déterminés  par  l'autorité  souveraine,  du  droit  de  justice 
et  de  l'application  des  lois. 

Samarobriva  Ambianorum,  comme  on  disait  en  joignant  au 
nom  propre  de  la  ville  celui  du  peuple  dont  elle  était  l'ancien 
chef-lieu,  atteignit,  sous  la  domination  romaine,  un  haut  degré 
de  prospérité;  elle  s'accrut  alors  et  s'embellit  de  telle  sorte, 
que  déjà,  vers  la  fin  du  iv*  siècle  de  notre  ère,  l'historien  Am- 
mien  Marcellin  l'appelait  une  ville  éminente  entre  les  autres 
villes  (1).  Située  sur  l'une  des  grandes  voies  romaines  qui  tra- 
versaient la  Gaule  dans  toute  sa  longueur,  elle  était  en  outre, 
comme  semble  l'indiquer  l'Itinéraire  d'Antonin,  le  point  de 
jonction  de  plusieurs  routes  d'une  importance  secondaire  qui 
menaient  à  Beauvais,  à  Noyon,  à  Soissons  et  à  d'autres  villes 
avoisinanles  (2).  Elle  devait  sans  doute  à  cette  position  favo- 
rable au  commerce  une  part  de  son  importance.  Depuis  le 

(1)  Ambiani  urbs,  inler  alias  emiiiens.  (Ammiani  Marcel!.,  lib.  xv,  apud 
Scripl.  rer.  gallic.  et  francic,  t.  I,  p.  546.) 

(2)  Voy.  Itinerarhim  Antunini  Aiigiisli,  apud  Script.  rer.gaUic.  et  francic, 
l.  I,  p.  toc  et  107. 
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règne  d'Auguste  jusqu'à  la  chute  de  l'empire,  elle  vit  s'élever 
dans  son  enceinte  de  nombreux  édifices;  elle  avait  un  palais  où 
résidait  le  magistral  impérial,  un  amphithéâtre,  des  temples  et 
une  grande  manufacture  d'armes  (I).  On  sait  par  la  statistique 
oflicielle  qui  fut  dressée  vers  l'an  i57,  que  les  empereurs  avaient 
établi  dans  la  Gaule  huit  ateliers  où  l'on  fabriquait  des  armes 
de  toute  espèce,  et  que  l'atelier  d'Amiens  devait  fournir  aux 
soldats  romains  des  épées  et  des  boucliers  (2).  Le  nom  de  Sa- 
marobriva  cessa  d'être  en  usage  dans  les  bas  temps  de  l'em- 
pire, et  celui  dWmbiani  resta  seul  pour  désigner  la  ville;  plus 
tard  il  fut  remplacé,  à  tous  les  cas,  par  le  barbarisme  Ambia- 
nus,  qui,  contracté  et  adouci  dans  la  langue  romaine,  a  produit 
le  nom  moderne  d'Amiens  (3), 

L'établissement  du  christianisme  et  d'un  siège  épiscopal  à 
Amiens  date  de  la  fin  du  m"  siècle  de  notre  ère.  Ce  fut  entre 
les  années  2G0  et  305  que  Firminus,  saint  Firmin,  originaire 
de  Pampeluiie,  enseigna  dans  la  ville  la  nouvelle  foi  religieuse 
et  y  souffrit  le  mariyre  (4).  Il  est  inscrit  le  premier  par  l'Église 
sur  la  liste  des  cvêques  d'Amiens.  On  voit  par  cette  date  qu'au 
temps  même  où  saint  Firmin  fut  condamné  au  dernier  supplice, 
en  vertu  des  lois  impériales,  le  christianisme  était  sur  le  point 
de  triompher  et  de  devenir  la  religion  de  l'empire. 

En  l'année  406,  où  les  Alains,  les  Suèves,  les  Vandales  et  les 
Burgondes,  forçant  la  limite  du  Rhin,  envahirent  la  Gaule  et  la 
parcoururent  du  nord  au  sud,  la  ville  d'Amiens  eut  sa  part  des 
misères  qui  vinrent  fondre  sur  le  pays,  et  ne  put  échapper  aux 
dévastations  des  Barbares.  Elle  est  comprise  par  saint  Jérôme 
au  nombre  des  cités  qui  eurent  à  subir  les  désastres  de  cette 
grande  invasion  (5).  Toutefois,  il  paraît  qu'elle  répara  promp- 

(1)  Iladr.  Valcs.  Notil.  Galliar.,   p.  5."9. 

(2)  Ambiaiierisis  ifabricai  spalaria  et  sciilaria.  {IVotitia  iniperii  dignilatum 
per  Galiias,  apiul  Script,  rer.  gallir.  cl  francic,  I.  I,  p.  1"J6.) 

(3)  Voy.  Ilailr.  Nalcs.  Molit.  (UiUinrum,  p.  Vo. 
(i)   Gallia  chrislùinu.  l.  X,  col.  1I.')0. 

(5j  Reiiioruiii  urbs  |iru'polfiis,  Ambiani,  Ali-cbal;i>,  exlreini<|iic  liuniiiiiiin 
Horini,  Tornacus,  Ncincla.',  Ai');eiilora(iis  Iraiislali  iii  Germaiiiani.  (Hicro- 
iiymi  episl.,  apud  Script,  rer.  yuUic.  et  fruncic,  t.  I,  p.  744.) 
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tement  ses  pertes,  car,  vers  4.37,  comme  l'indique  la  Notice  de 
l'empire,  elle  tenait  encore  un  rang  distingué  parmi  les  villes 
soumises  à  la  domination  romaine. 

Amiens  allait  bientôt  ressentir  les  elTets  d'une  invasion,  non 
point  rapide  et  passagère  comme  la  première,  mais  durable  et 
qui  devait  exercer  sur  son  état  intérieur  une  longue  influence. 
Dès  l'année  428,  les  Franks,  dont  quelques  tribus  s'étaient  fixées 
en  deçà  du  Rhin,  sur  le  territoire  de  l'empire,  avaient  fait,  sous 
la  conduite  de  Chlodio,  l'un  de  leurs  chefs  ou  rois,  des  incur- 
sions jusqu'à  la  Somme,  mais  ils  avaient  été  repoussés  par 
Aétius.  Il  ne  paraît  pas  que  les  rois  Mérowig  et  Hilderik,  dont 
le  dernier  fut  maître  de  Tournai  et  de  Cambrai,  aient  renou- 
velé les  tentatives  de  Chlodio.  Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  du  v"=  siècle 
que  la  ville  d'Amiens  fut  soumise  aux  Franks.  On  peut  donner 
ici,  comme  date  précise,  l'année  486  où  Chlodowig,  roi  des 
Franks  Salions,  défit,  dans  une  bataille  livrée  sous  les  murs  de 
Soissons,  Siagrius,  le  dernier  Romain  qui  ait  gouverné  une 
portion  du  territoire  gaulois.  Ce  fut  après  celle  victoire  que  les 
Franks  s'avancèrent  jusqu'à  la  Seine,  et  un  peu  plus  lard  jus- 
qu'à la  Loire,  et  qu'ils  prirent,  pour  ne  plus  les  abandonner, 
les  pays  de  la  Gaule  situés  au  nord  de  ces  deux  fleuves. 

Amiens  participa,  comme  toutes  les  cités  gauloises,  à  la 
grande  révolution  qui  s'opéra  dans  le  régime  municipal  romain 
après  la  chute  de  l'empire.  Le  gouvernement  des  villes  sous  la 
domination  romaine  se  composait,  comme  on  le  sait,  de  trois 
choses  bien  distinctes.  Il  y  avait  : 

i"  L'administration  intérieure  et  locale  de  la  cité; 

2°  La  juridiction  contenlieuse  ou  des  tribunaux  civils,  et  la 
juridiction  criminelle; 

3°  La  juridiction  volontaire,  analogue  à  celle  qu'exercent  en 
France,  de  nos  jours,  les  notaires,  et  en  certains  cas  les  juges 
de  paix  (1). 

Le  pouvoir  central  avait  laissé  aux  villes  l'administration 

(1)  Voyez,  dans  le  Journal  des  Savants  (année  1840,  p.  105),  le  compte 
rendu,  par  M.  Pardessus,  de  VHist.  du  droit  romain  au  moyen  âge,  de  M.  de 
Savigny. 
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intérieure,  la  juridiclion  volonlaire  et  ce  que  nous  appelons 
aujouril'luii  la  police  correclionnelle  ;  il  s'était  réservé  la  juri- 
diclion criminelle  cl  la  juridiclion  conlentieuse.  Par  le  seul  l'ail 
de  la  dissolution  de  Tenipire,  les  magislrals  municipaux  d'A- 
miens el  des  autres  villes  de  la  Gaule  se  virent  subitement  in- 
vestis d'une  autorité  qu'ils  u'avaienl  jamais  eue  jusqu'alors. 
Les  membres  de  la  (lurie  gardèrent  leurs  anciennes  atiribu- 
tions,  mais  en  même  tem|)S  ils  remplirent  certaines  fonctions 
que  la  retraite  des  ofliciers  impériaux  laissait  vacantes,  et  ils 
exercèrent  dans  une  éiendue  plus  ou  moins  grande,  selon  les 
cas  de  nécessité,  la  juridiclion  criminelle  cl  la  juridiction  cou- 
tentieuse. 

11  se  fil  à  la  même  époque  de  graves  changements  dans  le 
personnel  de  la  magislraliire  urbaine.  Les  cadres  de  l'ancienne 
Curie  furent  brisés,  le  corps  municipal  se  forma  de  tous  les 
citoyens  notables,  à  quelque  tilre  que  ce  fûi,  et  les  membres  du 
clergé  y  entrèrent  comme  les  laïques.  L'évêque  intervint  direc- 
tement, légalcmenl,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  dans 
le  gouvernement  el  l'adminisiraiiou  de  la  ville.  Jusque-là  il 
n'avait  eu  sur  ses  concitoyens  qu'un  ascendant  purement  moral, 
qu'il  devait  tout  entier  à  ses  fondions  épiscopales  et  au  carac- 
tère sacré  dont  il  élail  revélu.  La  loi  romaine  lui  accordait  à  ce 
tilre  une  sorte  de  justice  de  paix  :  le  droit  d'arranger  les  dillé- 
rends  et  de  terminer  les  procès  qui  lui  étaient  soumis  (1). 
Après  la  dissolution  du  régime  romain,  il  devint,  par  sa  pro- 
motion religieuse  fondée  sur  l'élection  populaire,  membre  el 
président  du  corps  municipal.  Investi  à  la  fois  d'une  double 
autorité,  spirituelle  et  temporelle,  il  se  trouva  dès  lors  placé, 
comme  évéque  et  comme  magistrat,  au  premier  rang  dans  la 
ville,  et  il  eul  dans  toutes  les  alTaires  la  plus  large  part  d'in- 
lluence.  Ici  nous  ne  sommes  point  réduits  à  de  simples  con- 
jectures ,  nous  avons  un   texte   jjositif,   qui,   pour  la  seconde 

(I)  Si  qui,  ex  conscnsii,  iipiid  snrrop  legis  aiilisliU'iii  lilif;are  vuliici-iiil, 
utm  Nflabiialur,  sed  cxperieiilur  illiu»  ,  in  ci\ili  diiiitaxul  iiegucio  niorc 
arbilri  spiuile  rpsidenli  jiidiciuni.  Cod.,Iib.  i,  lit.  iv,  de  cpiscopali  audiculiaj 
coiiàl.  .\rcud.  cl  Houor.  iiiipp.  [398].) 
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moitié  du  vif  siècle,  confirme  ce  que  nous  venons  d'avancer. 

a  Salvius,  dit  un  hagiographe,  fut  porté  par  le  choix  du 
f(  peuple  d'Amiens  et  donné  de  Dieu  sur  le  siège  épiscopal;  il 
«  fut  appelé  par  le  peuple  dans  l'ordre  des  magistrats,  et  cou- 
ct  ronné  par  Dieu  dans  l'honneur  de  l'apostolat  (1).  »  De  ce 
passage  si  bref,  on  peut  tirer  une  triple  conclusion  : 

i°  Au  vil''  siècle,  le  peuple  intervenait  dans  l'élection  de 
l'évêque; 

2"  Il  nommait  les  magistrats  municipaux; 

o"  L'évêque  faisait  partie  du  corps  de  la  magistrature  urbaine 
qui  administrait  et  jugeait  dans  la  ville. 

Tels  furent  les  changements  nécessaires  et  en  quelque  sorte 
spontanés  que  subit  le  régime  municipal  d'Amiens,  comme 
celui  des  autres  villes  de  la  Gaule,  après  la  ruine  de  l'empire 
et  l'établissement  des  dominations  germaniques;  maintenant, 
il  s'agit  d'examiner  quelle  influence  l'organisation  politique  des 
conquérants  germains,  et  en  particulier  des  Franks,  exerça  sur 
ce  régime. 

Les  rois  mérovingiens  établirent  dans  chaque  ville  impor- 
tante, sur  tout  le  territoire  conquis  par  eux,  des  hommes  aux- 
quels ils  déléguèrent  leur  autorité,  et  qui,  sous  le  titre  de 
comtes,  exercèrent  les  haules  fonctions  de  juges  et  d'adminis- 
trateurs civils  et  militaires.  11  est  diflicile  de  marquer,  d'une 
manière  précise,  la  limite  qui ,  dans  le  gouvernement  intérieur 
des  villes,  séparait  l'action  et  le  pouvoir  du  comte  de  l'action 
et  du  pouvoir  attribués  par  la  loi,  ou  dévolus  par  la  nécessité 
des  circonstances,  à  la  Curie,  au  Défenseur  (2),  à  l'évêque. 

H)  Fuitquidem  electus  a  plèbe  Ambianensium  et,  a  Deo  donatus  in  sede 
sacerdolum,  fuit  vocatiis  a  populo  in  online  magislratus  el  coronatus  a 
Dec  in  bonore  aposlolatus.  (  Vita  S.  Salvii  Amhian.  episc.  [anno  686],  apud 
Uolland.  acta  SS.  januarii,  t.  !,  p.  706.)  —  Gall.  christ.,  t.  X,  coll.  1135 
el  .teq. 

(2)  Defensor  civitatis,  plebis,  loci.  —  Voyez  pour  ce  qui  regarde  le.s  altri- 
biilionsde  ce  magistral  municipal,  dans  les  temps  romains  et  sous  la  domi- 
nation franke,  Cod.  Tbeod.,  lib.  i,  de  defcnsoribus,  SI,  S5.  —  Novel. 
Majorian.  5.  —  Marculfi  formul.  el  var.  formul.,  apud  Script,  rer.  gallic.  cl 
franeic,  t.  IV,  p.  465  et  seq. 
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Toutefois  on  peut  dire  que  la  présence  et  rétablissemcnl  de  ces 
offîciers  royaux  ne  firent  nullement  disparaître  les  insiilulious 
municipales.  Les  comtes,  ainsi  que  le  ténioigiienl  les  documents 
contcmpor.iins,  avaient  pour  charité  de  lever  les  impôts  et  de 
présider  les  assemblées,  où,  selon  la  coutume  germanique,  les 
principaux  hommes  libres  du  canton  siégeaient  comme  juges 
au  criminel,  et  exerçaient  la  juridiction  contcntieuse  et  la  juri- 
diction voloniaire.Dans  le  canton  rural,  ces  principaux  hommes 
libres,  ces  fortes  cautions,  Rekin-bnrqhe  comme  un  disait  en 
langue  leulonique  (1),  étaient  dos  lionimes  de  race  Iranke; 
mais  dans  la  cité,  séjour  des  familles  gallo-romaines,  et  où  les 
riches  Franks  n'habitaient  guère,  les  notables  convoqués  par  le 
comte  pour  juger  sous  sa  présidence  au  civil  et  au  criminel, 
c'était  la  Curie  elle-même,  sauf  sa  constilution  héréditaire  et  le 
nombre  fixe  de  ses  membres. 

Ainsi  l'agrandissement  de  la  juridiction  municipale  qu'avait 
amené  de  force  la  dissolution  du  gouvernemenl  romain,  se 
trouvait  sanctionné  et  régularisé  sous  de  nouvelles  formes  par 
l'insliiution  germanique  du  3/tt/ ou  de  l'assemblée  judiciaire  (2). 
Une  foule  d'actes  et  de  formules  prouve  d'ailleurs  que  la  ma- 
gistrature urbaine  ne  cessa  point  pendant  la  période  méro- 
vingienne, et  même  plus  tard,  d'user  dans  toute  leur  plénitude 
des  pouvoirs  dont  elle  avait  joui  dans  les  temps  romains.  Elle 
conservait  l'administration  intérieure  et  locale,  elle  exerçait  la 
juridiction  volontaire,  et  les  actes  de  cette  juridiction,  aflVan- 
chissements,  adoptions,  légitimations,  donations,  traditions  de 
biens  vendus,  réceptions  de  testaments,  etc.,  lorsqu'ils  étaient 


(1)  Hck,  n'A-,  fort,  jiuissant  ;  btirg,  borg,  caution,  répondant.  —  Ce  titre 
joue  un  pi'and  rôle  dans  les  actes  de  la  Gaule  franke,  où  l'on  trouve  les  mots 
rachimburgii,  rcgimburgi.  recineburgi.  Voyez  Siripl.  rer.  gallic.  et  francic, 
t.  IV,  passim. 

(2)  On  lit,  dans  la  Vie  de  saint  Valéry,  le  passape  suivant  :  Advenienles 
vero  ud  qucnnlam  locuvi  .Imbiauensem  pn-voiiuul  Gualiniago,  ubi  quidam 
cornet  nomiitc  Sigobardnn,  juxta  murcin  Keciili  ,  coniiuni  prœsidebut,  quod 
rustici  MALLi'N  l'oratW.  !  Vita  S.  Walarici,  a|uid  Srript.  rer.  gallic.  et  franvic, 
t.  111,  p.  i96.)  —  Voyez  Factum  legis  salitœ  et  Icgem  Ripuarioruin,  ibid., 
t.  IV,  p.  120  et  scq. 
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faits  et  passés  en  Fabsence  des  officiers  royaux,  ne  perdaient  ni 
leur  valeur  ni  leur  authenticité.  Enfin,  lorsque  le  comte  venait 
en  qualité  de  président  prendre  place  dans  les  assemblées  de 
justice  où  l'on  avait  à  prononcer  sur  un  crime  ou  sur  un  procès, 
il  n'enlevait  rien,  par  sa  présence,  aux  pouvoirs  des  notables 
Rachimburgii,  qm  siégeaient  au  tribunal;  ces  notables  jugeaient 
sur  le  fait  et  sur  le  droit;  le  comte  ne  faisait  que  recueillir  les 
opinions  et  sanctionner  le  jugement.  Et  quand  le  Mal  se  tenait 
dans  une  ville,  malgré  ce  nom  nouveau,  qui  de  la  langue  des  lois 
barbares  passa  dans  le  style  des  actes  rédigés  selon  le  droit 
romain,  c'était  le  corps  municipal  qui,  toujours  subsistant 
quoique  recouvert  en  quelque  sorte  par  l'institution  germanique, 
exerçait,  en  présence  et  sous  la  sanction  du  comte,  la  juridic- 
tion criminelle  et  la  juridiction  conteniieuse  (1). 

11  arriva  maintes  fois,  on  le  sait,  que  les  comtes  franks  en- 
traveront par  des  actes  d'une  brutale  violence  l'action  légale  de 
la  justice  qu'ils  avaient  mission  de  maintenir  et  de  surveiller; 
il  arriva  aussi  que  les  rois  franks  imposèrent  aux  villes  des 
évêques  nommés  par  eux,  ou  intervinrent  dans  les  élections 
épiscopales  en  dépit  des  protestations  du  clergé  et  des  citoyens. 
Mais  on  peut  dire  qu'en  général,  dans  la  ville  d'Amiens  et  dans 
les  autres  villes,  sous  la  dynastie  mérovingienne,  les  rois  et  les 
comtes  laissèrent  subsister  dans  toute  leur  plénitude  les  diverses 
prérogatives  de  l'ancien  droit  municipal. 

Un  fait  qui  mérite  d'être  noté  ici,  c'est  que  dans  les  temps 
mérovingiens  et  carolingiens,  Amiens  fut  une  des  villes  les 
plus  riches  et  les  plus  florissantes  de  la  Gaule.  Elle  devait  au 
commerce  qui  se  faisait  sur  la  Somme,  et  dont  elle  était  l'en- 
trepôt, une  grande  partie  de  son  importance  et  de  sa  prospérité. 
En  779,  Charlemagne  accorda  à  l'abbaye  de  Saint-Germain-des- 

(1)  Curia  :  Mahal  (Rhabani  Mauri  glossarium  apud  Eckhart,  de  Rébus 
Frunciœ  oriental.,  t.  II,  p.  9S6).—  Il  existe  un  acte  de  juridiction  volontaire, 
passé  vers  Tan  830,  devant  l'assemblée  des  notables  de  la  ville  d'Amiens; 
c'est  une  donation  faite  par  un  certain  Angilguin  à  l'église  calhedi-ale  de 
Saint-Firmin;  l'acte  se  termine  par  ces  mots  :  Aeluni  Ambianis  civilale  in, 
multo  publico.  (Voyez  du  Gange,  Histoire  des  comtes  d'Amiens,  édition  de 
M.  Hardouiu,  p.  28  et  suiv.,  aux  notes.) 
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Prés  une  exemption  de  tous  les  droits  qu'on  levait  à  Amiens  et 
dans  plusieurs  ports  et  places  de  commerce  sur  les  marchan- 
dises de  toute  sorte.  Les  villes  et  les  lieux  nommes  dans  le 
diplôme  sont  ceux-là  mêmes  où  se  faisait  à  cette  époque,  où 
plus  lard  encore  se  fil  encore  presque  tout  le  commerce  d'iiii- 
porlalion  dans  les  contrées  nord-ouest  de  la  Gaule.  Ce  sont 
Rouen,  le  port  d'Étaples  en  Boulonnais  (l'ancien  f'orlus  Icius), 
Ulrecht,  Ponl-Sainte-Maxence,  Paris,  Troyes  et  Sens  (1).  Le 
diplôme  de  Cliarlemaj;ne,  rapproché  d'autres  documents  d'une 
date  postérieure,  acquiert  une  grande  importance  pour  l'his- 
toire d'Amiens.  11  sert  à  établir  que  sous  les  rois  des  deux 
premières  races,  comme  aux  époques  suivantes  du  moyen  âge, 
cette  ville  était  au  nord  de  la  France  un  de  ces  grands  centres 
commerciaux  où  venaient  affluer  les  marchanlises  de  tous  les 
pays  (2). 

Du  vn®  siècle  jusqu'au  milieu  du  x%  on  ne  trouve  aucun 
document  qui  fournisse  le  moindre  détail  relatif  à  l'organisa- 
tion municipale  d'\miens.  Toutefois,  parmi  les  faits  généraux 
qui  se  sont  accomplis  pendant  cette  période,  il  en  est  un  que 

(1)  Propterea  per  presenlem  preceptum  deceriiimus,  qiiod  perpclualiUT 
mansurimi  esse  jiibeiiiiis  ,  lit  per  ullos  portos  neipic  per  civitales  tani  in 
Rodomoquam  et  iii  Wiciis,  neque  in  Anil>ianis,  neqiie  in  Trajeclo.  ncque  in 
Dorslada;,  neqne  per  omnrs  portos  ad  saiiclarn  .Maxanliani,  neqne  ali<'iibi, 
neipie  in  Pari>iaco,  neque  in  AniLianis,  neque  in  liurgimtiia,  in  page  Ti'iga- 
sino  neque  in  Senonieo,  per  onines  civilates  similiter,  nliicuniquc  in  régna, 
proposito  Cliristo,  nosira,  aut  [tagis  vel  territoriis  Ihelonens  exigatur... 
Data  VI  kai.  aprilis,  anno  xi  et  v  regni  nostri.  Aetuni  Haristalio  palucio 
pubiico.  (Preceptum  Caroli  niagni,  apud  Script,  rer.  gallic.  et  francic,  l.\', 
p.  742)  —Voyez  Hadr.  Valcs.  \otil.  Galliar..  p. -219   et  ii.jG. 

(2)  Sous  les  deux  premières  races,  comme  à  IVpoqiie  de  la  duminijlion 
romaine,  il  y  eut  à  Amiens  nn  atelier  de  monnayage.  Des  tiers  de  sols  d'or 
y  furent  riappesdun>  les  temps  mérovingiens,  avec  les  noms  de  dilVércnts 
n)onélaire>.  Des  deniers  du  temps  île  i!li;irleinagne  portent  d'un  ciilé  ces 
mots  ;  Karol.  rex,  cl  au  levers  >'.  Firmini.  Cette  dernière  légende  s'explique 
par  le  culte  que  les  lialiilanls  d'Amiens  rendaient  ik  la  mémoire  de  leur 
premier  évé<|ue.  D'autres  monnaies  de  Charlcmagne,  roi,  conservées  dans 
la  collection  de  .M.  le  docteur  Higollol,  portent  d'Lin  côté  Carius  cl  de  l'autre 
Amhianis.  L'ne  pièce  frappée  sous  le  règne  de  Charles  le  Cliau»e  porte  ; 
Ambianii  civitas  et  le  monogramniu  de  ce  prince.  —  Voyez  du  Gange,  //t.«- 
loire  de»  comtes  d'Amiens,  édit.  de  M.  llardouin,  p.  H,  i5  et  561. 
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nous  devons  signaler,  car  il  amena  une  modificalion  impor- 
tante dans  la  constitution  municipale,  non  point  d'Amiens  en 
particulier,  mais  de  toutes  les  villes  de  la  Gaule  :  nous  voulons 
parler  de  l'institution  du  Scabinat.  Charleniagne ,  s'appuyant 
sur  les  souvenirs  et  sur  les  débris  de  l'ancienne  civilisation, 
avait  tenté  de  faire  de  ses  vastes  États  un  nouvel  empire  romain. 
Le  principal  moyen  d'arriver  à  l'accomplissement  d'un  pareil 
projet  devait  être  d'établir,  autant  que  le  permettait  le  désordre 
des  éléments  sociaux  à  cette  époque,  la  régularité  et  l'unité 
d'administration  ;  c'est  ce  que  le  premier  empereur  frank  en- 
treprit avec  génie  par  des  réformes  originales  dans  toutes  les 
branches  du  gouvernement.  L'une  de  ses  grandes  mesures 
d'ordre  public  fut  de  modeler  sur  un  plan  nouveau  les  institu- 
tions judiciaires,  et  de  pourvoir  à  l'administration  régulière  de 
la  justice,  que  la  loi  et  l'usage  laissaient  à  la  merci  du  zèle  des 
hommes  libres  convoqués  par  le  comte  au  Mal  ou  plaid  du 
canton.  Il  créa,  sous  le  nom  germanique  de  Skapene  ou  Ska- 
fene,  dans  les  actes  latins  Scabini,  Scabinei,  un  véritable  corps 
déjuges.  Ces  juges  devaient  être  choisis,  soit  dans  les  cités, 
soit  dans  les  districts  du  plat  pays,  par  le  comte  du  lieu,  les 
commissaires  impériaux  ou  missi  dominici  et  le  peuple  (1). 
Sous  ce  dernier  nom  était  comprise  dans  les  cantons  ruraux 
la  généralité  des  hommes  libres  selon  le  droit  germanique,  et 
dans  les  villes,  la  généralité  des  citoyens  selon  le  droit  muni- 
cipal romain. 

Ainsi  la  révolution  judiciaire  opérée  par  Charlemagne  donna 
aux  habitants  des  villes  un  droit  tout  nouveau,  celui  d'instituer 
des  juges  conjointement  avec  le  comte,  qui  jusque-là  avait  été 
seul  juge  reconnu  et  qualiflé  tel  par  les  lois  de  la  monarchie 

(1)  Les  mots  skapene,  skafene,  alias  skepene,  skefene,  viennent  du  verbe 
llidotisque  skajian  ou  skafan,  qui  signifie  disposer,  ordonner,  juger.  Voyez 
Grimm,  Antiquités  du  droit  germaniqve,  %  7,  p.  778. —  Ul  judiccs...  scabinei 
boni  et  veraces  ef  mansueti,  cum  comité  et  populo, eliganlur  et  con.stiluantur- 
(Capilular.  i,  an.  809,  art.  22,  apuii  Seripl.  rer.  gullic.  et  francic,  t.  V, 
p.  680.)  —  Ul  missi  nostri,  ubicunique  malos  scabineos  inveniunt,  ejicianl 
et,  tolius  populi  consensu,  in  loco  eorum  bono.s  elipant.  (Capilular.  Wor- 
niatiense,  an.  829,  art.  H,  ibid.,  t.  VI,  p.  44t.) 
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franke.  Cet  ordre  de  choses  qui  subslitiiail  \esScabins  ou  jugos 
élus  par  le  comte  et  le  peuple  aux  anciens  manisirats  de  la  Cu- 
rie, produisit  par  le  fait  une  révolution  dans  le  régime  munici- 
pal; mais  le  changement  porta  moins  sur  le  l'ond  que  sur  la 
forme  des  constitutions  urbaines.  Les  nouveaux  magistrats 
furent  pris  parmi  ceux  qui  avaient  le  droit  de  siéger  comme 
juges  dans  les  tribunaux  de  l'époque  précédenle,  parmi  les 
membres  du  corps  qui  de  temps  immémorial  gérait  toutes  les 
affaires  de  la  cité,  et  c'est  de  là  que  vint  dans  les  temps  posté- 
rieurs la  tradition  qui  attacha  au  litre  romain  à'Eskevins  ou 
Eschevins  le  double  sens  d'administrateurs  et  déjuges. 

Nous  le  répétons,  les  faits  qui  nous  ont  été  transmis  comme 
arrivés  dans  la  ville  d'Amiens  pendant  la  période  qui  s'étend 
du  vir  siècle  jusqu'au  milieu  du  x',  appariiennent  tous  à  l'his- 
toire générale.  Les  chroniqueurs  ne  racontent  avec  quelque 
étendue  que  les  malheurs  qui  vinrent  fondre  sur  cette  ville,  à 
l'époque  de  la  dissolution  de  l'Enipire  carolingien;  ce  sont, 
d'une  part,  les  invasions  des  Nordmans,  qui  se  succèdent  à 
Amiens,  d'année  en  année  sans  interruption,  depuis  859  jus- 
qu'en 92(5,  d'aulre  part  les  guerres  des  seigneurs,  qui,  affran- 
chis de  toute  autorité  supérii  ure  par  la  ruine  de  l'Empire  et 
l'afTaiblissemenl  du  pouvoir  royal,  se  disputent  ses  murailles 
et  son  territoire.  Mais  il  est  un  épisode  de  ces  guerres  dont  il 
faut  tenir  compte,  car  il  montre  que,  pour  les  citoyens,  le  droit 
de  prendie  part  aux  élections  épiscopales,  l'un  des  privilèges 
dérivant  de  leur  vieille  constitution  romaine,  subsistait  au  mi- 
lieu du  x'  siècle,  comme  trois  cents  ans  plus  tôt,  au  temps  de 
l'cvèque  Salvius. 

En  94(5,  mourut  l'évèque  Derold  ;  les  habitants  d'.Vn)ieiis  lui 
choisirent  un  successeur  et  nommèrent  au  siège  vac;int  un 
moine  de  Saint-Waast,  appelé  Raimbaud.  L'élection  avait  été 
régulière  ;  elle  fut  annulée  par  la  violence.  Eu  947,  Hugues, 
comte  de  Paris,  ^e  rendit  à  Amiens,  chassa  Fîaimbaud  et  iiistalla 
comme  évéque  à  sa  place  Tetbaud,  clerc  de  l'église  de  Soissons. 
Mais  l'intrus  ne  resta  pas  longtemps  paisible  possesseur  du 
siège  épiscojial  ;  il  fut  chassé  à  son  tour  et  excommunié.  En949, 

28. 
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Arnulf,  cointe  de  Flandre,  marcha  sur  Amiens,  et,  avec  l'aide 
des  habitants,  se  rendit  maître  de  la  ville;  il  y  ramena  l'évêque 
élu,  Raimbaud,  et  lui  fit  rendre  la  dignité  qu'il  tenait  du  choix 
populaire  (1).  Ainsi,  au  milieu  du  x«  siècle,  les  habitants 
d'Amiens  prenaient  pari  avec  le  clergé  à  l'élection  de  leurs 
évêques.  Ce  droit  ne  leur  fut  jamais  contesté;  des  documents 
de  nature  diverse  prouvent  qu'ils  en  usèrent  durant  tout  le  cours 
du  xi'=  siècle,  et  qu'ils  l'exerçaient  encore,  dans  le  siècle  suivant, 
à  l'époque  oîi  leur  existence  municipale  se  reconstitua  par  une 
révolution,  et  prit  une  forme  entièrement  neuve,  sous  le  cé- 
lèbre nom  de  Commune  (2). 

Le  droit  d'instituer  des  Scabins  ou  juges  élus ,  droit  que  les 
lois  de  l'Empire  carolingien  avaient  attribué  conjointement  au 
comte  et  aux  hommes  libres  dans  chaque  circonscription  admi- 
nistrative, fut,  durant  le  long  désordre  qui  accompagna  la  dis- 
solution de  cet  Empire,  usurpe  tout  entier  par  les  comtes,  et 
devint  l'une  des  bases  de  la  souveraineté  locale  qu'ils  s'arro- 
gèrent. 11  ne  paraît  pas  que  dang  les  circonscriptions  rurales  où 
tout  s'élait  organisé  d'après  les  mœurs  et  les  coutumes  germa- 
niques, l'envahissement  du  droit  des  hommes  libres  ait  été 
l'objet  d'une  vive  résistance;  mais  dans  les  cités  il  fit  naître 
une  longue  lutte  où  furent  engagées,  d'une  part,  la  puissance 


(1)  Ambinnenses  Telbaliliim ,  quem  eis  Hugo  constiluerat,  episcopum, 
cxosi,  caslrum  Arniilfu  coniili  prodiiiil,  qui  advocans  rt-gem  Lndovicuin, 
oppidum  ipsuni  cepil,Telbaldiiin  expulil,Regenibal(!uni  illuc,  Atrebatenscm 
quemdam  nionachum  quem  iidcni  Ambianenses  prius  sibi  delegerant,  inlro- 
duxil  :  quique  Renies  a  rege  perduclus ,  ordinalur  episcopus  ab  Artaldo 
archiepiscopo.  (Cbron.  Frudoardi ,  apud  Script,  rcr.  gallie.  et  francic, 
t.  VIII,  p.  205.)  -  Ibid.,  p.  175,  201. 

(2)  Epistola  Urbani  papae  II  ad  clerum  et  populiini  Arabianensern,  apud 
Script,  rer.  yaliic.  et  francic,  t.  XIV,  p.  700.  —  Coneilium  ipsum  Trecense, 
aiino  1104-,  eleciionem  olim  confirinaverat  viri  sancli^simi  Goflridi  episcopi 
Ambianensis  quod  unanimiler  a  elcro  et  populo  eleclus  fuissel,  rege  quoque 
(isi^enlienle.  (Thomassin,  Velus  eçclaiœ  disciplina,  t.  II,  p.  91.)  —  Clerus 
autem  et  populus...  eo  absente  [Godeirido],  super  altère  eiigendo,  non  sine 
magna  ipsius  aspernalione,  non  salegit.  (Guiberii  alibat.  de  Novigento,  de 
Vila  sua,  lib.  \n,  snb  an.  1115,  inlrr  opéra  ejus  oninia,  p.  516,  édition 
Dachery.) 
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seigneuriale,  de  l'autre,  la  corporation  urbaine,  qui,  sous  diffé- 
rents noms  et  avec  diffcrcnts  degrés  de  pouvoir  administratif  et 
judiciaire,  avait  succédée  la  Curie  des  temps  romains.  Celle 
lutte,  où  les  villes  de  la  Gaule  succombèrent  toutes,  quoique 
d'une  façon  très-inégale,  occupe  dans  leur  histoire  le  cours  du 
x'  siècle  et  celui  du  \i'.  C'est  la  période  de  décadence  et  de 
ruine  pour  les  institutions  municipales  ;  son  caractère  dominant 
consiste  dans  la  dissolution  du  corps  des  juges  qu'on  peut  déjà 
nommer  Échevins,  dans  le  remplacement  de  ces  juges  par  les 
vassaux  du  comte,  pairs  de  la  cour  seigneuriale,  dans  l'inféo- 
dation  des  offices  soit  judiciaires,  soit  administratifs.  Avec  ces 
changements  coïncidèrent  partout,  mais  à  différents  degrés, 
l'oubli  des  traditions  de  la  vie  civile,  l'invasion  des  mœurs  et 
des  coutumes  barbares,  l'abandon  de  la  discipline  sociale  qu'a- 
vaient transmise  les  mœurs  romaines,  et  qui,  bien  qu'aflaiblie 
sous  la  domination  franke,  s'était  maintenue  au  sein  des  villes 
par  la  durée  de  leurs  gouvernements  municipaux. 

Au  xr  siècle,  s'offre  le  point  extrême  de  ce  mouvement  de 
dissolution  de  tout  ordre  civil;  on  voit  régner  les  guerres  pri- 
vées de  famille  à  famille  et  d'homme  à  homme,  entre  les  bour- 
geois des  villes  comme  entre  les  châtelains  et  les  vassaux:  mais 
à  la  même  époque,  par  une  soudaine  réaction  du  bon  sens 
humain  ,  de  l'équité  naturelle  et  des  souvenirs  d'un  temps 
meilleur,  apparaissent  les  premiers  symptômes  d'un  nouveau 
besoin  d'ordre,  de  justice  et  de  paix.  Les  volontés  et  les  efforts 
s'unissent  sous  l'autorité  religieuse  pour  substituer  à  la  ven- 
geance bruliile  les  transactions  pacifiques  et  la  soumission  à  des 
sentences  soit  arbitrales,  soit  judiciaires.  On  connaît  les  célèbres 
institutions  de  la  Trêve  et  de  la  Paix  de  Dieu  qui  furent  promul- 
guées, à  plusieurs  reprises  dans  le  cours  du  siècle,  par  les  évê- 
ques  assemblés  en  conciles  nationaux  et  provinciaux.  11  est 
certain  ([ue  des  tentatives  semhlables  et  toutes  spontanées 
eurent  lii  u  sur  une  moindre  échelle,  et  que  des  associations 
sous  le  serment  pour  le  maintien  de  la  paix  publique  se  for- 
mèrent dans  de  petits  pays  ou  de  simples  villes.  Vers  l'an- 
née lU'2a,  les  habiianls  d'Amiens  s'unirent  avec  ceux  de  Corbie 
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par  un  pacte  de  paix  réciproque,  non-seulement  entre  les  deux 
villes,  mais  entre  toutes  les  personnes  domiciliées  dans  leur 
enceinte  et  sur  leur  territoire.  Cette  confédération,  comme 
toutes  celles  du  même  genre,  eut  pour  principe  la  vieille  pra- 
tique d'association  jurée,  qui,  sous  le  nom  de  Ghilde ,  avait  été 
apportée  en  Gaule  parles  populations  germaniques,  et  qui,  après 
le  mélange  des  races  et  des  mœurs,  s'était  conservée,  surtout 
dans  les  provinces  du  nord  (1).  Voici  les  curieux  détails  que 
donne  sur  l'alliance  d'Amiens  et  de  Corbie,  sur  son  caractère 
et  sur  son  objet,  un  hagiographe  du  xp  siècle  ; 

Les  habitants  des  deux  villes  s'associèrent  sous  l'invocation 
des  saints  dont  ils  possédaient  les  reliques.  Ils  décrétèrent  en- 
tre eux  la  paix  entière ,  c'est-à-dire  pour  tous  les  jours  de  la 
semaine,  et  ayant  fait  vœu  de  se  réunir  chaque  année  à  Amiens 
un  jour  de  grande  fête,  ils  joignirent  à  ce  vœu  le  lien  du  ser- 
ment. Tous  jurèrent  qu'à  l'avenir,  si  la  discorde  éclatait  entre 
deux  hommes,  ni  l'un  ni  l'autre  n'aurait  recours  au  pillage  ou  à 
l'incendie,  mais  qu'ils  s'ajourneraient  à  un  terme  fixe,  et  vien- 
draient alors  devant  l'église,  en  présence  de  l'évêque  et  du 
comte,  plaider  leur  cause  et  terminer  leurs  querelles  d'une  ma- 
nière pacifique  (2).  Le  narrateur  contemporain  ajoute  que  ces 
résolutions  donnèrent  naissance  à  une  coutume  observée  long- 
temps par  les  habitants  des  deux  villes  associées.  C'était  à 
l'octave  des  Rogations  qu'avait  lieu  leur  grande  assemblée  an- 

(1)  Gilde  ou  Gelde  (prononcez  Ghilde,  Gheldé)  signifient,  dans  la  langue 
Ihéolisque,  banquet  à  frais  communs,  association,  confrérie. Voyez  sur  Tély- 
niologie  de  ce  mol  les  Glossaires  d'Ilire,  de  Sclieriz  et  de  Wachler.  —  Voyez, 
sur  l'origine  de  la  Ghilde  et  sur  ses  diverses  applications  au  moyen  âge,  les 
Considérations  sur  l'histoire  de  France,  placées  en  lêle  des  Redis  des  temps 
mérovingiens,  ctiap.  vi. 

(2)  Ambianenses  et  Corbeienses  cum  suis  patronis  conveniunt,  intégrant 
pacem,  id  esl  tolius  hebdomadae,  decernunt  ;  cl  ut  per  singulos  annos  ad  id 
eonfirmandum  Ambianis  indie  feslivilatis  sancti  Firniini  redeant,  uniinimiler 
Deo  repromitlunt.  Ligant  se  liujus  promissionis  volo,  voUinique  religanl 
sacramenlo.  Fuit  autcni  baec  repromissio,  ut  si  qui  disceptarenl  inter  se 
aliquo  discidio,  non  se  vindicarenl  prœda  aul  ineendio,  donec  slalula  die 
anie  ecclesiam  ,  coram  ponlifice  et  comile,  fieret  pacificalis  declamatio. 
{Miracula S.  Adalhordi  ahbat.  Corbviensis, auclove  S.  Gerardo,  alibat.  monast. 
Silvic  majoris,  apud  Script,  rer.  (/allie,  et  franeir.,  t.  X,  p.  378.) 


COMMUNALE  D'AMIENS.  333 

miellé;  on  y  portail  prooessionnelleinent  les  reliques  des 
saints,  on  terminait  les  procès,  on  pacifiait  les  haines  et  les  dif- 
férends ,  on  lisait  en  public  les  statuts  de  l'association,  et  on 
les  confiiiuaii  par  un  nouveau  serment;  des  orateurs  parlaient 
au  peuple,  puis  on  se  séparait.  Le  caractère  religieux  de  cette 
institution  s'effaça  par  degrés,  et,  après  un  temps  plus  ou  moins 
long,  elle  devint  purement  politique,  les  reliques  des  saints 
furent  négligées,  et  au  lieu  de  processions  et  de  prières,  quand 
vint  le  jour  de  la  grande  assemblée,  il  y  eut  des  divertissements 
et  des  danses.  Les  moines  de  Corbie  et  d'Amiens  cessèrent  de 
prendre  paît  à  ces  fêles;  mais  il  est  probable  que  le  pacte  de 
paix  entre  les  deux  villes  fut  maintenu  par  elles,  jusqu'à 
l'époque  où  une  applicaiion  bien  autrement  énergique  de  l'as- 
sociation sous  le  serment,  fil  renaître  au  nord  de  la  France,  par 
l'institution  des  Communes  jurées,  tous  les  droits  et  toutes  les 
garanties  du  régime  municipal  (1). 

L'établissement  de  la  féodalité  avait  en  quelque  sorte  maté- 
rialisé toutes  les  fonctions  politiques  el  civiles.  Le  partage  des 
pouvoirs  sociaux  et  des  attributions  administratives  avait  été 
transformé  par  elle  en  un  partage  de  domaines  terriloriaux  de 
toute  nature  el  de  toute  dimension,  ;'i  chacun  desquels  un  lot 
plus  ou  moins  grand  de  souveraineté  et  de  juridiction  se  trou- 
vait inséparablement  lié.  Dans  la  ville  d'Amiens,  la  division  du 
territoire,  et  par  suite  celle  de  la  puissance  politique  et  judi- 
ciaire, s'étaient  opérées  d'une  manière  fort  inégale  entre  Its 
deux  anciens  <;hefsde  la  ciié,  le  comte  et  l'évêque.  La  seigneu- 


l{)  Ailoleveriil  iiilcr  Anibianenscs  el  Corboienses  nova  quœdnm  rcligîo,  et 
ex  rcli|;ionc  piilkilavcral  cmisiirtudo,  qii;c  eliam  rcciprocalinlur  omni  aniio. 
Oelavis  ilcniqiic  Rogalionum  ab  iilrisqiic  parliliiis  ronvciiiebaliir  iii  iiniim; 
iliique  coiiferel)antiir  corpora  .«ancloruni  ,  solvcliaiiliir  liles,  uii  pncein 
rcvocabanlui  discordes,  nuitabniiliii'  a  pn[)iilo  oraiuli  vice^.  Deciela  iilriusqiie 
loci  rnnovabanliir,  [lOpiilo  perorabaliir,  sicqiie  redil)aliir.  Sed  proccdcnle 
tempore  cœpil  aliquaiido  re»  ipsa  u-n  \  ilcscrre.  el  iiircviTciilia  licri  ex  nuilla 
veiKTalione.  fterque  si  i]ijid('ni  sens  cacliinnls  l'I  liisiliiis  inlendcre,  Ofdiri 
ehorcaN,  el  inreveicnlcr  apcre  ;  el  sic  pêne  uninrs  rorpoi-a  saticloruni  iiepli- 
gerc.  Displicuil  rcs  illa  boni-,  el  maxime  moiiacbis  (Srript.  rrr.  f/allir.  el 
franc,  t.  X,  p.  S78  ) 
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rie  du  comle  s'étendait  sur  la  ville  et  sa  banlieue;  celle  de 
l'évêque,  bien  qu'il  fût  seigneur  dominant,  se  trouvait  res- 
treinte aux  domaines  propres  de  son  église,  soit  dans  la  ville, 
soit  au  dehors.  La  juridiction  du  comte, était  réputée  générale; 
celle  de  l'évêque  portail  un  caractère  de  spécialité,  et  formait 
dans  l'autre  une  sorte  d'enclave.  Les  documents  du  xi°  siècle 
nous  montrent  l'évêque  d'Amiens  cantonné  féodalement  dans 
ces  étroites  limites;  mais  son  autorité  conserve  encore,  à  ce 
qu'il  semble,  quelque  lien  avec  l'ancienne  tradition  civile  et  les 
intérêts  généraux  de  la  cité.  De  temps  en  temps  on  voit  paraître 
dans  les  chartes  épiscopales  le  titre  d'Administrateur  de  la 
chose  publique  d'Amiens,  Procurator  rei publiée  Ambianensis , 
litre  qui  dérivait  des  souvenirs  de  la  constitution  municipale 
antérieure  au  x"  siècle  (1). 

Les  souvenirs  du  temps  où  la  royauté  était  seule  souveraine 
se  trouvaient  de  même  attachés  à  une  portion  de  la  ville,  mais 
à  la  plus  petite  de  toutes,  aux  bâtiments  et  dépend;inces  de 
l'ancienne  citadelle,  haute  et  forte  tour  nommée  le  Caslillon,  et 
construite,  à  ce  que  disent  les  antiquaires,  sur  l'emplacement 
d'un  palais  romain  (2).  La  cour  du  Castillon  et  les  terrains  qui 
l'avoisinaienl,  depuis  le  mur  de  la  ville  jusqu'à  la  Somme, 
étaient  du  domaine  du  roi  et  non  de  celui  du  comte  ;  ils  étaient 
tenus  héréditairement,  sous  condition  de  foi  et  d'hommage, 
par  un  châtelain  qui  exerçait  dans  ces  limites  une  certaine  ju- 
ridiction, et  que  les  droits  attachés  à  sa  tenure  plaçaient  après 
le  comte ,  l'évêque  et  le  vidame  ou  lieutenant  civil  de  l'évêque , 


(1)  Gui  presul  et  procurator  rei  publiée  Ambianensis,  universis  filiis 
adoptionis  presenlibus  et  futuris...  (Charte  de  consécralion  et  de  dotation 
du  monastère  de  Sainl-Martin-aux-Jiimeaux,  sous  la  date  de  1073.  Archives 
départementales  de  la  Somme ,  cailuiaire  du  chapitre  de  Notre-Dame 
d'Amiens,  n»  1,  f"  195  r"  et  v».)  —  On  trouve  dans  une  charte  de  l'année  1159 
les  mots  presul  et  procurator  totius  rei  publiée  Ambianensis.  (Voyez  du 
Cange,  Gloss.,  verbo  Procurator  es.) 

(2)  Pro  muro  Castellionis,  sic  eniœ  vocatur.  (Guiberli  abbat.  de  Novigent., 
de  Vita  sua,  lib.  ni,  inter  ejus  opéra  omnia,  p.  316.)  —  Antiquités  de  ia  ville 
d'Amiens,  par  de  la  Morlière,  Uv.  i,  p.  66.—  Histoire  d'Amiens,  par  M.  Du- 
sevel,  1. 1,  p.  16. 
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au  rang  de  seigneur,  ou,  comme  parlent  d'anciens  documents, 
de  prince  de  la  cité  (1). 

En  deiiors  de  oc  partage  territorial ,  restait-il  au  xr  siècle 
quelque  chose  qui  fiU  possédé  en  propre  par  le  corps  des 
citoyens?  retrouvait-on  alors  quelques  débris  des  biens  commu- 
naux, en  édifices  et  en  terrains.  qu'Amiens,  comme  toutes  les 
cités  (le  la  Gaule,  avait  possédés  à  l'époque  romaine,  et  dont  la 
propriété  s'élail  maintenue  sous  la  domination  franke?  Il  est 
difficile  de  répondre  à  celle  question  d'une  manière  positive; 
mais  des  actes  officiels  témoignent  que,  dans  le  xi"  siècle,  il 
existait  encore  à  Amiens  une  sorte  de  conseil  municipal,  organe 
des  intérêts  et  des  doléances  de  la  cité.  On  trouve  mentionnés, 
soit  comme  réclamant  contre  les  vexations  des  officiers  du 
comte,  soit  comme  validant  par  leur  présence  les  donations  et 
les  contrats,  des  Principaux  de  la  ville  (Primores  uibis),  des 
Hommes  d'autorité  ayant  parmi  le  peuple  prépondérance  de 
témoignage  (Viri  aulhenlici  habentes  in  plèbe  pondus  tesli- 
monii)  (2). 

Une  charte  de  l'an  1091  fournit  de  précieux  renseignements 
sur  l'état  de  la  ville  d'Amiens  au  xr  siècle.  Elle  constate 
d'abord  que  la  cour  féodale  du  comte  remplaçait,  pour  l'admi- 
nisiraiion  de  la  justice,  dans  la  ville  comme  au  dehors,  le  Sca- 
binal  carolingien,  dont  le  nom  même  avait  disparu  ;  en  second 
lieu,  que  le  clergé  et  le  peuple  d'Amiens  s'unissaient  pour  récla- 
mer et  protester  contre  les  abus  de  pouvoir,  les  frauiles  et  les 
extorsions  des  juges  seigneuriaux.  La  juridiction   du  comte 

(1)  Secum  duxit  Adanium  cjus  civilali<  priiicipern.  (Vila  S.  Godefridi 
episc.  Ainbian.  s;cc.  xii,  apud  Snriuni,  mens,  nuveinb.,  p.  220.)  -  Et  ci-rte 
Ad.iin  régi  huniinitim  ficeiiil.  (riuibeili  iibbal.  de  Novignil.,  de  Vita  siiii, 
lib.  III,  sub  aniio  lliô,  iiiler  ejus  opi-rii  oiiinia,  p.  510.)  -  Il  y  avait  ainsi 
quatre  cuseigiietirs  ;  dons  une  eharle  de  l'iiniiée  1151,  rbéritier  des  tincicns 
cbùlelains  s'intitule  :  Ainbitini.i  civilalis  priiicFfjs  qnurlii.t  (Cartul.  de  Sainl- 
Jean-lez-Amiciis,  ms.  du  xiii'  >iùc!e,  coinniuniqui'  par  .M.  le  docteur  Rigollol, 
col.  407  ) 

(2)  Voyez  la  charte  donnée  jiar  Gui,  év(^(pie  li'Amieii.s,  entre  les  an- 
nées 1058  et  1076,  et  celle  des  comtes  Gui  et  Ives,  donnée  vers  Tan  lOlM, 
hceueit  des  munumvutB  inédits  de  l'histoire  du  tiers  état  ,  t.  I  ,  p.  18 
el  22. 
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s'exerçait  alors  par  un  certain  nombre  de  chevaliers  ses  vas- 
saux, qui,  à  titre  d'hommage,  lui  devaient ,  pour  leurs  fiefs  ,  le 
service  judiciaire  en  même  temps  que  le  service  militaire.  Ils 
tenaient  les  plaids  seigneuriaux  tant  dans  la  ville  que  sur  les 
terres  du  comlé  d'Amiens ,  et  la  qualification  de  Vicomtes  leur 
était  donnée  à  tous,  soit  comme  exprimant  leurs  fonctions  délé- 
guées, soit  comme  titre  de  quelque  fief  attaché  à  ces  fonctions. 

Deux  frères,  Gui  eilves,  conjointement  comies  d'Amiens  (i), 
firent  la  charte  dont  il  s'agit,  sur  les  plaintes  réitérées  des 
églises  et  des  fidèles,  et  après  avoir  consulté  préalablement 
avec  l'évéque  d'Amiens  Gervin,  avec  les  archidiacres  Ansel  et 
Foulques,  et  avec  les  princijiaux  de  la  ville.  L'objet  de  cette 
charte  fut  de  remédier  aux  abus  les  plus  criants  de  l'instruction 
judiciaire,  et  de  mettre  fin  aux  prév;irications  que  les  vicomtes 
ou  juges  commettaient  dans  leur  office.  En  voici  les  principales 
dispositions  : 

Soit  dans  la  ville,  soit  hors  de  la  ville,  dans  tout  le  comté 
d'Amiens,  nul  vicomte  n'obligera  personne  à  répondre  sur  une 
accusation  de  vol,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  plainte  de  quelqu'un. 
S'il  se  présente  un  accusateur,  l'accusé  recevra  du  vicomte  la 
permission  de  consulter;  et,  après  avoir  pris  conseil,  il  répondra 
sur  l'imputation  dirigée  contre  lui. 

Si  l'accusé  est  convaincu  de  vol,  il  restituera  au  plaignant 
l'argent  volé,  et  payera  au  vicomte  trois  livres  seulement;  il 
sera  dès  lors  libre  de  cette  aflaire,  et  ne  sera  point  tenu  de 
rendre  raison  là-dessus  aux  autres  vicomtes. 

Si  un  vicomte  prétend  qu'une  chose  a  été  trouvée  par  quel- 
qu'un, et  qu'il  réclame  à  cet  égard,  on  ne  sera  point  tenu  de  lui 
répondre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  témoin  qui  déclare  avoir 
assisté  à  la  trouvaille  ou  reçu  quelque  aveu  de  l'accusé.  S'il  y 
a  un  témoin,  l'accusé,  ayant  pris  conseil,  se  disculpera  légale- 
ment; s'il  ne  le  peut,  il  rendra  au  comte  la  chose  trouvée,  et 


(1)  Ils  étaient  fils  de  Raoul  I"",  comte  d'Amiens,  de  Mantes  et  de  Ponloise, 
et  tenaient  le  comté  par  la  retraite  de  leur  frère  aîné  Simon,  qui  prit  l'habit 
de  religieux  au  monastère  de  Saint-Claude  en  1076. 
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au  vicorale  liois  livres  seulement;  dès  lors  il  ne  sera  plus  tenu 
de  répondre  sur  le  fait  devant  les  antres  vicomtes. 

Si  l'un  des  vicomtes  accuse  quelqu'un  d'avoir  fait  accord  avec 
un  autre  vicomte  sur  un  fait  de  vol  ou  de  trouvaille,  on  ne  sera 
pas  tenu  de  lui  répondre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  témoin  qui 
déclare  avoir  été  présent  à  la  transaction.  S'il  y  a  un  témoin, 
l'accusé  se  disculpera  légalement,  ou  il  restituera  au  vicomte  la 
chose  volée  ou  trouvée,  et  il  lui  payera  trois  livres  au  plus. 

A  cet  acte  de  rélorme  judiciaire  se  trouve  jointe  une  donation 
faite  par  les  deux  comtes  à  l'église  cathédrale  d'Amiens  ;  il  fut 
promulgué  dans  cette  église  par  une  lecture  publique  et  sous  ta 
menace  d'anaihème  (i). 

Le  dispositif  et  le  préambule  de  cette  curieuse  charte  sont 
un  témoignage  frappant  du  déplorable  état  de  la  société,  sur- 
tout de  la  société  urbaine,  vers  la  fin  du  xr  siècle.  Rien  de  plus 
intolérable  pour  les  villes,  de  plus  contraire  à  leurs  tndilions 
municipales,  de  plus  répugnant  à  toutes  leurs  conditions  d'exis- 
tence, qu'un  ordre  de  choses  où  la  justice,  à  ses  différents 
degrés,  constituait  une  jjropriété  privée  et  des  revenus  patri- 
moniaux. Les  abus  signalés  ici  en  supposent  d'autres  encore 
plus  graves  dont,  malheureusement,  aucun  acte  authentique 
conservé  jusqu'à  nous  ne  nous  a  transmis  le  souvenir.  L'action 
de  vol  intentée  sans  partie  plaignante,  et  l'accusation  sans 
témoin  pour  une  prétendue  trouvaille  de  choses  enfouies  ou 
sans  maître,  choses  qui,  selon  le  droit  féodal,  appartenaient  au 
seigneur,  tels  étaient  dans  la  ville  et  le  comté  d'Amiens  îes 
moyens  journaliers  d'extorsion  mis  en  usage  par  les  vicomtes. 
Le  prévenu  que  l'un  des  vicomtes  avait  renvoyé  absous  se 
voyait  accusé  par  un  autre  vicomte  d'avoir  fait  un  pacte  avec 
son  juge,  et  l'action  recommençait  contre  lui;  le  condamné 
payait  autant  de  fois  l'amende  qu'il  y  avait  de  vicomtes  dans  la 
ville  ou  dans  le  canton;  enfin,  l'objet  du  vol  réel  ou  prétendu 
était  confisqué  par  les  juges.  Voilà  ce  que  prohibe  pour  l'avenir 

(1)  VoycA  \p  lexlc  (le  la  pièce  ,  Rfc.  des  moniim.  im'tl.  de  iliial.  du  licrg 
clal,  l.  I,  p.  22. 

29 


338  MONOGRAPHIE  DE  LA  CONSTITUTION 

l'ordonnance  des  comtes  Gui  et  Ives,  obtenue,  comme  une  fa- 
veur, par  les  habitants  d'Amiens,  après  de  longues  plaintes  et 
des  instances  réitérées. 

Les  deux  comtes  qui  font  cet  octroi  semblent  avoir  le  senti- 
ment d'une  profonde  misère  sociale  que  leur  constitution, 
comme  ils  l'appellent,  sera  impuissante  à  guérir.  Les  paroles 
dont  ils  se  servent  sont  graves  et  tristes:  «  Considérant,  disenl- 
«  ils,  combien  misérablement  le  peuple  de  Dieu,  dans  le  comté 
«  d'Amiens,  était  affligé  par  les  vicomtes  de  souffrances  nou- 
«  velles  et  inouïes,  comme  le  peuple  d'Israël  opprimé  en  Egypte 
«  par  les  exacteurs  de  Pharaon  ,  nous  avons  été  émus  du  zèle 
tf  de  la  charité  ;  le  cri  des  églises  et  le  gémissement  des  fidèles 
«  nous  ont  touchés  douloureusement  (i).  »  Cette  pitié  mêlée 
de  remords  pouvait  être  sincère,  mais  elle  ne  pouvait  porter 
aucun  fruit  durable;  la  volonté  bienveillante  d'un  seigneur  al- 
légeait un  moment  le  poids  des  tyrannies  féodales;  mais  ce  sei- 
gneur passait,  et  les  institutions  étaient  là  pour  ramener  tout 
en  arrière.  Une  puissance  violente  et  toute  personnelle,  née  de 
l'invasion  des  mœurs  barbares,  s'était  emparée  de  tous  les 
débris  de  la  vieille  société  civile;  l'action  du  temps  l'avait 
formée,  une  révolution  seule  pouvait  la  briser,  et,  pour  la  ville 
d'Amiens,  cotte  révolution  ne  se  fit  pas  attendre;  elle  arriva 
moins  d'un  quart  de  siècle  après  la  charte  des  comtes  Gui  et 
Ives. 

SECTION  II. 

DOUZIÈME    SIÈCLE,  ÉTABLISSEMENT  DE  LA  COMMUNE  d'aM1ENS(2). 

La  grande  révolution  municipale  qui  éclata  dans  les  premières 
années  du  xn«  siècle  était  depuis  longtemps  préparée;  on  a  pu 

(1)  AUendenles  quam  miserabililer  plebs  Dei ,  in  comitafu  Ambia- 

nensi,  a  vice-comitibus:  novis  et  inauilitis  ca!amilalibus  affligebalur,  quasi 
populus  Israël  oppressus  in  Egyplo  ab  exacloribus  Pbaraoïiis,  zelo  carita- 
lis  pernioli  condoluimus...  (  Rec.  des  monwn.  inéd.  de  l'hist.  du  tiers  clat , 
t.  I,  p   32.) 

(2)  Recueil  des  monuments  inédits  de  l'histoire  du  tiers  état ,  t.  I,  p.  25. 
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voir,  par  ce  qui  précède,  f|uelles  furent  les  causes  de  celte  ré- 
volution, car  les  griefs  de  la  ville  d'Amiens  contre  le  régime 
seigneurial  étaient  communs  à  toutes  les  villes.  Dans  les  cités 
comme  dans  les  campagnes,  l'organisation  féodale  avait  envalii 
et  transformé  les  anciens  pouvoirs  sociaux  de  toute  nature  et 
de  toute  origine.  Elle  avait  ruiné  plus  ou  moins  complètement 
les  vieilles  institutions  urbaines;  et  les  villes,  morcelées  en 
seigneuries  diverses,  privées  de  l'unité  politique  et  de  la  juri- 
diction civile,  se  voyaient  régies,  à  titre  de  domaines,  par  des 
feudataires  grands  ou  petits.  Rien,  dans  le  cours  du  xi"  siècle, 
n'avait  pu  remédier  aux  désordres  et  aux  souffrances  de  tout 
genre  qui  résultaient  d'un  pareil  étal  de  choses,  ni  les  instiiu- 
tions  de  paix,  ni  les  plaintes  cl  les  protestations  des  bourgeois 
unis  au  clergé,  ni  la  royauté  capétienne  trop  faible  encore  et 
trop  indécise  pour  rendre  efficaces  et  fécondes  ses  lenlatives 
dinierveniion. 

Quand  s'ouvrit  le  xii''  siècle,  un  besoin  universel  de  réforme 
politique  agitait,  d'une  manière  diverse  et  à  différents  degrés  , 
la  population  des  villes  dans  toutes  les  parties  de  la  France 
actuelle  (1).  Le  but  de  ce  mouvement,  quels  qu'en  fussent  les 
symptômes,  était  partout  le  même,  et  sa  tendance  peut  se  définir 
ainsi  :  raviver  les  souvenirs  de  l'ancien  ordre  civil  et  rallier  tous 
les  débris  épars  de  l'existence  municipale  ,  les  compléter  et  les 
fixer  par  une  nouvelle  constitution;  ressaisir,  de  gré  ou  de 
force,  le  droit  de  juridiction  urbaine,  et  substituer  aux  offices 
féodaux  des  magistratures  électives;  reconquérir  les  droits 
utiles  de  l'ancienne  municipalité,  ses  revenus,  ses  biens  com- 
muns, sa  banlieue;  enfin,  ériger  l'universalité  des  citoyens  en 
corporation  libre  investie  des  droits  politiques  et  ayant  le  pou- 
voir de  déléguer  les  fondions  adniinislralives  et  judiciaires. 
Quant  au  caractère  extérieur  de  celte  révolutinn,  aux  causes 
occasionnelles  (jui  la  firent  éclater  simultanément  ou  la  propa- 


(1)  Deux  villes,  r.ambrni  et  le  Mans  ,  devancèrent  tontes  les  antres  ;  lenrs 
tentatives  de  révolution  datent  du  xr  siècle.  Voyez  les  Lettrei  sur  l'hist.  de 
France,  lettres  xiv  et  suiv. 
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gèrent  de  proche  en  proche,  aux  instruments  politiques  dont 
elle  s'aida,  aux  événements  qui  l'accompagnèrent  et  à  ses  con- 
séquences sociales,  il  y  eut  de  grandes  différences  ,  suivant  la 
condition  des  villes,  dans  telle  ou  telle  portion  du  pays;  et,  à 
cet  égard,  on  peut  distinguer  deux  grandes  zones  :  celle  du  midi 
et  celle  du  nord.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  dernière, 
dans  laquelle  se  trouve  Amiens. 

Pour  les  villes  du  nord  de  la  France,  le  moyen  de  renaissance 
civile,  le  ressort  révolutionnaire,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
fut  l'association  jurée,  la  Ghilde  provenant  des  mœurs  germa- 
niques, et  employée  dans  le  cours  du  xi*  siècle  comme  instru- 
ment de  paix  publique,  sous  l'inspiration  religieuse  et  l'autorité 
de  l'Église.  L'application  de  cette  pratique  puissante  à  l'orga- 
nisation municipale  eut  cela  de  nouveau,  qu'elle  fut  toute  poli- 
tique. En  outre,  son  objet  fut  non-seulement  d'établir  la  paix 
dans  les  villes,  mais  d'y  reconstituer  la  société  par  sa  base,  de 
fonder  une  assurance  muUielle  pour  tous  les  intérêts  et  tous  les 
droits  ;  de  faire  sortir  de  l'association  des  citoyens  une  puis- 
sance publique  s'exerçant  pour  eux  et  par  eux. 

Tel  est,  dans  les  documents  du  xh«  siècle,  le  sens  des  mots 
Conjuration  et  Commune  (1);  c'est  la  garantie  réciproque  orga- 
nisée sous  la  foi  du  serment,  pour  un  but  de  réforme  sociale  et 
de  rénovation  constitutionnelle.  Les  membres  de  la  cité  formée 
en  commune  prenaient  tous  collectivement,  et  l'un  à  l'égard  de 
l'autre,  le  nom  de  Jurés,  et  parfois  ce  nom  s'appliquait  aussi 
d'une  manière  spéciale  aux  magistrats  municipaux,  à  cause  du 
serment  particulier  qu'ils  prêtaient  après  leur  élection.  La 
constitution  communale  renfermait  et  garantissait  trois  espèces 
de  droits  :  i"  \e  droit  politique,  droit  tout  nouveau  pour  le 

(1)  Communio ,  novum  ac  pessimum  nonien.  (Guibert.  abbal.  de  Novi- 
genlo,  de  Vila  sua,  apud  Script,  rer,  gallic.  et  francic,  t.  XII,  p.  250.)  — 
flomniuiiiû  quoqiie  civium  Trevirensium,  quœ  et  conjuralio  liicilur.  (Hont- 
lieim,  Ilist.  Trevir.  diplomat.,  t.  I,  p.  594-.) — Comniuiiiani  juralam.  (Chai-te 
d'Aliéiior,  reine  d'Angleterre  et  duchesse  d'Aquitaine;  ficc.  des  ordonn. 
des  ruis  de  France  ,  t.  XI  ,  p.  319,  note  g.)  —  Voyez  les  Considvralions  sur 
l'Histoire  de  Vrauce  ,  placées  en  lêle  des  Récits  des  temps  mérovingiens , 
eliap.  VI. 
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fond  et  pour  la  forme,  sauf  d'anciens  titres  d'oflices  conservés 
ou  rétablis,  tels  que  ceux  d'Éclievins  et  de  Maire  (i);  2"  le 
droit  rivil.  droit  ancien  fondé  sur  la  couliinie  locale;  5"  le  droit 
oriniinol,  en  partie  ancien  et  résultant  de  la  coutume,  en  partie 
renouvelé  dans  la  prévision  de  délits  provenant  du  nouvel 
ordre  de  choses,  tel  que  le  crime  de  lèse-commune. 

Il  parait  que  la  révolution  d'Amiens  fut  déterminée  ou  du 
moins  accélérée  par  une  impulsion  venue  du  dehors ,  par 
l'exemple  de  plusieurs  villes  voisines.  De  l'année  1100  à  l'an- 
née iH2,  des  communes  jurées  s'établirent  successivement, 
avec  des  circonstances  et  des  résultats  divers,  à  Noyon,  à  Beau- 
vais,  à  Saint-Quentin  et  à  Laon.  Dans  cette  dernière  ville,  l'é- 
véque  était  seul  seigneur,  et  l'abolition  graduelle  des  anciens 
pouvoirs  municipaux  avait  eu  lieu  à  son  prolit  et  sous  son  nom; 
ce  fut  contre  ses  droits  que  se  fit  la  commune,  ou,  en  d'autres 
termes,  que  les  bourgeois  de  Laon  s'associèrent  pour  la  défense 
mutuelle  de  leurs  personnes  el  de  leurs  biens,  et  p  lur  rétablis- 
sement d'une  nouvelle  constitution  (t  d'une  magistrature  élec- 
tive. La  révolution,  commencée  paisiblement,  éprouva  des 
résistances  qui  amenèrent  bientôt  le  déchaînement  de  toutes 
les  passions  populaires;  il  y  eut  guerre  civile  accompagnée  de 
j)illage  et  d'incendie;  Tévèque  fut  tué  dans  une  émeute,  et  les 
bourgeois  révoltés  se  défendirent  contre  le  roi  en  personne.  Ces 
événements,  quelque  tristes  et  violents  qu'ils  lussent,  et  par 
leur  violence  mrme,  étaient  bien  propres  à  semer,  dans  le  pays 
voisin  de  Laon,  l'efTervescence  révolutionnaire.  Nous  savons  |)ar 


(I)  On  a  vu  plus  liaut  l'origine  du  titre  d'cclieviiis  ;  qiionl  à  relui  de 
miiii'e,  Tépoque  (le  son  introduclion  dans  la  nomenrlalure  des  (PlTices  mniii- 
(•i|iaux  est  incertaine,  et  tout  ce  qu'on  peut  dii-e,  c'est  qu'il  fui  emprunte  à 
l'organisation  «les  };rands  domaines  sous  la  jiremière  et  la  seconde  race. 
Sou  u.'-afie  d^ins  ]>lusieurs  villes  du  nord  et  du  centre  de  la  Gaule  remonte 
probabiemenl  jusqu'au  tem|)s  où  dispnrureut  le  nom  el  rolTice  du  dcfetisfur, 
par  l'iib-orption  de  cet  (ifliee  dans  la  seigneurie  de  l'éviMpic;  ce  fut  le  pre- 
mier jioinl  de  décadence  de  l'aneieu  riV'ime  municipal.  Adopté  en  ilé|)il  de 
celte  ori),'ln<'  par  la  révolution  euninsun^lc  iln  \iii-  siècle  ,  le  titre  de  maire 
recul  alors  ilc»  prérogatives  politiques  hien  [ilus  hautes  ipie  celle  des  chefs 
lie  la  curie  romaine  ou  de  la  munieipalilé  gallo-franke. 

•2'.l. 
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l'expérience  contemporaine  quel  rôle  ce  genre  d'excitation  joue 
dans  les  mouvements  politiques,  et  comment  l'incendie  s'al- 
lume de  proche  en  proche,  là  où  il  trouve  des  aliments  prépa- 
rés. Ce  fut  en  l'année  1113,  au  plus  fort  de  la  révolution  de 
Laon,  que  les  bourgeois  d'Amiens  entreprirent  d'ériger  leur 
cité  en  commune. 

Amiens,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n'était  point,  quant  à  la 
seigneurie  de  la  ville,  dans  la  même  condition  que  Laon;  non- 
seulementrévêque  n'y  possédaitpas  toute  l'autorité  lem|iore!ie, 
mais  sa  puissance  dans  les  affaires  civiles  était  de  beaucoup 
inférieure  à  celle  du  comte;  son  droit  de  juridiction  ne  s'éten- 
dait que  sur  les  domaines  propres  de  l'Église,  soit  dans  la  ville, 
soit  au  dehors,  et,  dr.ns  ces  limites  même,  il  était  sans  cesse 
envahi.  Au  contraire,  la  juridiction  du  comte  d'Amiens  embras- 
sait, sauf  de  simples  enclaves,  toute  l'étendue  de  la  cité  et  de 
sa  banlieue.  C'était  par  le  comte  et  au  profil  du  comte  qu'avait 
eu  lieu  la  ruine  graduelle  de  la  juridiction  municipale,  l'aboli- 
tion plus  ou  moins  complète  de  l'ancienne  administration 
urbaine,  la  transformation  des  emplois  municipaux  électifs  et 
viagers  en  oflices  féodaux  héréditaires,  et  la  substilulion  des 
pairs  de  fief,  appelés  Vicomtes,  aux  juges  élus  ou  Scabins  de 
l'époque  carolingienne.  La  seigneurie  du  comte  ayant  ainsi 
absorbé  graduellement  tous  les  pouvoirs  politiques,  civils  et  ju- 
diciaires, l'association,  jurée  sous  le  nom  de  commune,  par  les 
habilanîs  d'Amiens,  ne  fut  autre  chose,  dans  le  fait,  qu'une 
conjuration  contre  cette  seigneurie. 

En  1115,  le  comié  d'Amiens  était  possédé,  peu  légitimement 
à  ce  qu'il  semble,  par  Enguerrand  de  Boves,  seigneur  de  Coucy; 
et  Geoffroy,  que  l'Église  compte  au  nombre  des  saints,  occupait 
le  siège  épiscojial.  Cet  homme,  plein  de  zèle  pour  le  bien  géné- 
ral et  aussi  éclairé  que  le  comportait  l'esprit  de  son  siècle, 
sentit  ce  qu'avait  de  légitime  le  désir  d'indépendance  et  de  ga- 
ranties, pour  les  personnes  et  pour  les  biens,  qui  portait  les 
bourgeois  à  s'unir  en  un  corps  politique  se  régissant  lui-même, 
capable  de  résistance  et  d'action.  Des  motifs  moins  désinté- 
ressés contribuèrent  à  incliner  l'évéque  Geoffroy  vers  le  parti 
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de  la  bourgeoisie,  car,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'entre- 
prise révolutionnaire  des  iiabilanis  d'Amiens  tendait  à  créer 
dans  la  ville  une  nouvelle  puissance,  ennemie  avant  tout  de 
celle  du  comte. 

Celle  puissance,  il  est  vrai,  une  fois  constituée,  pouvait  et 
devait  mémo  se  tourner  contre  la  seigneurie  épiscopale;  mais 
c'était  un  danger  éloigné  que  l'évêque  ne  prévit  pas  ou  jugea 
moindre  que  le  danger  présent.  Selon  les  paroles  d'un  narra- 
teur contemporain,  il  préla  faveur  à  la  commune  sans  que 
fiersonne  l'y  contraignît,  et  quoiqu'il  sût  bien  ce  qui  venait 
d'arriver  à  Laon,  l'effroyable  meurtre  d'un  de  ses  collègues,  et 
tous  les  désastres  de  celle  ville.  Probablement  par  son  entre- 
mise, les  bourgeois  d'Amiens  négocièrent  avec  le  pouvoir  royal, 
et  obtinrent  do  Louis  le  Gros,  au  prix  d'une  somme  d'argent, 
l'approbation  verbale  ou  écrile  de  ce  qu'ils  venaient  d'instituer, 
c'est-à-dire,  de  l'association  ou  commune,  et  des  nouvelles  nia- 
gislratures  qui.  émanées  d'elle,  élaient  destinées  à  la  maintenir, 
à  lui  donner  force  de  loi  el  forme  de  gouvernement  1 1). 

Celle  adliésiou  du  roi  li.va  dans  la  ville  d'Amiens  l'état  des 
partis,  dont  la  lutte  à  main  armée  était  inévitable.  D'tm  côté, 
la  commune,  l'évêque,  les  officiers  royaux  et  le  vidame  de 
l'église  épiscopale;  de  l'autre,  le  comte  Enguerrand  de  Boves, 
d'abord  seul,  puis  assisté  du  châtelain  qui,  bien  (ju'il  ne  fût 
pas  son  homme  lige,  mais  celui  du  roi,  se  joignit  à  sa  cause  et 
lui  ouvrit  la  forteresse  du  Castillon  (2).  Tels  furent  les  acteurs 
et  les  rôles  dans  la  guerre  civile  qui  résulta  de  l'érectinn  de  la 
cilé  d'Amiens  en  Cimmune,  rôles  dent  la  dislribiilion  s'accor- 
dait assez  bieu  avec  les  vieux  souvenirs  de  son  histoire  munici- 


<i)  Posl  riinvstiiin  exeidii  t.atntiineiisis  rvenliiiii.  \mi>iiMii  .  rcge  iljpclo 
peruniis,  feceiT  coniniuiiiain,  cui  i'|)isc(i|)us,  iiulla  vi  exaclus,  dt-buissct 
|)i'.Tstare  favorcni .  |Tr<T>crtini  ciirn  cl  iifiiin  Piim  urgcrel,  el  rociiisi'opi  siii 
eiini  n)isoral)iie  i-xitiiim  ,  el  iiifau.'.lui'iim  civiiini  eotiflifiitini  non  lalciel. 
(Guil)frli  abliat.  (te  >ovigenlo,  de  Vilasiia,  lib.  m,  iiUer  ejiis  opéra  uninia  , 
p.  iiUi.) 

(2)  Ipse  iiiilem  in  liilelitalr  Inu'clrnnni  liiie  iisi|uc  conir.i  liMi'penscs  slele- 
rnl...  el  rerle  Adam  repi  lionnniiim  fereral,  ner  nb  co  defeccrat,  rexqne  enni 
in  sna  fide  susccperal.    Ihid  ,  p.  5|().) 


Ui  MONOGRAPHIE  DE  LA  CONSTITUTION 

pale.  Les  événemenls  qui  signalèrent  la  révolution  d'Amiens 
ont  été  racontés  avec  prévention  et  avec  un  certain  sentiment 
de  haine  par  un  contemporain,  Guibert,  abbé  de  Nogent. 
Toutefois,  ce  récit,  rapproché  d'autres  documents  originaux  et 
dépouillé  par  la  critique  de  son  excessive  partialité,  donne 
sur  la  position  des  deux  partis,  sur  leurs  prétentions,  leurs 
efforts  et  les  divers  incidents  de  la  lutte,  de  précieux  rensei- 
gnements. 

«  Enguerrand,  comte  de  la  ville  (dit  le  narrateur  que  nous 
«  Tenons  de  nommer),  voyant  que  les  anciens  droits  du  comté 
«  se  trouvaient  supprimés  pour  lui  par  la  conjuration  des  bour- 
«  geois,  traita  ceux-ci  en  rebelles  et  les  attaqua  par  les  armes 
«  avec  tout  ce  qu'il  avait  de  forces.  De  plus,  il  rencontra  un 
«  auxiliaire  dans  le  châtelain  Adam,  et  un  poste  avantageux 
«  dans  la  tour  où  celui-ci  commandait;  chassé  de  la  ville  par 
«  les  bourgeois,  il  se  renferma  dans  la  tour  (1).  »  Voilà  par 
quelles  hostilités  s'ouvrit,  dans  Amiens,  une  guerre  civile  qui 
dura  plus  de  trois  ans.  Les  bourgeois,  armés  sous  la  conduite 
des  chefs  de  leur  commune,  étaient  soutenus  par  toutes  les 
forces  de  l'évêque  et  par  l'assistance  personnelle  de  Guermond, 
seigneur  de  Picquigny,  vidame  ou  avoué  héréditaire  del'évêché. 
Durant  tout  le  cours  de  la  guerre,  ce  secours  ne  leur  manqua 
point,  et  au  commencement  ils  trouvèrent  un  auxiliaire  inespéré 
dans  le  fils  même  d'Enguerrand  de  Boves,  dans  le  fameux  Tho- 
mas de  Marie,  le  plus  turbulent  et  le  plus  cruel  peut-être  des 
barons  du  xii"  siècle.  Il  avait  pris  parti  pour  la  commune  de 
Laon,  ce  qui  l'indiqua  sans  doute  aux  Amiénois  comme  un  allié 
possible  pour  leur  cause;  sans  doute  aussi  de  grosses  sommes 
d'argent  furent  le  prix  de  celle  alliance,  en  vertu  de  laquelle 
Thomas  ,  adopté  pour  seigneur  par  les  bourgeois  d'Amiens, 
prêta  le  serment  d'associé  à  la  Commune,  et  se  mit  en  cam- 

(i)  Yiflens  ilaque  Ingelranniis  urhis  comt-s,  ex  conjiiralione  burgensiiim, 
coinilaliis  sibi  jura  vetusla  recidi,  |)rout  poleral,  jam  rebelles  armis  aggre- 
(iiliir.  Cui  elinm  non  defuit  Adam,  sic  eiiini  vocalur,  et  suse  ,  oui  prœerat 
ij)se,  luri'is  auxiliuin  :  a  burgensibus  ergo  urbi  puisus,  ab  urbe  in  turrim  se 
contulit.  (Guibert.,  Op.  cit.,  p.  515.1 
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pagne    contre    son    père   ei   contre  le  châtelain   Adam   (1). 

Durant  plusieurs  mois,  le  comte  et  le  châtelain,  cantonnés 
dans  la  tour  du  Caslillon,  et  serrés  de  près  par  les  Itourgeois 
et  |)ar  Thomas  de  Marie,  furent  réduits  à  se  tenir  sur  la  défen- 
sive; mais  Thomas  ayant  reçu  de  son  père  des  propositions  d'al- 
liance et  des  olfres  d'argent,  se  réconcilia  avec  lui  et  s'engagea 
par  serment  à  tourner  ses  forces  contre  les  bourgeois,  l'évêque 
et  le  vida  me.  Dès  lors  la  face  des  aflairos  changea  :  les  assiégés 
du  Castillon  reprirent  l'olTensive,  et  Thomas  de  Marie  se  mit  à 
harceler  la  ville  el  à  ravager  les  domaines  de  l'église  épisco- 
pale,  joignant  au  pillage  le  massacre  et  l'incendie  (2). 

11  paraît  que  dans  cette  crise  une  partie  des  bourgeois,  et 
surtout  le  clergé  de  la  ville,  qui  adhérait  à  leur  cause,  furent 
saisis  d'un  grand  découragement.  Des  voix  de  blâme  s'élevè- 
rent contre  une  révolution  dont  le  triomphe  semblait  impos- 
sible; on  reprochait  amèrement  à  l'évêque  d'y  avoir  pris  part 
et  d'avoir  excité  des  troubles  qu'il  était  incapable  d'apaiser. 
Aflligé  par  ces  attaques,  et  doutant  peut-être  lui  même  de  la 
cause  qu'il  avait  embrassée,  Geoffroy  prit  la  résolution  de  s'é- 
loigner d'Amiens.  Dans  l'année  M  14,  il  renvoya  à  l'archevêque 
de  Reims  les  insignes  de  sa  dignité  épiscopale,  el  se  rendit  au 
monastère  de  Cluny,  puis  à  la  grande  chartreuse  près  de  Gre- 
noble. Il  revint  de  cet  exil  volontaire,  sur  l'injonction  de  son 
archevêque,  vers  le  commencement  de  l'année  1115  (.">). 


(t)  Qui  [biirj^enscs],  ctim  in  comilem  irremissis  .issultil>ijs  {»rassnrcntur, 
el  Thuniam,  quasi  amantioreni  suuin  Joniinuin,  ail  coniniuniiu  iliius  sacra- 
menta  vocnnles,  coiilra  parenicni,  ul  pulalur,  suuni  (iliuiii  ^uscilaruiil. 
(Guiberti  abbat.  de  >'ovij;ciito,  de  Vila  sua,  lib.  m,  p.  .'il.l.) 

(2)  Exbausto  dctiiqur  Tiionias  plurinto  (|nfin  iiabi'iiat  liicsauri  cumulo  , 
open»  qunque  ln;^eirantio  .spo[)c)nilil  contra  bui-gcnses,  quibtis  cum  vicedo- 
inino  adnilc'batur  eiùscopus.  Tliomas  igilnr  el  Adam,  qui  Inrri  prtE.>i(iebal , 
eœpci'unl  arer'rimc  insislerc  vicedoniinr)  alque  bui'({ensibus.  F.l  quaiiiiu'i- 
nium,  (|iioiiiani  episeupuin  et  clericos  faela*  euni  liurgensibus  faclionis  ar- 
guebant,  res  pervasil  Tboinas  ee(le>iie.  {Ibid.) 

(5)  CuMi  erpi)  vidisset  [Goiiefridiis]  suarn  nec  clero  nrr  populo  prtcsoii- 
liain  esse  giMlani,  quia  ueinineiii  jiivaro  poleral .  assiiinplu  ipiod  mi  iii)>lro 
monaeliu.  ineunsullis  omnibus  cicro  suu  ac  populo  libelluui,  ut  ila  dieani , 
repudii  dédit ,  et  archiepiscopo  remensi  annuliim  ,  '^andnliuque  remisil ,  et 
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A  son  retour,  il  vit  à  Beauvais  le  célèbre  Ives  de  Chartres, 
auquel  il  fit  part  du  déplorable  état  de  la  ville  et  de  l'église 
d'Amiens.  La  ville  était  sans  cesse  attaquée  par  la  garni'on  de 
la  forteresse;  on  se  battait  de  rue  en  rue,  et  les  bourgeois,  bar- 
ricadant leurs  maisons  pour  s'y  défendre,  transportaient  dans 
les  monastères  du  voisinage  ce  qu'ils  avaient  de  plus  pré- 
cieux (i).  Toutes  les  terres  de  l'évèque  et  du  chapitre  avaient 
été  envahies  jiar  Thomas  de  Marie  et  occupées  par  ses  gens  de 
guerre.  Consulté  par  l'évèque  d'Amiens  sur  ce  qu'il  y  avait  à 
faire  dans  de  si  tristes  conjonctures,  Ives  de  Chartres  lui  donna 
l'avis  de  s'adresser  au  roi  et  de  réclamer  aide  et  secours,  au 
nom  de  la  paix  publique;  lui-même  écrivit  à  Louis  le  Gros  une 
lettre  qui  s'est  conservée  jusqu'à  nous  (2). 

sein  exiliiim  ituriim,  nunquamque  deinceps  episcopum  futurum  ,  utro- 
Lique  riiandavil...  Ipso  eiiim  lui-bam  moverat  quam  seJare  non  polcrat. 
(Guiberti  abbal.  de  Novigeulo,  de  Vita  sua,  lib.  iii,inler  ejus  opéra  omnia, 
p.  516.) 

(1)  Extra  muros  urbis  Ambianensis  est  monasterium  S.  Dioni.'^ii.  In  illud 
lum  cives  Ambianenses  aurum  ,  argentum  aliasque  res  coniporlarant ,  ino- 
nachisque  diligenler  asservandas  commendarant.  Sœviebat  enira  per  id 
tennpiisin  urbesediiio  et  belliim  intestinuni ,  et  sicarii  passini  loto  oppido 
vagabanUir  m;ignum  omnibus  terrorem  afférentes.  {Vila  S.  Goiiefridi  Am- 
biun.  episc,  apud  Siiriura,  mens,  noveinb.,  p.  224.)  —  Refei-ri  non  possunt 
ab  aliquo  ,  ne  ab  eis  quidem  quorum  pars  periclitabatur,  facls  neces  de 
burgensibus  por  turrenses ,  cura  ante  obsidioneni ,  lum  postea  crebriores. 
Nulius  enim  apud  urbanos  actiis  erat ,  sed  passio  sola.  (Guiberti  abbat.  de 
IS'ovigenlo,  de.  Vita  sua,  lib.  m,  inler  ejus  opéra  oiunia,  p.  316.) 

(2)  Dorainus  Godefridus  Ambianensis  episcopus,  vir  religiosus  et  hones- 
tus,nuper  Belvaci  hospilalus,  ad  colloquium  nostrum  pro  humilitale  sua 
venil,  importabiies  miserias  suas  et  angustias,  quibus  a  violatoribus  pacis 
vexatur,  laclirymabiliier  nobis  aperuit,  et  cousiiium  quomodo  tanla  mala 
fliiligare  possel,  a  me  anxie  quœsivit.  Quod  cum  exeederet  vires  meas,  quia 
consiiium  sine  fortitudine  inutile  esse  solet,  hoc  unura  milii  prœ  caeieris 
oeciirrit,  qualinus  eum  nionereni,  ut  regiam  majes(aleni  adiret,  apud  (juain 
et  consiiium  inveiiiri,  et  anxilii  forlitiuio  valeat  sociari.  Ex  jure  ergo  fideli- 
tatis  et  dileclionis  monemus  et  rogamus  regiam  majeslalem  vestrani,  qua- 
tinus  laclirymabiles  ejus  (luestiones  inlenla  aure  perpendalis,  et  cor  ves- 
trum  aculeis  doloris  ejus,  suggerente  pietate ,  corapungatis.  Deccl  enim 
regiam  niajestatcm  veslram  ut  pactum  pi\cis  ,  quod  Deo  inspirante  in  regno 
veslro  confirmari  iccistis,  nulla  lenocinanle  amiciiia  vel  fallente  desidia  vio- 
lari  permitlatis.  (Ivonis  Carnet,  épis.,  apud  Script,  rer.  gallic.  et  francic, 
t.  XV,  p.  164  et  163.) 
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Le  roi,  déjà  soliicilé  contre  Thomas  de  Marie,  ami  et  fauieur 
des  bourgeois  de  Laoïi,  par  la  plu  pari  des  évêtiiies  de  la  pro- 
vince rémoise,  marcha  sur  Laou,  punit  cette  ville  des  excès  qni 
avaient  souillé  sa  révolution  et  s'empara  de  plusieurs  châteaux 
appartenant  au  llls  d'Enguerrand  de  Boves;  puis  il  se  dirigea 
vers  Amiens.  Vax  intervenant  au  milit-u  de  la  guerre  à  outrance 
que  se  faisaient  les  bourgeois  de  ceiie  ville  et  leur  comte,  Louis 
le  Gros  u'eul  point  en  vue  la  poursuite  de  projets  politiques, 
roxéculion  d'un  plan  conçu  dans  le  double  intérêt  du  peuple 
et  de  la  royauté;  au  bruit  des  violences  et  des  profanations 
commises  par  les  adversaires  de  la  commune  d'Amiens,  il  leva 
sa  bannière  et  se  présenta  dans  la  lutte  comme  mainleneur  de 
la  paix  publique,  défenseur  des  faibles  et  protecteur  des  égli- 
ses (I).  La  royauté  ne  concevait  pas  alors  d'autre  rôle  pour 
elle,  et  c'est  la  gloire  de  Louis  VI  d'avoir  en  toute  occasion 
rempli  ce  rôle  avec  un  courage  admirable  et  une  infatigable 
activité. 

Sur  ces  entrefaites,  Thomas  de  Marie  reçut,  dans  une  ren- 
contre qu'il  eut  avec  le  vidame,  des  blessures  qui  le  mirent  hors 
d'étal  de  continuer  la  guerre  en  personne;  il  se  retira  dans  son 
château  de  Marie,  laissant  les  plus  braves  de  ses  hommes  de 
guerre  dans  la  tour  du  Castillon,  qui  passait  pour  imprena- 
ble (2).  Ce  fut  vers  la  fêle  des  Rameaux  de  l'année  1115,  que 
l'armée  du  roi.  peu  nombreuse,  mais  composée  de  gens  exer- 
cés aux  travaux  militaires,  arriva  aux  portes  d'Amiens.  La 
venue  d'un  pareil  secours  avait  rendu  à  l'évêque  Geoffroy  toute 
son  énergie  politique  ;  le  dimanche  des  Rameaux,  il  prêcha  de- 

(t)  .Mula  auleiii  iibuiuc  laiila  egcral  [Tliomns]  ut  arcliieiiiscopi  cl  pra-^iiles 
pro  uiclesiis  qiiii'i'iiiionia  <l;ila  ad  rrucni  «liciTonl,  se  in  rc^-no  cjus  Di'i  oflicia 
lion  faclnms,  nisi  ulcisccri'ltir  in  illuni...  de  liis  crgo  uc  siinilibiis  ciiiii  iiiaxi- 
iiiis  ecclcsiaruin  doloribus,  apud  re;;ias  cimi  iiiipi-lprentiir  aiires...  c(dlorlo 
lex  udver.>u.s  tuin  excrcilii...  vGuibcrti  abbut.  de  .Novi(;eiilo ,  de  Vila  nua  , 
iib.  m,  illier  ejiis  oprra  oiiinia,  p   jl7.) 

(2)  (".niifossiis  nieiiibra  vuinciibus  eliam  in  poplite  lancram  lio>li«  pedcs- 
tris  acccpil.  Qui  cum  alias,  tune  in  gcniculo  duri.s>iiiH-  la>su$,  wllei  iiulltl, 
a  cœplo  dcjiil...  Tliomas  igltiir  tuiri  subvcnire  non  puliiit  iiilra  qumn  et 
filiam  suani  et  miiilum  suoiuni  prubiorcs  diiuiscral...  Thomas  aulem  apud 
Muruam  tuebalur  se.  {Ibid  ,  p.  ol(i  el  517.; 
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vant  le  roi,  l'armée  et  les  citoyens,  un  sermon  où  il  promelfail 
le  royaume  du  ciel  à  ceux  qui  périraient  à  l'attaque  de  la  for- 
teresse. Guibert  de  Nogent  parle  de  ce  discours  avec  une  co- 
lère mêlée  de  réminiscences  classiques,  et  dit  que  c'était,  non  la 
parole  de  Dieu,  mais  la  harangue  d'un  Catilina  (1). 

Dès  le  lendemain,  les  machines  de  siège  furent  dressées  con- 
tre la  tour  du  Castillon,  et  l'évêque  se  rendit,  nu-pieds,  au  tom- 
beau de  saint  Acheul,  pour  implorer  l'assistance  divine  en 
faveur  des  assiégeants  (2),  Les  troupes  royales,  réunies  aux 
plus  déterminés  et  aux  mieux  armés  d'entre  les  bourgeois,  et 
conduites  par  le  roi  en  personne,  livrèrent  un  assaut  général  ; 
mais,  malgré  l'ardeurdesassaillanlsetla  puissancedes machines 
employées  à  battre  les  murs  du  Caslillon,  celte  forteresse,  bien 
défendue,  résista.  Les  machines  d'attaque  furent  démontées  par 
les  pierres  lancées  du  haut  des  murs;  beaucoup  de  soldats  et 
de  bourgeois  périrent, et  le  roi  lui  même  futbiessé  à  la  poitrine 
d'une  flèche  qui  traversa  son  haubert  (3).  Jugeant  la  place  trop 
forte  pour  élre  enlevée  d'assaut,  Louis  VI  résolut  de  ne  point 
tenter  sur  elle  un  nouveau  coup  de  main,  et  de  tourner  le  siège 
en  blocus;  il  partit  d'Amiens,  et  y  laissa  des  troupes,  qui,  avec 
la  coopération  des  bourgeois  et  de  leurs  adhérents,  devaient 
cerner  le  château  jusqu'à  ce  que  la  famine  contraignît  ceux  qui 
le  défendaient,  à  se  rendre  (4). 

Le  blocus  de  la  citadelle  d'Amiens  dura  près  de  deux  ans  ; 


(1)  Igitur,  Dominicn  l'almanim,  reversus  a  Carlluisia,  Godelriilus  episco- 
pus,  longe  alla  quam  ibi  diJicerat,  incipit  propagare.  Regein  ergo  arcessit, 
et  die  celebri  ac  verendo,  ipsurn  et  aslaulem  popiilum  adversus  Turrenses, 
sennonc  habilo,  non  Dei,  sed  Calilinario,  irrilare  inlendit,  .-ponilens  régna 
cœloruni  liis  qui  lurrim  expiignando  pericrinl.  (Guiberl.  abbat.  de  INovi- 
genlo,  deVila  sua,  lib.  m,  inler  t-jus  opéra  omnia,  p.  517.) 

(2j  Poslridie  pro  miiro  Casicllionis  (sic  enini  vocalur)  ingénies  machinœ 
porrigunUir,  eisque  raililes  imponuntiir.  Turi'cnses  ante  cortinis  sese  pro- 
texeranl,  ne  esse  eoruni  pioderelur...  Episcopus  vero  nudipes  ad  Sanclum 
Aceolum,  non  lune  pro  boc  exaudiendiis,  abieral.  (Ibid.) 

(3)  El  fervescenle  jaclu  niissiliuni...  eliam  regem  jaculo  in  pectore  iori- 
cato  lœsei'unt.  {Ibid.) 

(4)  Videns  igilur  rex  inexpugnabilem  locum,  cessil  :  obsideri  jubens  dura 
famé  coacli  se  redderenl.  {Ibid.) 
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ce  ne  fut  qu'en  iH7  qu'elle  se  rendit  aux  officiers  royaux,  el 
que  sa  reddition  délivra  la  commune  de  tonte  hostilité  à  main 
armée.  Par  ordre  du  roi,  la  tour  el  tous  les  ouvrages  de  dé- 
fense qui  la  protégeaient  furent  démolis  (1);  mais,  malgré  la 
forfaiture  du  cliàteiain  Adam,  qui,  sans  griefs  personnels,  avait 
guerroyé  contre  son  seigneur  immédiat,  Louis  le  Gros  ne  lui 
enleva  point  son  fief  ni  ses  droits  seigneuriaux;  seulement,  ces 
droits  ne  furent  plus  attachés  qu'à  un  amas  de  décombres  et  à 
une  vaste  étendue  de  terrain  qui,  dans  la  suite,  réunie  à  la  ville 
et  comprise  dans  son  enceinte,  retint  à  travers  les  siècles  et 
conserve  encore  aujourd'hui  le  vieux  nom  de  Castillon  (2).  En- 
guerrand  de  Boves  et  sa  famille  furent  dépossédés  du  comté 
d'Amiens,  et  la  famille  des  anciens  comtes,  celle  de  Raoul  T"", 
rentra  dans  ses  droits  (ô). 

Celte  famille,  étrangère  à  la  lutte  contre  la  commune,  et  de- 
vant, au  contraire,  sa  restauration  à  l'affranchissemenl  muni- 
cipal, était  disposée  à  reconnaître  les  faits  accomplis,  el  à  ter- 
miner la  révolulion  par  un  accord  pacifique,  un  règlement  de 
droits,  et  un  partage  de  pouvoir  entre  la  seigneurie  et  la  cité. 
Quant  à  l'évèque  Geoffroy,  il  mourut  dans  l'année  lllG  (4)  ; 
il  ne  vit  point  s'organiser  et  prospérer,  au  sein  de  la  paix,  cette 

(1)  Regres?ii<,  liirrim  pjiisdi'm  civilali>,  Ail.x  ciijiisiiani  lyranni,  t-colesias 
el  lotani  viciiiiam  dilapiiianlis ,  obstdil  :  (|iiaiii  fere  bicniiaii  coarclans  ob- 
sidionc,  ad  dcdilioiiciii  dcfeiisorcs  coficns,  cxpii^navil,  cxpii^iialani  fiindiliis 
subvcrlil,  cjiisqiie  t^iibversionc  paccm  palriœ,  rcjçis  fimjçcns  oflicio,  qui  non 
sine  cntisn  gladiiini  purlat ,  {^raianlissinie  reforinavit  (Sufterii  abbal.  liber 
de  Vita  Ludovici  Grossi  rcgis,  ajiud  Script,  rir.  (jallic.  et  francic,  l.  XII  , 
p.  42.) 

(2)  Une  des  paroisses  dWniirns  se  nnnmie  Saitil-Firmin  en  r.asiiilon. 

(3)  Ll  lani  i[).sum  pi'.Tfaluin  Thoiiiani  iu'(|nis»imuni,  (iiiain  siios,  dominio 
cjiisdem  civilalis  pei-pcliialiler  cxliccredavit.  (Sugerii  abbal.  lib.  de  Vila  Lu- 
dovici Grossi,  ap.  .Script  rrr.  f/allir.ct  francic,  1.  XII,  p.  12 J  —  Voy.  plus 
liant  p.  r>3(),  noie.  Ailèle,  >œiir  des  coniles  Simon  ,  Gtii  et  Ives.  ri  son  mari 
Itenaiid ,  comte  de  Vcrmunduis  ,  [irircnl  possession  du  comié  d'Amiens 
en  1117  ;    ils  le  Iran-mirnil.  en  IIIH,  à  leur  gendre  Cliarles  de  I)anrniark. 

(i)  EMj.'ucrraiid  ,  (pii  lui  succéda,  liât  ju^i|u'à  la  lin  de  la  f.'ncrre  le  |iarli 
de  la  eommuiie  ;  il  csl  nommé  une  fois  par  liniberl  de  .Nojrent ,  dont  le  récit 
s'arrête  avant  la  prise  ilu  Castillon  :  •  lluc  usipie  pcrsevcrat  olisidio  :  cl  dici 
non  potest  (|Uot  de  Burgcnsibus  solis  quolidie  penc  depcreanl.  Adam  vero 
extra  positus,  suburbia  el  Ingelranaum  atquu  vice  dominum  crebris  hoslili- 

30 


550  MONOGRAPHIE  DE  LA  CONSTITUTION 

constitution  libre  qui  était  en  partie  son  ouvrage.  Sa  mémoire, 
entourée  d'hommages  religieux,  mériterait  bien  aussi  des  hon- 
neurs civils.  Un  jour  peut-être  (et  nous  voudrions  que  le  présent 
travail  pût  hâter  ce  jour)  on  verra  s'élever,  au  milieu  d'une  des 
places  publiques  d'Amiens,  la  statue  de  saint  Geoffroy,  tenant 
à  la  main  le  pacte  d'association  communale,  et,  sur  le  rouleau 
déployé,  on  lira  ces  mots  expressifs  qui  formaient  le  premier 
article,  et  qui  contenaient  tout  l'esprit  de  ce  pacte  civique  : 
<i  Chacun  gardera  fidélité  à  son  juré,  et  lui  prêtera  secours  el 
«   conseil  en  tout  ce  qui  est  juste  (1).  » 

La  loi  de  la  commune,  délibérée  par  les  citoyens  après  leur 
association  sous  le  serment,  fut,  selon  toute  probabilité,  sou- 
mise en  1117  à  l'acceptation  de  la  famille  qui  recouvrait  ses 
titres  seigneuriaux,  et  alors  sans  doute  elle  devint  l'objet  d'un 
contrat  formel  entre  le  corps  des  bourgeois  el  le  nouveau 
comte.  Ce  traité,  dont  aucune  mention  ne  s'est  conservée  jus- 
qu'à nous,  mais  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  conjecturer 
l'existence,  fut  la  [)remière  charte  de  la  commune  d'Amiens. 
La  mesure  des  droits  que  la  ville  s'était  créés  par  sa  révolution, 
et  la  mesure  de  ceux  qu'en  vue  d'une  paix  durable  elle  recon- 
naissait à  ses  anciens  seigneurs,  furent  établies  dans  cette 
charte  constitutionnelle,  où  la  souveraineté  urbaine  était  posée 
comme  principe  et  comme  règle,  el  le  pouvoir  seigneurial 
Comme  exce|)tion.  Au  moyen  âge,  l'attribut  essentiel  de  la  sou- 
veraineté, c'était  la  haute  juridiction.  Celle  du  comte  p.issa  tout 
entière  à  la  commune,  sauf  réserve  de  l'assistance  d'un  prévôt, 
qui  faisait  les  sommations,  instruisait  d'office,  veillait  aux  ju- 
gements, mais  ne  jugeait  pas  (â),  el  sauf  réserve  d'une  part 

talibus  urget.  (Guiberliabbat.de  Novigento,  de  Vita  sua,  lib.  m,  inter  ejus 
opéra  oninia,  p.  517.) 

(1)  Unusqiii^que  jiirato  «uo  fidem  ,  auxilium,  consiliumque  per  omnia 
juste  observubil.  (  f.harle  de  la  commune  d'Amiens.  )  —  Voyez  ci-après  le 
lexle  de  celle  charte. 

(2j  Cela  était  litléi  alemcnt  vrai  pour  les  causes  ci-imlnelles.  Dans  les  causes 
civiles,  surtout  en  matière  de  créances  et  d'obligations,  le  prévôt  du  comte 
pouvait  Juger,  si  les  parties  y  consentaient;  sinon,  l'affaire  était  portée  de- 
vant les  magistrats  municipaux. 
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dans  le  produit  des  amendes,  saisieseï  confiscations  judiciaires. 
La  juridiclion  de  révècjue  et  celle  du  çha|iilre  fuient  niainle- 
nues  intactes  dans  leur  ancien  ressort  ;  celles  du  vidanie  et  du 
châtelain  semblent  avoir  été  supprimées  dans  leur  exercice  et 
réservées  quant  aux  droits  utiles  et  aux  profils  pécuniaires  (1). 
Les  droits  de  cens,  de  tonlicu,  de  travers  et  autres,  les  moulins 
et  les  fours  banaux  restèrent  on  la  possession  du  seigneur  en 
titre  sur  chaque  portion  du  territoire  comninnal,  et.  plus  tard, 
lorsque  la  counnune  voulut  n'uiiiir  ces  droits  à  son  domaine 
propre,  il  fallut({u'clle  les  obtînt  de  chaque  titulaire  par  cession 
ou  par  achat  (2). 

La  commune  d'Amiens  était  souveraine,  car  elle  avait  le 
droit  de  se  gouverner  par  ses  propres  lois,  et  le  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  tous  ses  membres;  elle  avait,  suivant  le  langage  de 
l'ancienne  jurisprudence,  haute,  moyenne  et  basse  justice.  Son 
pouvoir  législatif,  administratif  et  judiciaire  était  délégué  par 
elle  à  un  corps  de  magistrats  électifs  renouvelé  chaque  année, 
et  dont  le  chef  portail  le  titre  de  Maymr  (maire),  et  les  mem- 
bres celui  d'Echevin  ou  les  titres  réunis  d'Éc/ieiv/i  et  Prévùl  (3i. 
Ainsi  le  vieux  nom  des  juges  élus  de  la  constitution  carolin- 
gienne, qui  avait  disparu  sous  le  régime  féodal,  reparaissait 
avec  une  signilicalion  bien  plus  étendue,  et  le  titre  de  Maire, 
peut-être  ancien  dans  la  ville,  prenait  une  valeur  politique  dont 
rien  jusque-là  n'avait  pu  donner  l'idée.  L'élu  aux  fondions  de 


(!)  Le  titre  de  vidame  d'Amiens  el  les  droits  seigneuriaux  attachés  ù  ce 
litre  se  coiUimièrcnt  dans  la  famille  des  sires  de  Picqiiigny.  Le  litre  de  clià- 
lelain  et  les  droits  cunscrvcs  \tnv  Adnni  suh^i^lèrciit  d;in-  s:i  rainille;  ils 
échurent  par  héritage  aux  sires  de  \  ignai-ourl ,  <|ui ,  comme  cusei;;neurs 
avec  l'évéque ,  le  cumle  et  le  vidame  ,  ajoutèrent  à  leurs  prénoms  le  nom 
d'Amien.i. 

(2)  La  preuve  de  ce  fait  et  rexpliialioii  des  lermeg  qui  servaient  à  dési- 
gner les  ^liverse^  calégories  de  rcdcvanres  ,seipufuri;des  se  Irouveul  daiig 
une  charte  de  l'hilippe  d'Alsace,  comte  d'Amiens  ,  donnée  enire  les  années 
i  IGI  et  I  iH.i  Vuy.  celte  pièce,  U-xIe  el  noie,  dans  le  l.  1  du  Hec.  lies  vwiium. 
incditx  lie  l'hist.  du  tiers  éial,  p.  7-4. 

(5)  On  trouve  le  litre  de  privât  ilans  Téchevinage  d'Amiens  dès  le  xir  siè- 
cle, c'est-à-dire  deux  siècles  avant  l'aequi^ilion  faite  parcelle  siUc  île  la 
prévoté  du  roi.  Voyez  i6i(/.,  p.  911,  une  charte  de  1177. 
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Maire  ou  d'Échevin  était  contraint  d'accepter  ces  fonctions  sous 
peine  de  bannisseraenl,  loi  remarquable  en  ce  qu'elle  faisait 
revivre  et  sanciionnait  par  des  garanties  toutes  nouvelles  ce 
principe  de  la  législation  romaine,  que  les  offices  municipaux 
sont  une  charge  obligatoire  (i). 

De  même  que  la  curie  des  temps  romains,  l'échevinage  régis- 
sait les  propriétés  communes  et  gérait  les  finances  de  la  cité; 
il  réglait  et  administrait  la  police  urbaine;  il  donnait  l'authen- 
ticité aux  acles  de  tout  genre,  et  constituait  dans  son  sein  un 
tribunal  chargé  de  réprimer  les  infractions  aux  ordonnances  de 
police  et  aux  règlements  municipaux;  mais,  nous  l'avons  déjà 
dit,  ses  attributions  ne  se  bornaient  pas  là.  A  la  simple  police 
et  à  la  police  correctionnelle  il  joignait  la  juridiction  civile  et 
la  juridiction  criminelle;  en  toute  matière,  le  droit  commun 
pouvait  être  modifié  par  ses  décrets  ou  par  sa  jurisprudence. 
Enfin,  comme  exerçant  la  souveraineté  municipale  au  nom  du 
corps  des  citoyens,  il  scellait  ses  actes  du  sceau  de  la  Com- 
mune, sceau  qui ,  durant  plusieurs  siècles  ,  eut  pour  légende  à 
son  revers  ces  mots  :  Secretum  meum  mihi  (2). 

Bien  que  la  charte  de  transaction,  qui,  pour  la  Commune 
d'Amiens,  fit  succéder  au  mouvement  révolutionnaire  le  régime 
constitutionnel,  ne  subsiste  plus  dans  sa  teneur  authentique,  il 

(1)  «  ...  Et  convient  que  cliis  qui  piis  est  faiche  le  serment  de  le  mairie, 
et  se  il  ne  veult  Caire,  on  abatera  se  maison  et  deniourra  en  le  merchy  du 
roy,  au  jugement  des  esquevins. 

«  De  rekief,  se  ii  maires  qui  eslus  seroit  refusoit  le  mairie  et  vausist 
souflVir  le  damage,  jà  pour  clie  ne  demoureroit  qu'il  ne  fesist  l'office;  et  se 
aucuns  refusoit  l'esquevinage,  on  abaleroil  se  maison  et  l'amenderoil  au  ju- 
gement des  esquevins  ,  et  pour  cliou  ne  demoureroit  mie  que  il  ne  fesist 
l'olfice  de  l'esquevinage.  »  (  Ancienne  coutume  d'Amiens.  )  Voyez  le  texte 
entier  de  cette  coutume,  ibid.,  p.  157  elsuiv.;  voyez  aussi  Cod.  tlieod., 
lib.  XII,  tit.  I,  de  dccurionibus ,  et  D.,  lib.  i ,  til  iv,  de  muneribus  et  hono- 
riùus. 

(2)  L'autre  face,  le  scel  proprement  dit,  portait  :  Sigillum  civiiim  Ambia-, 
nensium.  Quant  à  la  monnaie  d'Amiens  ,  dont  un  échantillon  célèbre  est  le 
denier  d'argent  qui  a  pour  légende  :  Fax  civibus  tuis.  et  qui  semble  appar- 
tenir ù  la  seconde  moitié  du  xi«  siècle,  rien  ne  montre  qu'à  l'établissement 
de  la  commune ,  elle  ait  passé,  de  la  dépendance  du  comte  ou  de  l'évêque, 
sous  celle  des  magistrats  municipaux. 
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nous  serait  possible  d'en  présenter,  non-seulement  le  fond, 
mais  la  forme  probable,  d'après  un  acte  jioslérieur  où  elle  se 
trouve  encadrée  pour  ainsi  dire,  et  modifiée  simplement  dans 
quelques-unes  de  ses  formules.  Il  s'ai;ii  des  lettres  accordées 
en  1190  par  le  roi  Pliili|ipe-Aiii;usle  aux  bourgeois  d'Amiens, 
et  portant  concession,  ou  ,  pour  parler  plus  exactement,  conHr- 
uiation  de  leur  Commune  (1).  Nous  pourrions  extraire  de  la 
charte  royale,  comme  plus  ancien  qu'elle,  tout  ce  qui  s'y  trouve 
depuis  l'ariicle  premier,  qui  énonce  les  devoirs  mutuels  des 
Jurés  ou  membres  de  la  Commune,  jusqu'à  l'article  quarante- 
cinq,  où  on  lit  :  «  Tous  ces  droits  n'existent  que  de  juré  à  juré  ; 
il  n'y  a  pas  égalité  en  justice  entre  le  juré  et  le  non  juré  (2).  »  Il 
nous  suflirail  de  supprinier  dans  ces  quarante -cinq  articles  les 
mots  roi  et  royal,  qui ,  selon  nous ,  y  furent  introduits  en  1 100 
par  la  chancellerie  de  Philippe-Auguste.  Le  texte,  ainsi  dégagé 
des  formules  qui  nous  semblent  provenir  d'une  révision  faite 
après  coup,  prendrait  place,  par  conjecture,  à  l'année  1117, 
comme  étant  la  lui  primitive  de  la  Commune  d'Amiens,  loi  déli- 
bérée et  volée  d'abord  par  les  bourgeois,  puis  débattue  sur  cer- 
tains points  entre  leurs  chefs  et  le  nouveau  comte,  enfin 
acceptée  et  ratifiée  par  ce  dernier.  Mais  quelque  légitime  qu'à 
notre  avis  l'hypoilièse  eût  été  dans  ce  cas  ,  nous  n'y  aurons 
point  recours;  nous  en  sommes  dispensés  par  un  document 
irrécusable,  par  un  acte  authenlicjue  d'une  date  antérieurt; 
à  1190,  où  figurent,  avec  quelques  variantes,  quinze  des  qua- 
rante-cinq premiers  arliclcs  de  la  charte  de  Philippe-Auguste. 
C'est  la  charte  de  la  Commune  d'Abbeville  donnée  par  Jean  , 
comte  de  Ponthieu,  en  l'année  1184.  En  voici  le  préambule  : 

«  Moi  Jean,  comte  de  Ponthieu  ,  je  fais  savoir  à  tous  pré- 
«  seuls  et  à  venir  (jue  mon  .lieul  le  comle  Guillaume  Talevas 
«  ayant  vendu  aux  bourgeois  d'Abbeville  la  faculté  de  faire  une 
«  Commune,  et  que   ces  mêmes  bourgeois  n'ayant  de  cette 

(I)  Voyt'/.  ci-après  scrlion  iv. 

(2j  Oinniii  islu  jura  cl  precepla  que  prediximus  inajoris  et  communie 
laiituni  siinl  iiikr  jurulos ,  non  csl  cquura  judiciura  inicr  juralum  et  non 
juruluni. 

30. 
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«  vente  aucun  écrit  authentique ,  je  leur  ai  octroyé ,  sur  leur 
a  requête,  d'avoir  une  commune  et  de  la  tenir  à  perpétuité 
«  selon  les  droits  et  usages  de  la  commune  d'Amiens  ou  de 
«  celle  de  Corbie  ou  de  celle  de  Saint-Queniin,  sauf  le  droit  de 
«  la  saillie  Église  et  le  mien  et  celui  de  mes  héritiers  et  de  mes 
«  barons  (1).  »  Le  dernier  article  de  la  même  charte  est  celui- 
ci  :  ce  Enfin,  s'il  s'élevait  entre  moi  et  les  bourgeois  d'Abbeville 
«  une  contestation  qui  ne  pût  être  terminée  par  cet  écrit,  elle 
a  sera  décidée  par  la  commune  de  Saint-Quentin  ou  celle 
«  de  Corbie,  ou  celle  d'Amiens  (2).  » 

En  conférant  le  texte  de  la  charte  communale  d'Abbeville 
avec  les  chartes  des  trois  Communes  qu'Abbeville  prit  pour 
modèle  de  sa  constitution  et  pour  règle  de  son  droit  pénal,  on 
n'y  reconnaît  aucun  article  spécial  des  chartes  de  Saint  Quen- 
tin et  de  Corbie;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  charte 
d'Amiens.  Quant  à  cette  dernière,  l'imitation  est  frappante  non- 
seulement  pour  le  fond,  mais  encore  pour  la  forme;  on  a  main- 
tenu la  distribution  des  matières  sans  chercher  à  y  mettre  plus 

(1)  Quoniam  ea  que  lilteris  annolaiitur,  nielius  memorie  commendaiitur, 
ego  Johannes  cornes  Pontivi ,  lam  presenlibus  quaiii  fiitin-is  notum  facio  , 
quod  cum  avus  meus  cornes  Williernius  Talevas,  propler  injurias  el  moli'S- 
tias  a  polenlibus  terre  sue  burgensibus  de  Abbalis  Villa  frcciuenter  ilJalas, 
eisdem  communiam  vendidisset  ;  el  stiper  illa  vendicione,  burgenses  scrip- 
tum  autenlicum  iic)n  haberent ,  ad  petilionem  eorumdem  burgensiuni ,  de 
assensu  uxoris  race  Beatricis  el  fralris  mei  Guidonis  ,  el  consiiio  hominum 
meorum  ,  concessi  eis  communiam  habendam  ,  et  tanquam  fidelibus  meis  , 
contra  orones  homines  in  perpetuum  tenendam,  secuiidum  jura  et  consue- 
ludines  communie  Ambianis  vel  Corbeic  vel  Sancti  Quiiitini ,  salvo  jure 
sancte  ecclesie  et  meo  el  heredum  meorum  et  baronum  meorum.  (Rec.  des 
ordonn.  des  rois  de  France,  t.  IV,  p.  55.) —  La  commune  de  Corbie  s'établit 
sous  le  règne  de  Louis  le  Gros  par  concession  de  ce  prince;  celle  de  Saint- 
Quentin  fut  octroyée,  au  commencement  du  xir  siècle,  par  l'un  des  prédé- 
cesseurs de  Raoul  U^,  comte  de  Vermandois. 

(2)  Ad  hec  si  forte  inter  me  el  diclos  burgenses  meos,  querela  emerserit , 
que  per  hoc  scriptum  nequeal  terminari ,  per  communiam  Sancti  Quintini 
vel  Corbeie,  vel  Ambianis  terminala  fnerit.  (Ibid.,  p.  38.)  —  Le  cartulaire 
municipal  d'Abbeville,  intitulé  Livre  rouge,  constate,  pour  la  seconde  moitié 
du  xme  siècle  el  les  siècles  suivants  jusqu'au  xvi«,  que  Téchevinage  d'Abbe- 
ville avait  recours  à  ceux  d'Amiens  el  de  Saint-Quentin  dans  des  questions 
de  droit  souvent  très-simples. 
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d'ordre  et  de  méthode;  on  a  suivi  In  succession  des  articles 
qu'on  adoptait,  et  leur  lexle  ;i  passé  dune  cliarie  dans  l'autre 
avec  de  simples  variâmes.  En-un  mol,  il  est  évident  que  les  ré- 
dacteurs de  la  charte  d'Abbeville,  donnée  en  H8l.  ont  eu  sous 
les  yeux,  dans  leur  travail,  au  moins  quinze  des  cinquanle-deux 
articles  dont  se  compose  la  charie  communale  d'Amiens  sijçnée 
par  Philippe-Aiigusie  en  1190. 

Ces  quinze  articles  sont  les  sept  premiers,  les  9%  10*=  et  11% 
les  ii%  15*  et  10',  le  20^  et  le  •U^  Ils  traitent  dos  devoirs  des 
Jurés  l'un  en\ers  l'autre;  du  vol  commis  dans  les  limiles  de  la 
Commune;  de  la  sûreté  des  marchands  qui  viennent  vendre  à 
la  ville;  du  vol  commis  par  un  membre  de  la  Commune  au  pré- 
judice d'un  de  ses  Jurés  ;  du  vol  commis  au  préjudice  d'un  Juré 
par  un  homme  étranger  à  la  Commune;  des  (oups  donnés  avec 
le  poing  ou  la  main;  dos  blessures  faites,  au  moyen  d'armes, 
par  un  Juré  à  un  autre  Juré;  des  blessures  faites  et  des  coups 
donnés  à  un  Juré  par  un  non  Juré  ;  des  paroles  injurieuses  entre 
Jurés;  des  propos  offensants  tenus  contre  la  Commune;  du 
plaignant  qui  ne  donne  pas  suite  à  sa  |)lainte  en  justice;  de  la 
résistance  aux  sommations  des  officiers  de  la  Commune;  du 
crime  de  relations  amicales  avec  un  eimemi  de  la  Commune; 
de  l'imputation  de  faux  jugement  contre  les  juges  de  la  Com- 
mune; enfin  dos  conventions  passées  devant  deux  ou  plusieurs 
membres  de  l'échevinage. 

SECTION  ni. 

ARTICLES   PIUMITIFS  ET  PRINCIPALES  DISPOSITIONS  DE  LA  CHARTE 
COMMINALE  d' AMIENS  (1). 

1.  Uniisquisqur  juiato  suo  fKlem.auxiliuni  consiliiimqiip  per  nnmiu 
juste  obspivaljit  (2). 

(1)  Recueil  (les  vionunieuls  tuiilila  île  l'hisluitc  du  tiers  élut,  l.  I,  p.  ."!). 

(2)  L'arliclc  |ireniit'r  de  lu  clurlc  cuiniDiiiiale  ilAblu'villf  tiiïi't'  la  réJuclion 
suivante  : 

"  Slatutum  csl  ilaque,  et  sub  rcligione  juraniciili  confirniatiuu ,  (luod 


5S6  MONOGRAPHIE  DE  LA  CONSTITUTION 

2.  Quiciimque  furlum  faciens  inlra  metas  communie  comprelien  - 
dotur  vel  fecisse  cognoscelur,  |)reposito  nostro  tradetur,  et  quidquid 
de  60  agendum  judicio  communionis  jiidicabitur,  ei  fiet  ;  reclaniaiiti 
vero  id  quod  furto  sublalum  est,  si  potest  inveniri,  preposilus  iioster 
reddet  ;  reliqua  in  usus  noslros  convertentur  (I). 

3.  Nullus  aiiquem  inter  coiumuniam  ipsamcommoranlem,vel  mer- 
catorcs  ad  urbem  cum  merciijus  venientes,  infra  banleiicam  civitatis 
dislurbare  présumât.  Quod  si  quis  leceril,  i'aciat  communia  de  eo,  ut 
de  communie  violatore,  si  cum  comprehendere  poterit,  velaliquidde 
suo,  justitiam  facere  (;2). 

-4.  Si  quis  de  comniunione  alicui  jurato  suo  res  suas  abstulerit,  a 
preposito  nostro  sui)monitus,  justitiam  jjrosequelur  ;  si  vero  prepo- 
situs  de  juslilia  det'ecerit,  a  m.ijore  vel  scabinis  submonilus,  in  pre- 
sentia  communionis  veniet,  et  quantum  scabini  inde  judicaverint, 
salvo  jure  nostro,  ibi  faciet  (5). 

unusquisque  jurato  suo  fidem,  vira,  auxilium,  consiliuaique  prebebit  et  ob- 
servabil,  secundum  quod  justilia  dictaverit.  «  {Rec.  des  ordonn.  des  rois  de 
France,  t.  iV,  p.  35.) 

(I)  .<  Consliliilum  est  eliani,  quod  si  quis  de  furto  reus  apparuerit,  captis 
omnibus  rébus  furis  a  vicecoiuile  nieo  vel  a  ininistris  meis,  exceplis  rébus 
fui-livis  quas  probaie  polcril  esse  suas  ,  qui  reclamaveril ,  re-,  alie  furis  ad 
opus  nieum  observabuntur.  l'ur  aulem  [iriuio  a  scabinis  judicabilur,  et  pe- 
iiam  pillorii  sustincbil  :  po^tea  vicccoiniii  meo  vel  meis  niinistris  tradetur.» 
(Cliaric  coiiirriLiiiaie  d'Abbeville,  ai'l.  2.) 

{•2)  «  Stalutum  est  quoil  nullus  nicrcalore^  ad  Abbatis  YiUain  venientes;in- 
fra  banlivaai  dislurbare  i)re.>uniat.  Quod  si  quis  fecerit  cl  emendarc  noiue- 
rif,  si  Ipsum  vel  res  suas  conipreheudere  |)oteruul  idem  liurgenses,  lam  de 
ipso  (]uani  de  rcbussuis,  lancpiam  du  violaloro  communie,  juslitiain  facienl.  » 
(Charte  d'Abbeville,  art.  3.) 

(3)  L'esj)ril  de  cet  article  se  retrouve  dans  l'article  4  de  la  charte  d'Abbe- 
ville, mais  avec  des  dilléreiices  de  réduction  qui  l'accommodent  à  l'organi- 
sation politique  et  judiciaire  du  comté  de  l>onlhieu  : 

«  Si  inler  juralum  el  juratum..  vel  inter  juratum  et  non  juratuni  de  re 
mobili  queslio  orialur,  ad  viccconiitcm  meum  de  eo  clamor  fiet,  vel  ad  do- 
ndnum  vicecomitatus  illius  in  quo  manebit  qui  fueiil  inipetilus;  nisi  ipse 
infra  vicecomitalum  meum  inventus  fueril;  tune  enim,  lam  de  eo  quam  de 
rébus  suis  in  meo  vicecomitalu  exislentibus ,  vicecomes  meus  justitiam  fa- 
ciel  ;  excepte  eo  quod  personam  jurati  eapere  non  poteril  ;  et  (|ui  ab  eodem 
vicecomite  meo  vel  domino,  per  senlenliam  eondempnubitur,  si  condenqjiia- 
tus  judicio  non  comparuerit,  a  scabinis  quod  judicalum  fueril,  exbcqui 
compellelur.  »  —  L'article  5  de  la  charte  d'Abbeville  statue  que  dans  tout 
procès  relatif  à  des  immeubles,  la  plainte  sera  portée  devant  le  seigneur  de 
qui  relève  l'objet  en  litige.  Cet  article  parait  correspondre  à  l'article  19  de 
la  charte  d'Amiens,  ([ui  porte  :  «  Stalutum  e.st  etiam  (|uod  communia  de  ter- 
ris sive  feodis  doniinurum  non  débet  se  iniromillere.  » 
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5.  Qui  aulcni  de  communionc  miniiiic  exislens,  alicui  res  suas  abs- 
tulerit.  juslitiaiiique  illi  infia  lianltMicam  se  cxeculurum  ncgavcrit, 
postquam  Iioc  liominilius  rasUlli  uhi  manseiit  notum  It-ccrit  tomniu- 
i)ia,  si  ipsum  vel  aliquid  ad  se  pcrtiiicns.  coinpidicndore  poloril, 
donec  ipse  justitiani  cxeculus  fuerit,  prcpositus  nosler  roliiicbit, 
donce  nos  nostram  et  communia  simililer  suain  liabeat  cmcuda- 
tionem  (1). 

6.  Qui  pugno  aut  palma  aliquem  de  communia,  prêter  consuelu- 
dinarium  conturbatoi  em  vel  lecatorem.  percusserit,  nisi  se  defcn- 
dcndo  se  fecisse  duobus  vel  tribus  tcstibus  contra  pcrcussum  disia- 
lionarepolerit  coram  prepositonoslio,  viginti  solidos  dabit.  quindecim 
silicet  communie  et  quinque  juslili(?  dominorum  (2). 

7.  Qui  autcm  jnratum  suum  armis  vulneraverit.  nisi  similiter  se 
defendcndo  legitimo  testimonio  et  assertionesacramenti.se  contra 
vulneratum  disrationare  polcrit,  pugnuin  amittet,  aut  novem  libras, 
sex  scilicet  firniilati  urbis  et  communie,  et  très  justitie  dominorum, 
pro  redemptione  pugni  persolvct,  aut  si  persolvcre  non  polcrit  in 
misericordia  communie,  salvo  catallo  dominorum,  pugnum  tiadct(3). 

9.  Qui  vero  de  communione  minime  existens,  aliquem  de  commu- 
nia percusserit  vel  vulneraverit,  nisijudicio  communie  coram  pre- 
posito  nostro  justitiam  exequi  voluerit.  domum  illius,  si  poterit, 
communia  prosternet,  et  capitalia  erunt  nostra.  Et  si  eum  compre- 

(1)  «  Si  vero  non  juratus  res  jurai!  abstulerit,  el  qiiod  juslitia  diclave- 
ril,  expqui  noiucrit,  si  ipsum  vel  res  suas  comprehendere  potcriinl,  deiine- 
bunt,  donec  quod  juslitia  diclaveril,  eidem  juralo  exequctur.  «  (Charte  d'Ab- 
beville,  art.  6.) 

(2)  Qui  pugno  aut  palma  aliquem  cum  ira  percusserit,  nisi  se  aliqua  ra- 
tione  coram  scabinis  (iciïendere  j)Oleril ,  vigiiiti  solidos  communie  {icrsoi- 
vet.  »  'Charte  d'Abbeville,  art.  7.) 

(3)  Cet  article  se  trouve  fondu  avec  d'autres  dispositions  et  des  dévelop- 
pements nouveaux  dans  l'ai'licle  8  ilc  la  charte  d"Abbcville  : 

«  Item,  si  quis  arniis  ali(|ui>ni  vulneraverit,  domus  pjusa  scahinis  prosler- 
nctur,  el  ipse  a  villa  ejicietui-,  nec  villani  inlrabil,  nisi  prius  inipetrata 
licenlia  a  .scabinis  :  de  licentia  aulcm  coruni  ,  villani  intrare  non  poterit; 
nisi  puf;nuni  miscriconlie  corum  expo^uerit ,  aut  novcm  libri>  ab  eisdem 
scabinis  rcdenicrit.  Quud  si  domum  non  habuerit,  iinlequam  villam  iniret , 
domurn  cenlimi  sulidoiuni  (juani  cuinmnnia  prosternât  ,  in^eniet  ;  et  (|uod 
in  curalione  vuliuTis  vulncratus  t'XpoiidiTil,  cidfni  a  >  ulncmnle  in  integrum 
resliluelur:  el  si  pro  paupcrtale  solvcrc  non  pnlcril  ,  rni^criconlie  scaliino- 
rum  |iugnum  exponct.  »  — I, 'article  8  de  la  chai'lc  d'Amiens  coiiq)léle  celui- 
ci  par  mic  disposition  relative  aux  asuurcmcnls,  qui  manque  dans  la  charte 
d'Abbeville. 
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hendere  poterit,  coram  preposito...  per  majorem  et  scabinos,  de  eo 
justitiam  capiet,  et  catalla  nostra  erunt  (I). 

10.  Qui  jiiratum  suum  (urpibiis  et  inhonestis  conviciis  laces- 
serit,  et  duo  vel  très  audierint  ipsum,  per  eos  statuimus  convinci, 
et  quinque  solidos,  duos  scilicet  conviciato,  et  très  communie 
dabit  (2). 

H.  Qui  inhonestum  aliquid  de  communia  dixerit  in  audiencia  quo- 
rumdam  ,  si  communie  propalatum  fuerit  ,  et  se  quod  illud  non 
dixerit,  judicum  communie  judiciodcfendere  noluerit,  domum  illius, 
si  polerit,  prosternet  communia,  ipsumque  in  communia  morari, 
donec  emendaverit,  non  patietur,  et  si  emendare  noluerit,  catalla  ejus 
erunt  in  manu  domini...  et  communie  (5). 

14.  Qui,  clamore  facto  de  adversario  suo,  per  prepositum  et  majo- 
rem et  judices  communie  justitiam  prosequi  non  poterit,  si  postea 
adversus  eum  aliquid  lecerit,  ilium  rationai)ilitcr  communia  conve- 
niet,  ejusque  audita  ratione,  quid  inde  postea  agendum  sit,  judi- 
cabit  (i), 

15.  Qui  a  majoribus  et  judicibus  et  decanis,  scilicet  servientibus 
communie,  submonitus,  justitiam  et  judicium  communie  subterfuge- 
rit,  domum  illius,  si  poterunt,  prosternent ,  ipsum  vero  inter  eos 

(1)  Cet  article  où,  pour  la  première  fois,  on  lit  les  mots  prévôt  royal,  qui 
appartiennent  à  la  révision  de  H90,  se  trouve  abrégé  de  la  manière  suivante 
dans  Tarticle  9  de  la  charte  d'Abbeville  : 

«  Si  autem  non  juratusjuratum  vel  non  juratum  vulneraverit,  et  judicium 
scabinorum  subire  recusaverit,  a  villa  expelletur  el  judicio  scabinorum  de- 
lictum  punietur.  » 

(2)  «  Qui  vero  juratum  suum  turpibiis  leserit  conviciis  per  très  testes  vel 
duos  convinci  poterit,  et,  in  conviclum,  seeundum  quantitatem  etqualitalem 
convicii,  a  scabinis  pena  staluelur.  »  (Charle  d'Abbeville,  art.  10.) 

(5)  Cet  article  porte  après  le  mot  domini,  le  mot  régis,  évidemment  sub- 
stitué à  comilis,  dans  la  révision  de  1190;  il  se  trouve  abrégé  de  la  manière 
suivante  dans  l'article  11  de  la  charte  dAbbeville  : 

«  Qui  vero  inhonestum  de  communia  dixerit  in  audiencia,  et  convinci 
poterit  testibus,  judicio  scabinorum  emendabit.  « 

(4)  Il  faut  entendre  par  les  mots  ■.jusliliam  prosequi  non  polerit,  non  pas  : 
ne  pourra  obtenir  Justice,  mais  :  sera  empêché  par  une  cause  quelconque  de 
suivre  sa  plainte  en  justice.  Cet  article  est  ainsi  reproduit  dans  l'article  14 
de  la  charte  d'Abbeville  : 

«  Item,  si  quis  de  alio  super  aliquo  clamorem  feceril  et  ei  a  judice  justilia 
fuerit  oblata,  si  postea  sine  aucloritate  judicis,  adversario  suo  injuriam 
fecerit,  a  scabinis  super  hoc  conveiilus,  ejusque  audita  respousione,  quid 
super  hoc  agendum  sit,  a  scabinis  statuetur.  » 
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morari,  doncc  satisfocerit,  non  permillent,  et  catalla  eiunt  in  misc- 
rioonlia  |>repositi...  cl  niajoris  (1). 

i6.  Qui  hostcm  communie  in  domo  sua  scientcr  rcccpcrit,  cique 
vendcndo  et  cniendo  cl  edeiido  cl  bil)cndo  vcl  aliquod  solacium  im- 
pendendo  commnnicavcrit,  aul  consiliuiii  aut  auxilium  advcrsus 
commiiniam  dodcrit,  rcus  communie  cITicictur,  et.  nisi  juilicio  com- 
munie cito  satisfccerit,  domum  illius,  si  potcrit,  communia  proster- 
net,  et  catalla...  erunt  (2). 


20.  Qui  judices  communie  de  falsilatc  judicii  comprobarc  voluerit, 
nisi.  ut  justum  est,  comprobare  potuerit.  in  miscricordia...  est  et 
majoris  et  scabinorum,  de  omni  eo  quod  habet  (3). 

^i.  Si  conventio  aliqua  fada  fuerit  antc  duos  vcl  |)lures  scabinos, 
de  convenlione  illa  amplius  non  siiri^cl  campus  vel  duellum,  si  scabini 
qui  conveiilioni  interfuerint,  fioc  tcslificati  fucrinl  (i). 

A"i.  Omnia  ista  jura  et  precepla  que  prediximus  niajoris  et  commu- 
nie, tantum  sunl  inter  juratos  ;  non  est  aequum  judicium  interjura- 
tuin  et  non  juralum  (5). 


(1)  Dans  la  charte  d'Abbevillc,  cette  disposition  ne  forme  point  un  article 
à  elle  seule,  elle  fait  partie  de  Tarlicle  12,  qu'on  trouvera  dans  la  note  sui- 
Tante. 

(2)  Dans  cet  article,  au  lieu  de  catalla  régis  erunt,  on  devail  lire  primili- 
vcmeiil  :  catalla  comiiis  erunt  ;  il  se  trouve  abrégé  ainsi  qu'il  suit  dans  Tar- 
liclc  12  de  la  charle  d'.^hbevllle  : 

"  Item,  qui  hoslcni  sciinler  eoininiuiic  receperil  in  sua  domo,  et  si  parti- 
cipavcrit  in  aliquo  iiiiniicus  commutiie  cfficielur;  cl  nisi  judicio  coninnniie 
salisfeccrit,  tam  illius  (piani  allerius  jui'ati  qui  judicium  scabinorum  subler- 
fugcrit,  domus  pi-ostcnielur.  » 

(3)  On  devail  lire  primilivenienl  dans  cet  article,  nu  lieu  des  mois  in 
viiiericordia  régis,  ceux-ci  :  in  j/nscnVon/ia  comitis ;  il  se  retrouve  avec  de» 
variantes  dans  l'article  lit  de  la  charte  d'Ablieville  : 

«  Sciendum  est  eliam,  quod  quicumque  scabinos  de  falsilatc  judicii  infa- 
miiveril,  nisi  cos  légitime  coiivincerc  polcrit,  unicuique  novcm  libras  et 
aiireum  obuluin  persolvcre  Icncbilur.  • 

(4)  "  Prelcrea  sialulum  c~l,  quod  si  iu  prescnlia  duorura  vel  Irium 
scabinorum,  coniraelos  emplioni-i,  vendltinnis,  iicrmulnliimis,  pipnoris  vc! 
alius  conlraclus  iuitus  riii-ril.  coruui  leslimouiu  causa  disraliuuabitur  ;  salvu 
jure  nico  in  eo  qui  conviclu>  fucril.  Iluc  idem  cril,  si  cai-la  publira  et  aulcn- 
tica  a  miijore  cl  scaltiui^  tradila,  dielis  soubinis  non  apparcntibus,  fuerit 
producta.  (^(iliartc  d'Abbevillr.  url.  26.) 

(3)  Cet  article  est  évidemment  primitif;  nous  le  donnons  comme  tel, 
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Ces  seize  articles,  dont  quinze  appartiennent  d'une  manière 
authentique  et  un  par  conjecture  à  la  première  loi  communale 
d'Amiens,  impliquent  l'existence  d'une  cité  dans  le  sens  poli- 
tique du  mot,  c'est-à-dire  d'une  ville  qui  forme  un  corps  et  se 
régit  par  elle-même,  et  qui,  malgré  les  réserves  que  lui  impo- 
sent le  temps  et  les  circonstances,  agit  et  prononce  souveraine- 
ment dans  ses  propres  affaires.  Comme  tout  corps  politique,  la 
Commune  d'Amiens  se  trouve  limitée  de  deux  manières  dans 
son  action  et  dans  ses  droits,  d'un  côté,  par  les  bornes  de  sa 
circonscription  territoriale,  et  de  l'autre,  par  la  distinction  légale 
du  citoyen  et  de  l'étranger,  ou,  selon  la  langue  du  nouveau 
droit  constitutionnel,  de  celui  qui  est  de  la  Commune  et  de 
celui  qui  n'en  est  pas,  du  /are  et  du  non-Juré.  Le  terrain  où  la 
juridiction  de  la  ville  s'exerce,  et  où  l'autorité  de  sa  magistra- 
ture se  fait  sentir  à  tous,  est  d'abord,  au  dedans  de  ses  murs, 
l'ancienne  cité,  puis,  hors  des  murs,  une  banlieue,  soit  rétablie 
d'après  la  tradition  des  vieux  souvenirs  municipaux,  soit  nou- 
vellement déterminée  par  accord  entre  la  Commune  et  le 
comte.  Dans  ces  limites  territoriales,  et  par  suite  de  sa  révolu- 
tion, la  cité  d'Amiens  avait  ainsi  le  plein  exercice  de  trois  sortes 
de  droits  :  le  droit  de  liberté  politique,  le  droit  de  justice  cri- 
minelle et  le  droit  de  justice  civile;  les  deux  derniers,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut,  étaient,  dans  une  certaine  mesure,  inhé- 
rents à  la  municipalité  romaine  et  à  la  municipalité  gallo- 
franke;  mais  le  premier,  élevé  jusqu'au  point  de  faire  de  la 
ville  un  État  ayant  droit  de  guerre  et  de  paix  autour  de  lui  et 
droit  de  législation  sur  lui-même,  formait  quelque  chose  qui  ne 
s'était  pas  encore  vu,  l'œuvre  originale  du  xu«  siècle.  C'est 
pour  la  garantie  de  ce  privilège  de  souveraineté  urbaine  que 
furent  créés  alors,  avec  un  instinct  merveilleux,  de  nouvelles 
constitutions,  de  nouvelles  magistratures  et  un  appareil  tout 
nouveau  de  puissance  et  d'indépendance  municipales. 

Chose  qui  peut  surprendre  au  premier  coup  d'œil,  le  droit 

quoiqu'il  ne  soit  reproduit  sous  aucune  forme  dans  la  charte  d'Abbeville.  — 
Voyez  ci-après,  section  iv,  p.  376,  le  texte  complet  de  la  charte  communale 
d'Amiens. 
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polilique,  le  plus  éminenl  de  tous  les  nouveaux  droits  obtenus 
par  la  ville  d'Amiens,  est  celui  qui  joue  le  moindre  rôle  dans  sa 
charte  communale.  Saul'  la  brève  énoncialion  des  devoirs  réci- 
proques et  du  privilège  exclusif  de  ceux  qui  ont  juré  la  Com- 
mune, et  sauf  la  mention  des  crimes  de  lèse-Commune  et 
d'infraclion  de  Commune  (1) ,  tout,  en  fait  de  règles  et  de  dis- 
positions constitutionnelles,  paraît  sous-entendu.  L'échevinage, 
ce  conseil  souverain  à  qui  sont  délégués  tous  les  pouvoirs  de  la 
Commune,  est  simplement  nommé,  comme  pour  mémoire,  à 
propos  des  délits  dont  le  jugement  doit  désormais  lui  apjtarte- 
nir.  On  ne  voit  ni  quel  est  le  nombre  de  ses  membres,  ni  leurs 
différen'.es  attributions,  ni  comment  ils  sont  élus,  ni  au  moyen 
de  quelles  ressources  ils  administrent  les  intérêts  de  la  cité. 
Cette  omission  s'explique  par  la  nature  de  l'acte,  qui  est  sur- 
tout un  accord  fait  entre  la  cité  et  le  comte  d'Amiens,  et  par 
l'état  des  idées  politiques,  fort  différent  au  xn'"  siècle  de  ce 
qu'il  est  aujourd'hui. 

Le  litige  à  main  armée  entre  les  bourgeois  et  leur  seigneur 
ayant  fini  par  la  défaite  du  pouvoir  seigneurial,  l'association 
jurée,  la  Commune  était  reconnue  par  le  comte  avec  les  institu- 
tions qu'elle  venait  de  créer,  et  peu  importait  au  comte  sous 
quelle  forme  elle  s'organiserait  à  l'avenir  ;  aucun  nouveau  litige 
ne  pouvait  résulter  de  là,  il  n'y  avait  donc  là-dessus  rien  à 
régler  dans  le  pacte  de  transaction.  La  constitution  particulière 
de  la  Commune  d'Amiens,  le  mode  d'élection  de  ses  magistrats, 
le  paitage  des  attributions  entre  les  diverses  magistratures,  les 
délibérations  du  corps  entier  des  bourgeois  et  celles  du  conseil 
gouvernant,  tout  cela  regardait  la  Commune  seule  ;  son  libre 
arbitre  à  cet  égard  dérivait  du  fait  de  son  existence.  Le  sei- 
gneur n'avait  aucun  intérêt  à  s'y  entremettre,  et,  de  son  côté, 
la  Commune  elle-même  n'était  poussée  par  aucun  nmlif  pres- 
sant d'utilité  à  vouloir  que  la  charte  fit  de  ces  arrangements 
d'ordre  intérieur  une  mention  expresse  et  détaillée. 


(1)  Rcus  communie  eflicicliir.    Cliarlc  roniiniinali-  d'Aniipiis,  art.  II").)  — 
Facial  communia  de  eo  ut  de  communie  violulore.  [Ibid  ,  art.  5.) 
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Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  point  fondamental, 
railiibut  le  plus  frappant  de  la  souverainelé  au  xii"  siècle, 
c'était  la  juridiction;  là  se  trouvait  pour  la  Commune  d'Amiens 
le  droit  facilement  litigieux,  celui  que  le  seigneur  dépossédé 
pouvait  reprendre  en  détail,  diminuer  dans  son  exercice,  con- 
tester ou  entraver  par  l'entremise  journalière  de  ses  officiers, 
celui  enfin  qu'il  était  urgent  de  garantir  à  toujours  en  spécifiant 
d'une  manière  authentique  les  cas  divers  qui  constituaient  la 
plénitude  de  son  application.  L'exercice  du  droit  de  justice  ap- 
partenait dorénavant  à  la  Commune,  mais  les  profits  attachés  à 
ce  droit  devaient  se  partager  entre  elle  et  les  coseigneurs 
d'Amiens;  or,  il  fallait  que  ce  partage  fût  expressément  réglé 
pour  chaque  espèce  de  crime  ou  de  délit.  Parmi  tous  ceux  que 
la  charte  communale  énumère  sans  ordre,  on  peut  distinguer 
trois  classes  ;  1°  Les  crimes  et  délits  contre  la  Commune  envi- 
sagée comme  corps  politique;  2-  les  crimes  et  délits  contre  les 
personnes  des  Jurés  ou  membres  de  la  Commune;  3°  les  crimes 
et  délits  contre  les  biens  des  Jurés.  La  première  catégorie,  celle 
des  délits  politiques,  est  la  plus  curieuse  à  observer  parce 
qu'elle  forme  la  partie  entièrement  neuve  du  droit  municipal 
d'Amiens,  et  qu'aucun  usage,  aucune  tradition  locale  n'en  avait 
fourni  les  éléments.  Celte  classe  de  délits  offre  cela  de  particu- 
lier que  la  peine  proprement  dite  n'est  décrétée  pour  aucun 
d'eux,  mais  seulement  une  vengeance  préliminaire  qui  con- 
siste à  démolir  la  maison  du  coupable  et  à  l'expulser  du  ter- 
ritoire de  la  Commune  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  pleine  satis- 
faction. 

Le  premier  des  crimes  d'État  est  le  fait  de  connivence  ou 
d'amitié,  ou  simplement  de  relations  pacifiques  avec  un  ennemi 
de  la  Commune.  «  Celui  qui  sciemment,  dit  la  charte,  aura 
«  reçu  dans  sa  maison  un  eniiemi  de  la  commune  et  aura  com- 
«  muniqué  avec  lui,  soit  en  vendant  et  acheiant,  soit  en  man- 
«  géant  et  buvant,  soit  en  lui  rendant  service  d'une  manière 
«  quelconque,  sera  coupable  de  lèse-commune  (1).  »  Celui  qui 

(1)  Charlc  d'Amiens,  arl.  IG;  charte  d'Abbeville,  art.  12. 
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empêche  de  passer  libremeni  par  la  banlieue  les  gens  de  la 
Commune  ou  les  marcliands  qui  viennent  à  la  ville  est  considéré 
comme  infracleur  de  la  Commune  el  irailé  comme  tel  (1).  Celui 
qui  se  soustrait  à  la  justice  de  la  Commune  est  puni  de  bannis- 
sement, el  sa  maison  est  abattue  (2).  Celui  qui  tient  des  propos 
injurieux  contre  la  Commune  encourt  la  même  peine  (3).  Voilà 
pour  les  dispositions  communes  aux  cliartes  d'Amiens  el  d'Ab- 
beville,  c'est-à-dire  pour  celles  qui  auibeniiquemeni  sont  plus 
anciennes  que  l'acte  royal  de  1190.  Si  l'on  ne  s'y  arrête  pas  et 
qu'on  relève  dans  cet  acte  d'autres  dispositions,  probablement 
primitives  aussi,  on  trouvera  les  peines  du  crime  politi<|ue, 
ïahalis  de  tnaison  et  le  bannissement,  appliquées  à  celui  (jui 
viole  sciemment  les  constituiions  de  la  Commune  et  à  celui  qui, 
blessé  dans  une  querelle,  refuse  la  composition  en  justice  et 
refuse  pareillement  de  donner  sécurité  à  son  adversaire. 

Une  peine  moindre,  car  elle  se  réduit  à  ce  que  la  maison  du 
délinquant  soit  abattue  s'il  n'aime  mieux  en  payer  la  valeur,  est 
appliquée  à  celui  qui  adresse  des  injures  au  Maire  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  et  à  celui  (jui  frapj)e  un  de  ses  Jurés 
devant  les  magistrats,  en  pleine  audience  (i).  Ainsi  labiilis  de 
maison,  vengeance  de  la  Commune  lésée  ou  oflensée,  était  à  la 
fois  un  châtiment  par  lui  même  et  le  signe  qui  rendait  pins 
terrible  aux  imaginations  la  sentence  de  bannissement  condi- 
tionnel ou  absolu.  Il  avait  lieu  dans  la  plupart  des  Communes 
du  nord  de  la  I-iance  avec  un  appareil  sombre  et  imposant  ;  en 
présence  des  cito>ens  convoqués  à  son  de  cloche,  le  Maire 
frappait  un  coup  de  marteau  contre  la  demeure  du  condamné, 
et  des  ouvriers,  reciuis  l'our  service  publie,  procédaient  à  la 
démolition  qu'iN  poursuivaient  jusqu'à  ce  (lu'il  ne  restât  plus 
pierre  sur  pierre. 

Une  particularité  inexplicable  de  la  charte  communale  d'A- 

(1  )  Amiens  et  Abbevitle,  art.  3. 
(2)  Amiens,  url.  1.1;  Abbevitle.  art.  12. 
(5)  Abbcville  el  Amiens,  arl.  11. 

(4)  Voyez  ci-après,  section  iv,  les  urticles  18,  8,  37  cl  39  de  la  charte  d'A- 
miens. 
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miens,  c'est  que  le  crime  (riiomicide  n'y  est  point  mentionné, 
que  rien  à  son  égard  n'est  statué  ni  prévu.  Cette  omission, 
dont  la  cause  nous  échappe,  ne  peut  induire  à  croire  que  la 
punition  du  meurtre  volontaire  ou  involontaire  ait  été  laissée 
en  1  H7  à  la  justice  du  comte  ;  car  une  pareille  réserve  n'aurait 
pas  manqué  d'être  formellement  énoncée,  et  il  est  prouvé  d'ail- 
leurs que,  dans  les  années  qui  suivirent,  la  commune  exerça  le 
droit  de  haute  justice,  qu'elle  eut,  comme  on  disait  alors,  le 
jugement  du  sang(l).  Lorsque  en  1190,  Philippe-Auguste,  de- 
venu comte  d'Amiens,  se  réserva  comme  cas  royaux  le  cas  de 
rapt  et  celui  de  meurtre,  c'est-à-dire  d'assassinat,  il  fit  de  cette 
réserve  le  sujet  d'un  article  additionnel  à  la  charte  primitive  (2), 
et  depuis  lors  la  juridiction  de  la  Commune,  bornée  sur  ce 
point,  continua  toujours  de  s'exercer  dans  les  cas  d'homicide 
commis  avec  violence  ou  par  simple  accident;  une  coutume  de 
la  ville  d'Amiens,  rédigée  avant  1250,  établit  comme  punition 
des  coups  donnés  à  main  armée,  vie  pour  vie,  membre  pour 
membre  (5). 

Une  autre  particularité  de  la  charte  d'Amiens,  c'est  que 
toutes  les  peines  qu'elle  prononce  se  résolvent  ou  semblent 

(1)  Judicium  sanguinis.  Voyez,  dans  le  tome  premier  du  Rec.  des  moniim. 
inéd.  de  l'hisl.  du  tiers  état,  p.  99,  une  lettre  d'Etienne,  abbé  de  Sainte- 
Geneviève. 

(2)  Omnia  autem  forifacla  que  infra  banleugam  civilatis  fient,  major  et 
scabini  jiidicabunl  elde  illis  jusliciam  facient,  sicut  debent...  excepto  tamen 
mullro  et  raplu,  quod  nobis  et  successoribus  nostris  in  perpetuum  reline- 
nuis,  sine  parte  allerius.  (Charlc  commun.  d'Amiens,  art.  48.) 

(3)  «  Dereehief,  qiiiconques  par  ire  faile  ferra  autrui  ou  navrera,  par  eoi 
«  il  perde  vie  ou  membre,  celui  pleinement  membre  perdera,  vie  por  vie; 
«  s'il  est  tenus  que  il  s'en  soit  fuis,  il  sera  banis  et  eskix  de  la  banliue,  sor  le 
«  bart  à  tous  jors.  »  Voyez,  dans  le  Rec.  des  monuvt.  inéd.  de  l'hisl.  du  tiers 
état,  t.  I,  p.  121,  le  texte  entier  de  cette  coutume.)  —  La  commune  d'Abbe- 
ville,  dont  le  droit  pénal  fut  modelé  sur  celui  d'Amiens  au  xu»  siècle,  rem- 
plit, par  un  article  spécial  de  sa  cbarle,  le  vide  qui  existait  dans  la  charte 
de  la  commune  modèle  : 

«  Si  quis  fortuilo  casu  vel  précédente  inimicitia,  juratum  suum  occideril, 
et  .super  hoc  convictus  fuerit,  domus  ejus  et  omnia  ad  ejus  mancionem 
pertiuenlia,  prosternantur.  Si  vero  Burgenses  malefactorem  polerunt  inve- 
nire,  de  eo  plenam  jusliciam  facianl.  »  (Charte  d'Abbeville,  art.  20  j  Rec,  des 
Ordonn,  des  rois  de  France,  t.  lY,  p.  S5.) 


COMMUNALE  D'AMIENS.  -(m 

(It^voir  so  résoudre  eu  peines  pécuniaires.  Celui  qui  a  blessé 
Tuii  de  ses  Jurés  perd  le  point;  ou  paye  neuf  livres  pour  le  ra- 
dial de  son  poing;  la  maison  de  celui  qui  a  insulté  le  Maire 
doit  èire  aballue,  mais  le  délinquant  peut  la  racheter  selon  sa 
valeur,  à  la  merci  des  juges  {{  i.  Les  mots  merci  de  la  Commune, 
mhcricordia  communie,  reviennent  souvent  à  propos  des 
amendes  qui,  pour  les  cas  les  plus  graves,  n'ont  point  de  taux 
déterminé.  En  outre,  les  satisfactions  non  définies  qui  sont 
exigées  par  ces  formules  nisi  cilo  salisfeceril,  donec  sadsfecerit, 
paraissent  n'avoir  été  autre  chose  (|ue  dos  amendes  à  dis- 
crétion. 

Ce  système  de  droit  pénal  ne  fut  point,  comme  le  système 
d'organisation  politique,  une  institution  nouvelle,  une  création 
de  la  Commune  ;  c'était  l'ancien  droit  coutumier  de  la  ville  et 
du  comté  d'Amiens.  L'application  des  jieines  pécuniaires  à 
lous  les  genres  de  délit  s'introduisit  comme  principe  de  droit 
au  sein  de  la  Gaule  romaine,  par  l'invasion  et  l'établissement 
des  populations  germani(iues.  Tant  que  dura  la  distinction  des 
lois  personnelles,  ce  priucipe  resta  borné  dans  son  action  aux 
seuls  jugements  prononcés  contre  les  hommes  d'origine  bar- 
bare; les  descendants  des  Gallo-Romains  demeurèrent  soumis 
à  la  pénalité  des  lois  romaines,  et,  comme  on  sait,  les  villes, 
même  celles  du  nord,  étaient  |iresque  entièrement  peuplées 
d'habitants  indigènes.  Mais,  quand  les  lois  personnelles  déchi- 
rent et  disparurent  sous  la  juridiction  territoriale  des  seigneurs, 
et  que  des  usages  locaux  se  substituèrent  partout  aux  lois 
écrites,  la  coulunie,  dans  les  villes  coniîJie  hors  des  villes,  dut 
favoriser  et  dévelo|)per  le  système  des  peines  pécuniaires  aux 
dépens  de  tout  autre  système. 

En  effet,  le  droit  de  justice  étant  devenu  la  propriété  du  sei- 
gneur justicier,  le  seigneur  avait  pour  principal  intérêt  de  tirer 
de  cette  propriétt';  le  meilleur  revenu  possible;  de  là  vint  (juc, 
dans  le  droit  coutumier,  à  sa  première  épo(jue,  les  amendes 

(1)  Novem  libras  pro  reilcn)|)liuiie  piigiii  prrsolvel...  Aiit,  .-cciiiiiliiiii  pn*- 
liiiiii,  duriuis  iii  inisericordin  jiidicuin  redinialiir.  (rhnric  (■nniimiii.  rl'A- 
niic'iis.  arl.  7,  37.) 

31. 
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prédominèrent  sur  les  peines  corporelles,  et  que,  pour  celles- 
ci,  fut  admise  presque  toujours  la  faculté  de  rachat.  Lorsque, 
par  la  révolution  municipale  du  xu""  siècle,  la  juridiction  des 
seigneurs  dans  les  villes  fut,  en  tout  ou  en  partie,  transportée 
aux  villes  elles-mêmes,  celles-ci  ne  s'avisèrent  point  de  créer 
un  nouveau  droit  pénal;  là  dessus,  comme  pour  le  droit  civil, 
elles  s'en  tinrent  à  la  coutume,  et  ne  songèrent  nullement  à 
innover.  D'ailleurs  en  eussent  elles  senti  le  besoin,  qu'une 
nécessité  plus  impérieuse,  celle  de  pourvoir  aux  dépenses  de 
l'administralion  publique,  de  se  ménager  des  ressources  finan- 
cières pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  les  aurait  décidées  à 
maintenir  l'ancienne  pénalité,  dont  le  produit  devait  être 
longtemps  encore  la  source  la  plus  abondante  de  leurs  revenus 
municipaux. 

Le  partage  des  profits  judiciaires  entre  la  Commune  d'A- 
miens et  les  coseigneurs  dont  la  juridiction  s'était  absorbée 
dans  la  sienne,  avait  lieu  d'une  manière  diverse  pour  les 
amendes  proprement  dites  et  pour  les  confiscations.  Quant  aux 
amendes,  la  règle  générale  de  leur  répartition  était  :  deux  tiers 
pour  la  Commune,  et  un  tiers  pour  le  comte  ou  pour  le  seigneur 
dans  le  fief  duquel  le  délit  avait  eu  lieu;  par  exception  cepen- 
dant, la  Commune  percevait  quelquefois  les  trois  quarts  de 
l'amende,  et  quelquefois  le  lout(l).  Quant  aux  confiscations 
de  biens  meubles  (capilalia,  catalla)  qui,  dans  les  cas  de  crime, 
étaient  une  annexe  de  la  peine,  l'absence  de  chitfres  qui  déter- 
minent leur  répartition  donne  lieu  de  croire  que  les  parts 
étaient  égales  entre  la  Commune  et  le  seigneur;  toutefois,  il  y 
avait  des  cas  oîi  le  comte,  au  lieu  de  la  moitié,  prenait  le 
tout  (2). 

(1)  Novcm  litiras,  sex  scilieet  firmilati  urbis  et  communie,  et  très  justieie 
(lominorum,  pro  redemplione  pugni  persolvet...  Novcm  libras  dabil,  scilieet 
sex  libras  communie  et  lx  soliilos  jiislicie  domitiorum...  Ille  rnalefaclor 
Lx  solidos  persolvet;  et  de  tiiis  l]abei)it  jusiicia  dominorum  viginti  solides... 
Viginti  solidos  dabit,  quindccim  scilieet  communie  et  quinipie  justieie  domi- 
norum... Viginti  solidos  communie  persolvet,  ibi  justicia  doniinoium  nicliil 
capiet   (Cliarte  commun.  d'Amiens,  art.  7,  58,  41,  6  et  4-0.) 

(2)...  Et...  catalla  ejus  erunt  in  manu  domini  rcgis  et  communie...  Et 
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Ce  que  la  Commune  d'Amiens  percevait  pour  sa  quote-part 
dans  le  produit  total  de  son  droit  de  juridiction,  fut,  durant  le 
xu*^  siècli ,  la  principale  branche  de  ses  revenus  ordinaires. 
11  est  douteux  que  le  droit  do  taxation  que  Tcchevinage  possé- 
dait sur  tous  les  membres  de  la  Commune  s'exerçât  périodi- 
quement et  hors  des  cas  de  stricte  nécessité.  Le  reste  du  revenu 
annuel  consistait  dans  le  cens  payé  par  les  locataires  ou  fer- 
miers des  maisons,  terrains,  cours  d'eau,  pêcheries  et  marais 
qui  appartenaient  à  la  ville,  soit  comme  débris  des  anciens 
biens  municipaux,  soit  en  vertu  de  concessions  faites  par  le 
comte  pour  former  la  nouvelle  baidieue.  De  pus,  on  est  fondé 
à  croire  qu'un  droit  sur  les  ventes  d'immeubles,  droit  qui,  dans 
les  vieux  rejiistres  de  comptes,  est  appelé  Issue  des  deniers,  fut 
perçu  dès  rorii;ine  par  la  Commune.  Infin,  un  droit  de  nouvelle 
bourgeoiiiic  était  payé  par  chaque  étranger  qui  devenait  citoyen 
d'Amiens,  ou,  comme  on  disait  alors,  entrait  dans  la  commune  ; 
ce  droit  répondait  à  la  cotisation  primitive  que,  d'après  le 
principe  de  la  ghilde,  tous  les  menibres  de  l'association  jurée 
avaient  versée  siumllanément  pour  former  le  [tremier  fonds  de 
la  caisse  communale.  Quant  aux  ressources  extraordinaires, 
elles  se  tiraient  de  collectes  en  argent  ou  en  nature,  et  d'em- 
prunts que  la  Commune  contractait,  sur  fondation  de  rentes 
viagères  ou  perpétuelles,  à  un  taux  plus  ou  moins  élevé. 

Voilà  quels  étaient  les  moyens  financiers  à  l'aide  desquels  la 
bourgeoisie  d'Amiens  devait  pourvoir  aux  dépenses  de  son 
gouvernement  libre;  car,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
les  impôts  indirects  perçus  dans  la  ville  et  dans  la  banlieue, 
les  droits  sur  les  marchandises  apportées  ou  mises  eu  vente,  les 
péages,  les  loulieux,  ne  lui  appartenaient  pas.  C'est  avec  de  si 
faibles  ressources  que  le  corps  des  magistrats  électifs  prit  har- 
diment sur  lui  le  soin  de  Tordre  intérieur  et  de  la  sftreté  exté- 
rieure, la  garde  de  la  ville,  l'entretien  de  ses  forlificatious,  la 

calalla  erunt  in  miseticordia  prrpnsili  rcgis  et  majciris...  In  misericoniia 
retjix  fsl  cl  niajoris  cl  sr;il)iiioriim  ilf  onmi  co  ijudiI  lialict...  Et  c<ilullanuÂli"i 
criinl...  El  caialla  rf^Kstrmil.  [Ibid  .  art.  H,  15,  20,'.)  cl  Il>.)  —  On  duil  se 
iii|>)iekT  (jue  le  mot  rcgis  a|i|iurliciil  ù  la  r«;>i»iuii  faite  eu  H'.H), 
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luielle  de  tous  les  intérêts  civils.  Vraisemblablement,  dès  l'ori- 
gine, cbaque  membre  du  corps  municipal  eut  le  cercle  de  ses 
fonctions  publiques  tracé  à  l'avance  et  ses  attributions  nette- 
ment définies  ;  il  y  eut,  au  sein  de  l'éclievinage,  des  emplois 
spéciaux  pour  chacune  des  branches  de  l'administration,  pour 
les  affaires  politiques,  les  jugements  civils  et  criminels,  les 
finances,  la  surveillance  des  mœurs,  la  voirie.  La  délimitation 
des  différents  pouvoirs  et  les  attributions  respectives  des  ma- 
gistrats sont  malheureusement  impossibles  à  établir  pour  le 
xn^  siècle,  à  cause  de  la  pauvreté  des  documents  contempo- 
rains ;  mais  il  faut  se  figurer  que  ces  choses  existaient  alors, 
sinon  telles  qu'on  les  voit  dans  la  suite,  au  moins  selon  une 
règle  quelconque.  En  un  mol,  si  l'on  veut  comprendre  tout  le 
sens  et  toute  la  portée  d'actes  trop  peu  nombreux  et  trop  dis- 
parates pour  avoir  dans  leur  ensemble  une  signification  bien 
frappante,  on  doit  se  rappeler  que  nous  sommes  désormais  en 
pleine  vie  municipale. 

SECTION  IV. 

DONATION  FAITE  PAR  PHILIPPE  d'aLSACE,  COMTE  d'amIENS.— CESSION  DU 
COMTÉ  «'AMIENS  AU  ROI  PHILIPPE-AUGUSTE,  CONFIRMATION  DE  LA 
COMMUNE.  —  ARTICLES  ADDITIONNELS  DE  LA  CHARTE  COMMUNALE 
D' AMIENS,  SON  TEXTE  DÉFINITIF  (1). 

En  H61,  Philippe  d'Alsace,  comte  de  Flandre  et  d'Amiens, 
fit,  du  consentement  de  sa  femme  Isabelle,  une  donation  à 
l'abbaye  de  Saint -Jean -lez -Amiens  (2).   Dans  l'acte  qui  fut 

(t)  Recueil  des  monuments  inédits  de  l'histoire  du  tiers  état,  l.  I,  p.  C(i, 
101,  104et  suiv. 

(2)  La  date  de  l'avènement  de  I^hllippe  d'Alsiicc  an  comte  d'Amiens  est 
fort  incertaine;  du  Cange  {Histoire  des  comtes  d'Amiens,  p.  316)  admet  que 
Kaoul  II  de  Vermandois  donna  en  dol,  à  Isabelle  sa  fille,  le  comté  d'Amiens, 
et  qu'à  la  mort  de  Raoul  ce  domaine  passa  entre  les  mains  d'Isabelle  devenue, 
dès  tl'jt),  ré|)Ouse  de  Philippe  d'Alsace.  Si  l'on  adopte  cette  conjecture,  il 
faut  supposer  «jue  Kaoul  III,  lils  de  Raoul  II,  ne  succéda  ù  ce  dernier  que 


COMMUNALE  D'AMIENS.  .^g 

rédigé  alors,  on  lit  ces  mots  :  «  Je  mande  et  ordonne  au  Maire 
«  et  à  toute  la  Commune  d'Amiens,  ainsi  (ju'à  tous  autres  qui 
«  sont  mes  hommes,  de  maintenir  en  pai\  les  biens  de  celle 
u  église,  et,  si  elle  vient  à  être  inquiétée  ou  allaquée,  de  lui 
«  donner,  en  mon  lieu,  aide  et  proieclion  (1).  C'est  comme 
successeur  des  anciens  comtes  et  comme  héritier  de  leurs 
droits  seigneuriaux  que  Philippe  d'Alsace  adresse  cette  injonc- 
tion aux  citoyens  et  leur  parle  eu  souverain.  Toutefois,  il  ne 
faudrait  poiniinduire  deces  expressions impératives qu'en  1161 
sou  pouvoir  fut  plus  grand  à  Amiens  que  celui  de  la  Commune. 
Depuis  Tannée  1117,  le  gouvernement  politique,  dans  la  cité 
et  la  banlieue,  appartenait  tout  entier  à  la  bourgeoisie.  Les 
paroles  que  nous  avons  citées  renferment  donc  moins  une  délé- 
gation du  pouvoir  seigneurial  qu'un  appel  fait  à  la  puissance 
elfeclive  de  la  Commune. En  l'année  1170,  une  lettre  du  comle 
Philippe  plaça  de  même  uneautre  abbaye  sous  la  garde  du  corps 
de  ville.  Cette  lettre,  comme  cille  de  1  Uîl .  prouve,  à  notre  avis, 
que  la  Commune  seule  avait  alors  assez  de  force  et  d'autorité 
pour  protéger  d'une  manière  cflicace  les  propriétés  civiles  et 
ecclésiastiques,  et  pour  maintenir,  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  soumis  à  sa  juridiction,  la  paix  et  le  bon  ordre. 

Philippe  d'Alsace,  ayant  perdu  en  118-2  sa  femme  Elisa- 
beth, garda  après  sa  mort  tous  les  fiefs  qu'elle  lui  avait  appor- 
tés en  dot.  Aliénor  de  Vermandois  réclama  l'héritage  de  sa 
sœur,  et  Philippe-Auguste,  à  qui  elle  avait  cédé  secrètement 
une  partie  du  Vermandois  et  de  l'Âmiénois,  éleva  en  son  nom 
des  prétentions  sur  ces  domaines.  Déjà  une  guerre  suscitée  à 

dans  le  comté  de  Vermandois.  D'après  une  aiUre  opinion  (|ui  nous  paruil 
beaucoup  moins  probable,  Raoul  lit  aurait  |)Os>édc;  le  eonilé  d"Aniiens  Jus- 
qu'en IIGi,  époque  de  sa  mort,  et  avant  celte  date,  l'tiilippc  d'Alsace  et 
Isabelle  n'auraient  pris  le  litre  de  comte  et  de  comtesse  d'Amiens  que 
comme  administrateurs  du  comté  pendant  la  minorité  ou  la  maladie  de  leur 
frère. 

(I)  .Majoribus  totiquo  communie  Ambianis  cctcrisqiic  meis  liominibiis 
mando  et  pra;eipio  (piatinus  ejusdem  ecclesie  re-i  in  pace  cu^tudianl  et 
eideni  ccclesic  in  suis  perturbationibus  luco  meo  patrocinari  non  dcsi?tunt. 
{Recueil  des  monuments  inidils  de  l'histoire  du  tiers  état,  1. 1,  p.  C7.) 
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leur  sujet  entre  le  roi  et  le  comte  de  Flandre,  s'était  terminée 
par  la  mise  en  séquestre  d'Amiens  aux  mains  de  l'évéque  de 
celle  ville.  Philippe  Auguste  prit  de  nouveau  les  armes  en  H84 
pour  la  défense  des  intérêts  d'Aliénor,  et  l'année  suivante 
Philippe  d'Alsace,  obligé  de  céder,  lui  abandonna  tous  ses  droits 
sur  le  comté  d'Amiens. 

Cette  cession  devait  nécessairement  réagir  sur  la  constitution 
de  la  Commune.  Comme  roi  et  comme  comte,  Philippe-Au- 
guste se  trouva  tout  à  coup  investi,  dans  la  ville  d'Amiens, 
d'une  double  puissance.  Sans  abdiquer  son  litre  féodal  de 
comte  d'Amiens,  il  eut  soin  de  ne  montrer,  dans  lous  ses  actes, 
que  ce  pouvoir  royal,  qui  le  plaçait  au-dessus  des  seigneurs 
auxquels  il  se  trouvait  substitué,  et  il  établit  nettement  la  dilfé- 
rence  qui  existait  entre  son  autorité  et  celle  des  anciens 
comtes.  Ceux-ci,  lorsqu'ils  prenaient  possession  du  comté 
d'Amiens,  devaient  faire  hommage  à  l'évéque;  Philippe-Auguste 
ne  voulut  point  remplir  une  formalité  qui  l'assimilait  à  un 
simple  baron,  et  qui  eûl  été  conlraire  à  l'idée  d'absolue  souve- 
raineté attachée  au  tilre  de  roi.  Voici  comment  il  s'exprime 
dans  une  charte  donnée  à  l'église  d'Amitns  en  H 85  :  «  Que 
«  lous,  présents  et  à  venir,  sachent  que  Philippe,  comte  de 
«  Flandre,  nous  ayanl  abandonné  la  ville  et  le  comté  d'Amiens, 
«  nous  avons  connu  clairement  la  fidélité  et  le  dévouement 
«  envers  nous  de  l'église  d'Amiens;  car,  non-seulemenl  elle 
«  nous  a  montré  en  celle  affaire  beaucoup  de  dévouement,  mais 
«  en  outre,  attendu  que  la  mouvance  de  la  terre  et  du  comlé 
«  susdits  appartient  à  cette  église,  et  qu'elle  doit  en  recevoir 
«  l'hommage,  cette  église  a  consenti  et  accordé  bénignemenl 
«  que  nous  tinssions  son  fief  sans  lui  prêter  hommage,  car  nous 
«  ne  devons  ni  ne  pouvons  rendre  hommage  a  personne  {{).  » 

La  réunion  du  comté  d'Amiens  ;i  la  couronne  devait,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  ne  pas  demeurer  sans  influence  sur  les 
destinées  de  la  Commune.  Les  relations  des  bourgeois  avec  le 


(1)  Histoire  delà  civilisation  en  France,  éd.  1840,  t.  IV,  p.  142.  Voyez  les 
considérations  générales  dont  M.  Guizot  a  entouré  cette  citation. 
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comte  et  ses  ofliciers  avaient  été  déterminées  dans  la  charte  ré- 
digée en  1117;  mais  le  nouvel  ordre  de  choses  amenait  de  force 
lin  changement,  sinon  dans  la  consliliition  de  la  ville  cl  dans 
la  nature  de  ses  rapports  avec  son  seigneur  immédiat,  du  moins 
dans  la  manière  dérégler  et  surtout  d'exprimer  ces  rapports. 
Il  y  avait  lieu  à  cet  égard  de  fixer  les  principes  et  de  constater 
les  faits  par  un  écrit  authenli(jne.  D'ailleurs,  en  passant  sous  le 
pouvoir  d'un  nouveau  seigneur,  les  bourgeois  d'Amiens  durent 
éprouver  le  besoin  défaire  reconnaître  par  lui  leurs  franchises 
municipales,  d'autant  plus  que  ce  nouveau  seigneur  était  le  roi 
de  France,  qu'il  réunissait  en  sa  personne  le  droit  tout  local  du 
comte  et  le  droit  universel  du  souverain.  Tel  fut  le  double  objet 
de  la  charte  donnée,  en  H90,  par  le  roi  Philippe-Auguste,  à  la 
requête  des  bourgeois  d'Amiens,  charte  qui  leur  concéda,  selon 
sa  teneur  ofliciille,  ou,  plus  exactement,  leur  garantit  l'exis- 
tence de  la  Commune  jurée  en  1115  et  consliluée  en  1H7. 

Cette  charte,  loin  d'être  un  acte  nouveau,  ne  fait  que  repro- 
duire, sauf  certaines  modifications  de  forme  et  sauf  le  règle- 
ment de  certaines  relations  plus  directes  entre  la  ville  et  le 
pouvoir  royal,  le  texte  de  la  charte  émanée  du  premier  succes- 
seur (i'Eiiguerrantl  de  l5oves.  Elle  se  compose  de  trois  parlies 
distinctes,  savoir  :  1»  quarante  cinq  articles,  qui,  selon  nous, 
formaient  la  charte  primitive  délibérée  par  les  bourgeois  et 
consentie  jar  le  comte  apiès  la  révolution  communale;  2  un 
mémorandum  concernant  le  rachat  de  péage  fait  par  la  Com- 
mune entre  les  années  il4i  et  1164  (1);  3°  six  articles  addi- 
tionntls  joints  par  la  chaucellerie  de  Philippe-Auguste  à 
la  charte  primitive,  lorsque  celte  charte  fut  exam'née  et  re- 
visée. 

L'histoire  decelle  révision  est  facile  à  élablird'après  le  texle 
même  du  document.  L'original  de  Pacte  constiluiionnel  de  11 17 
exislail  depuis  celle  époque  dans  les  archives  de  la  Commune 
d'Amiens;  vers  1100,  on  avait  inscrit  au  bas  de  cet  original, 


(1)  Voyez  le  lome  \"'  ilu  Hcr.  des  monumoilx  iiudil.t  Ui-  ihisl.  du  tkrs  ital, 
p.  8G 
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après  les  signatures,  le  mémorandum  relatif  au  rachat  de  péage  ; 
et  c'est  dans  cet  état  que  la  charte  fut  envoyée  à  la  chancellerie 
royale,  qui  en  maintint,  sauf  quelqueschangements  de  mots,  le 
dispositif  et  la  forme.  Dans  les  articles  où  se  rencontrait  le  titre 
de  comte,  le  titre  de  roi  fut  substitué  purement  et  simplement; 
le  reste  du  texte  n'eut  pas  à  subir  la  moindre  correction  ;  les 
formules  prœposilus  nosler  et  le  simple  mot  prœposilus,  qui 
avaient  servi  à  désigner  le  prévôt  du  comte  d'Amiens,  restèrent 
pour  désigner  le  prévôt  du  roi  (1),  les  signatures  données  en 
1117  furent  supprimées,  et  cette  suppression  fit  du  mémoran- 
dum un  article,  le  quarante-sixième,  après  lequel  les  officiers 
du  roi  placèrent,  sans  s'inquiéter  du  disparate,  leurs  six  arti- 
cles additionnels. 

Ces  dispositions  d'origine  diverse  formèrent  le  code  officiel, 
le  corps  de  droit  écrit,  d'après  lequel  se  gouverna  dès  lors  la 
Commune  d'Amiens.  Nous  ne  dirons  rien  du  mémorandum, 
auquel  le  hasard  seul  a  donné  place  parmi  les  articles  légaux. 
Quant  aux  quarante-cinq  articles,  dont  nous  avons  déjà  parlé 
en  relevant  ceux  que  leur  conformité  avec  la  charte  d'Abbeville 
signale  comme  auihenliquement  primitifs,  nous  les  avons  exa- 
minés sous  deux  rapports,  celui  du  droit  politique  et  celui  du 
droit  criminel  ;  nous  les  analyserons  maintenant  sous  le  rapport 
du  droit  civil,  dont  il  n'a  été  fait  aucune  mention  ci-dessus, 
parce  que  la  Commune  d'Abbeville,  trouvant  dans  sa  coutume 
locale  des  règles  de  droit  civil,  n'avait  à  cet  égard  rien  emprunté 
au  texte  de  la  charte  communale  d'Amiens. 

En  effet,  les  usages  civils  sanctionnés  par  cette  charte,  en 
1117,  étaient  d'une  ancienneté  immémoriale  dans  la  ville  et  le 
comté  d'Amiens;  ils  avaient  existé  longtemps  avant  la  Com- 
mune, et,  à  la  différence  des  institutions  politiques,  ils  furent 
enregistrés,  non  décrétés,  par  les  bourgeois  affranchis.  Deux 
principes  de  droit  semblent  avoir  été  proclamés  alors  pour  la 
première  fois:  l'un  qui  restreignait  les  abus  du  duel  judiciaire, 
en  statuant  que  nul  champion  gagé  ne  serait  admis  à  combattre 

(1)  Voyez  ci-apiès  les  art.  2,  '6,  6  cl  9,  8,  12,  14,  31  et  4.3. 
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contre  un  membre  de  la  Commune (1);  l'autre,  qui,  dôrogcaiii 
sans  doute  à  l'ancienne  coutume,  ordonnait  que  dans  toute 
cause  l'accusateur,  l'accusé  et  le  témoin,  pourraient,  s'ils  le 
voulaient,  se  faire  entendre  par  avocats  (2). 

Les  dispositions  tradilionnelles,  qui,  de  l'aMcienne  coutume, 
passèrent  dans  la  charte  communale  d'Amiens,  doivent  se  rap- 
porter à  trois  sources:  le  droit  romain,  dont  la  trace,  quelque 
faible  et  confuse  qu'elle  soit,  existe  au  fond  de  toutes  nos  cou- 
tumes, l'ancien  droit  des  populations  germani([ues,  et  ce  droit 
commun  du  moyen  âge  qu'on  appelle  droit  féodal. 

Aucun  article  de  la  charte  ne  peut  être  noté  en  particulier 
comme  dérivant  d'un  texte  formel  du  droit  romain.  Les  dispo- 
siiions  des  articles  21,  25,  22,  35  et  32,  se  réfèrent  plus  ou 
moins  complètement  aux  lois  germaniques.  Sous  le  nom  de  dot, 
l'article  21  désigne  le  douaire  constitué  à  la  femme  par  son 
mari,  et  le  déclare  inaliénable  sans  dire  quelle  était  alors  sa 
nature  dans  les  usages  de  la  cité  d'Amiens;  s'il  était  fixé  par  la 
coutume  ou  simplement  conventionnel.  L'article  23  montre  la 
veuve  qui  a  des  enfants  mineurs  soumise  à  une  sorte  de  tutelle 
et  placée  sous  la  direction  d'un  avoué  que  d'autres  coutumes 
appellent  mainbourg  (3).  Les  articles  22  et  35  sont  relatifs  au 
partage  des  acquêts, et  en  assurent,  dans  certains  cas, l'usufruit 
au  conjoint  survivant  |4>.  Enfin,  l'article  32  déclare  non  punis- 
sable l'acheteur  d'un  objet  volé,  qui  allègue  son  ignorance,  et 
il  permet  au  juge  d'exiger  dans  ce  cas  le  serment  des  deux  par- 
ties (o). 

Les  dispositions  dérivant  du  droit  féodal  se  trouvent  dans  les 
articles  où  le  combat  judiciaire  est  admis,  sauf  certaines  res- 
trictions, comme  un  moyen  de  terminer  les  procès  civils;  dans 
l'arliole  25,  qui  consacre,  tout  en  le  modcrant,  le  |irinci|ie  du 
retrait  lignager,  et  dans  l'article  8,  qui  établit  une  peine  contre 

(Ij  An.  17. 

(2)  Art.  55. 

(ô)  Voyez  Lniiriùrc,  Gloss.  du  droit  français,  au  mol  Mambonruie. 

(4)  Voyez  la  Loi  des  Ripuaires,  «ilrc  .Ï9. 

(5)  Voyez  la  Loi  salique,  liUes  39  et  i9  de  la  lex  ancndata. 

.>2 
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la  personne  lésée  qui  refuse  de  donner  assurément^  c'est-à-dire 
sécurité  à  son  adversaire  (1). 

Nous  signalons  en  outre  à  l'attention  du  lecteur  les  disposi- 
tions suivantes:  l'article  26  fixe  à  sept  années  le  temps  néces- 
saire pour  que  la  prescription  soit  acquise.  On  sait  que  sur  ce 
point  l'usage  a  varié  suivant  les  temps  et  les  pays;  et  il  y  a  lieu 
de  croire  que  la  charte  d'Amiens  n'avait  fait  que  sanctionner 
une  règle  de  droit  local,  qui  ne  saurait  être  rapportée  à  aucune 
législation.  L'article  42,  qui  traite  des  offenses  par  paroles  d'un 
Juré  envers  son  Juré,  place  en  première  ligne,  comme  l'offense 
la  plus  grave,  le  nom  de  serf.  Les  articles  36  et  57  établissent 
une  pénalité  différente  pour  l'injure  faite  au  Maire  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  et  pour  l'injure  faite  au  Prévôt  :  l'outrage 
à  la  personne  du  Maire  est  un  crime  politique  puni,  comme  tel, 
par  l'abatis  de  maison  ;  l'outrage  à  la  personne  du  Prévôt  est 
un  délit  amendable  par  accord,  après  jugement  des  Échevins  et 
sans  punition  publique  Le  maintien  de  ces  dispositions  dans  la 
charte  revisée  en  H90  est  digne  de  remarque;  il  prouve  que  si 
la  prévôté,  exercée  dans  Amiens  au  nom  du  roi,  avait  quelques 
aliribuiions  de  plus  que  l'ancienne  prévôté  du  comte,  elle  n'était 
pas  plus  que  celle-ci  un  pouvoir  constitutionnel,  et  que,  pour 
la  dignité,  elle  demeurait  au-dessous  des  magistratures  com- 
munales. 

Nous  arrivons  aux  six  articles  qui  renferment  les  nouvelles 
dispositions  ajoutées  à  la  charte  primitive  par  la  chancellerie 
de  Philippe-Auguste.  Ils  portent  ce  qui  suit:  Les  contestations 
relatives  à  des  immeubles  situés  dans  la  ville  seront  jugées  par 
le  prévôt,  en  plaid  général,  trois  fois  l'an.  —  Tous  les  crimes  et 
délits  seront  jugés  par  le  maire  et  les  échevins  en  présence  du 
bailli  du  roi,  s'il  veuL  assister  au  jugement;  s'il  ne  le  veut  ou 
ne  le  peut,  justice  sera  faite  sans  lui,  excepté  dans  les  cas  de 
meurtre  et  de  rapt,  qui  sont  réservés  au  roi.  —  Les  biens  des 
homicides,  des  incendiaires  et  des  traîtres  seront  dévolus  au 


(1)  Bcaumanoir,  ch.  59,  définit  l'assurement  une  des  quatre  manières  de 
mettre  lin  aux  guerres  privées. 
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roi  seul  sans  partage  avec  autrui,  c'est-à-dire  avec  les  cosei- 
gneurs.  —  Nul  ne  pourra  faire  de  ban  (1)  dans  la  ville,  si  ce 
n'est  de  par  le  roi  el  Tévèque.  —  Le  roi,  le  sénéchal  ou  le 
prévôt  du  roi ,  l'évêque  et  le  maire,  pourront,  chacun  une  fois 
par  année,  faire  rentrer  dans  la  ville  un  banni,  hors  le  cas  de 
condamnation  pour  meurtre,  homicide,  incendie,  trahison  et 
rapt.  Voilà  pour  les  cinq  premiers  articles;  quant  au  sixième 
el  dernier,  il  est  ainsi  conçu  :  «  Nous  voulons  et  nous  octroyons 
«  à  la  commune  que  jamais  il  ne  soit  loisible  ni  à  nous  ni  à 
«r  nos  successeurs  de  mettre  hors  de  notic  main  ladite  com- 
0  mnne  ou  cité  d'Amiens,  mais  qu'elle  reste  pcrpciuellement 
«  et  invari;^^blement  unie  à  la  couronne  royale.  »  Dans  celle 
promesse  il  "y  avait  une  garantie  pour  la  constitution  et  les 
franchises  de  la  ville,  qui  se  trouvaient  assurées  dès  lors 
contre  les  éventualités  périlleuses  d'un  changement  de  sei- 
gneur. 

Si  l'on  récapitule  maintenant  les  modifications  introduites 
dans  le  droit  municipal  d'Amiens  par  la  substitution  de  la  sei- 
gneurie du  roi  à  celle  du  comte  et  par  la  révision  de  la  charte 
communale,  on  verra  que  ces  modifications  portaient  simple- 
ment sur  le  régime  judiciaire,  et  que,  pour  le  droit  poIiti(iue, 
rien  n'était  changé.  Le  droit  seigneurial  de  ban  ou  d'ordon- 
nance fut,  il  est  vrai,  expressément  réservé  au  roi  el  à  révc(]ue; 
mais  ce  fut  à  l'égard  des  autres  seigneurs  d'Amiens,  et  non  à 
l'égard  de  la  Commune,  que  cette  restriction  eut  lieu.  Car,  d'un 
côté,  les  articles  de  la  charte  primitive,  qui  mentionnaient  les 
établissements  des  échevins,  slututa  scabinorum  (2),  reçurent 
une  sanction  nouvelle  par  leur  maintien  dans  l'acte  donné 
en  1190;  et,  d'un  autre  côté,  les  documents  postérieurs 
au  xir  siècle  constatent  que  l'échevinage  resta  en  possession 
de  faire  des  ordonnances  en  toutes  matières,  législation,  admi- 
nistration, justice  et  police.  Voici  le  texte  complet  et  délinilif 
de  la  charte  communale  d'Amiens  : 


(1)  Ordonnance,  proclamation.  Voyez  du  Cunge,  Glossar.,\   liannum. 

(2)  Art.  51,  58el43. 
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In  nomine  sancte  et  individue  trinitalis.  Amen  (1).  Philippus  Dei 
gratia  Francorum  rcx,  quoniam  amici  et  fidèles  nostri  cives  Ambia- 
nenses  fideliter  sepius  suum  iiobis  exhibuere  servitium,  nos  eorum 
dilectionem  et  fidem  erga  nos  plurimam  altendentes,  ad  pelitioncm 
ipsorum,  communiam  eis  concessimus  (2),  sub  observatione  harum 
consuetudinum,  quas  se  observaturos  juramento  firmaverunt. 

1.  Unusquisque  jurato  suo  fidem,  anxilium  consiliumque  per  om- 
nia  juste  observabil. 

2.  Quicumque  furtum  faciens  intra  metas  communie  comprehen- 
dclur,  vel  fecisse  cognoscetur,  prcposito  nostro  tradelur,  et  quicquid 
de  eo  agendum  erit,  judicio  communionis  judicabitur  et  fiet  ;  recla- 
manti  vero  id  quod  furto  sublatum  est,  si  potest  inveniri,  prepositus 
noster  reddet  ;  reliqua  in  usus  nostros  coiiverteiitur. 

3.  Nullus  aliquem  inler  communiam  ipsam  commorantem,  vel 
mercatores  ad  uibem  cum  mercibus  venientes,  infra  banleueam  civi- 
tatis  disturbare  présumât.  Quod  si  quis  fecerit,  faciat  communia  de 
co,  ut  de  communie  violatore,  si  eum  compreliendere  poterit,  vel  ali- 
quid  de  suo,  justitiam  facere. 

4.  Si  quis  de  communione  alicui  jurato  suo  rcs  suas  abstulerit,  a 
preposito  nostro  submonitus  justitiam  prosequetur  ;  si  vero  preposi- 
tus de  justitia  defecerit,  a  majore  vel  scabinis  submonitus,  in  presen- 
tia  communionis  veiiiet,  et  quantum  scabini  inde  judicaverint,  salvo 
jure  nostro,  ibi  faciet. 

5.  Qui  autcm  de  communione  minime  existens  alicui  de  communia 
ressuas  abstulerit,  justitiamque  illi  infra  Itanleucam  se  executurum 
negaverit,  postquam  hoc  hominilius  caslelli  ubi  manserit  notum  fece- 
rit, communia,  si  ipsum,  vol  aliquid  ad  se  pertinens,  compreliendere 
poterit,  donec  ipse  justitiam  executus  fuerit,  prepositus  noster  reti- 


(1)  Celte  charte  a  été  publiée  dans  le  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de 
France;  mais  les  éditeurs  n'ont  pas  eu  sous  les  yeux  l'original,  et  le  texte 
qu'ils  en  ont  donné,  d'après  le  cartulaire  de  Philippe-Auguste,  est  très- 
fautif.  En  le  réimprimant  ici,  nous  avons  cru  pouvoir  profiler  des  variantes 
qui  se  trouvent  dans  une  expédition  authentique  des  lettres  de  conlirmatiou 
octroyées  en  1209  par  le  roi  Philippe-Auguste,  et  copiées  textuellement 
sur  celle  de  1190.  Voyez  le  Recueil  des  monum.  inéd.  de  l'hist.  du  tiers 
état,  1. 1,  p.  180. 

(2)  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  observer  que  dans  cette  charte,  comme 
dans  une  foule  d'autres  du  même  genre,  le  mot  concessimus  est  une  pure 
formule  de  style  seigneurial  ;  la  Commune  d'Amiens  existait  depuis  soixante 
et  lr<;ize  ans.  Le  droit  accordé  par  Philippe-Auguste  aux  citoyens  fut  celui, 
non  de  former  une  Commune  jurée,  mais  de  conserver  leur  Commune  avec 
ses  institutions. 
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nebit,  douce  nos  nostrarn  et  commiini:»  siniiliter  siiam  lialicat  cmeii- 
(iatioiicii). 

6.  Qui  |iugi)o  aut  paluia  ali(nicni  île  loiuiiuiiiia,  prêter  consuetudi- 
nariuiu  perturbatorem  vel  lecalorem,  pcicusscrit,  ni.si  se  defendciido 
se  fccissc,  duobiis  vel  tribus  lestibus  coutia  pcrcussum  disrationare 
poterit,  coram  prcposito  nostro,  viginti  solidos  dabil,  (juindccim  sci- 
licet  eommuiiie  et  quinquc  jusiitie  doniiiiorum. 

7.  Qui  autein  juratum  suum  arinis  vuliieravcrit,  nisi  similitcr  se 
defendendo,  légitime  testinionio  et  asscrtione  sacramcnti  se  contra 
vulneratum  disrationare  poterit,  pugnuin  amittet,  aut  noveni  libras, 
sex  scilicet  firmitati  urbis  et  communie,  et  très  jusiitie  domino- 
rum,  pro  redemptione  pugni  persolvet  ;  aut  si  pcrsolvere  non 
poterit.  in  misericordia  communie, salvo  catallo  dominorum,  pugiinm 
Iradet. 

8.  Si  vero  ita  superbus  fuerit  vuliieialus.  (juod  emcmlationem  non 
velit  accipere  ad  arbitrium  prcpositi  ot  niajoiis  et  scaliiiinruni,  vel 
securitatem  prestare,  domus  ejus,  si  domum  b;ibucrit.  destiiietur,  et 
catall;iejus  capicntui'  ;  si  domum  non  babucril,  corpus  ejus  capietur, 
donec  vel  emendationeni  acce|ierit  vel  sccuritaleni  preslitcrit. 

!).  Qui  vero  de  coniniunioneminime  existeus.  aliqucm  de  communia 
perciisserit  vel  vulncraveiit,  nisi  judicio  communie  coram  preposito 
iiostrojustiliam  excqui  voluerit,  domum  illius,  si  poterit,  communia 
prosternct,  et  capitalia  crunt  nostia.  Et  si  eum  compichendere  pote- 
rit, coram  pre|)osito  regio  per  majorem  et  scabinos  de  eo  vindicta 
capietur.  et  catalla  nostra  erunt. 

iO.  Qui  juratum  suum  turpibus  et  inhoneslis  conviciis  lacesseiit, 
et  duo  vel  très  audierint  ipsum.  per  eos  staluinuis  con\inci,  et  ijuin- 
que  solidos,  duos  scilicet  conviiiato,  et  très  communie  dabit. 

M.  Qui  inhonestum,  alicui,  de  communia  dixerit  in  audiencia 
quoiumdam,  si  communie  propaiatum  iuerit,  et  se  quod  illud  non 
dixerit,  judicum  communie  judicio  defendere  noluerit,  domum  illius, 
si  poterit,  prosternet  communia,  ipsumque  in  communia  morari, 
donec  emendaverit,  non  patietur,  et  si  emendare  noluerit,  catalla 
ejus  erunt  in  manu  domini  régis  et  communie. 

12.  Si  (|uis  (le  juiatione  crga  juratum  suum  fada,  vel  lide  mentila, 
«omprobatus  fuerit  coram  prej)osito  et  majore  ,  judicio  conmiunic 
punietur. 

13.  Si  quis  de  communia  prredam  scienter  cmerit  vel  vendiderit, 
si  inde  conijtrobatns  fuerit.  pra-diim  amittet  eam(jue  pia-datis  reddet 
nisi  ab  ipsis  predatis,  ^el  eoruni  dominis.  ad\ersus  dominos  connnu- 
nie  vel  ipsam  comnmniam  ali{juid  committalur. 

I  i.  Qui  claniore  facto  de  advcrsario  -^mo  per'  prc|)o>ilum  et  majuirm 
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et  judices  communie  justitiam  prosequi  non  poterit  (1),  si  postea 
adversus  eum  aliquid  feccrit,  illum  rationabiliter  communia  con- 
veniet,  ejusque  audita  ratione  quid  inde  postea  agendum  sit  judi- 
cabit. 

15.  Qui  a  mnjoribus  et  judicibus  et  decanis,  scilicet  servientibus 
communie  submoiiitus  justitiam  et  judicium  communie  subterfugerit, 
domum  illius,  si  poterunt,  prosternent,  ipsum  vero  inter  eos  morari 
donec  satisfecerit,  non  permittent  et  catalla  erunt  in  misericordia 
prepositi  régis  et  majoris. 

16.  Qui  hostem  communie  in  domo  sua  scienter  receperit,  eique 
vendendo  et  emendo  et  edendo  et  bibendo,  vel  aliquod  solacium  im- 
pendendo,  communicaverit,  aut  consilium  aut  auxilium  adversus 
communiam  dcderit,  reus  communie  efficietur,  et  nisi  judicio  com- 
munie cite  satisfecerit, domum  illius, si  poterit,  communia  prosternet, 
et  catalla  régis  erunt. 

17.  Infra  fines  communie  non  recipietur  canipio  conductitius  con- 
tra bomineni  de  communia. 

18.  Si  quis  communie  constitutiones  scienter  absque  clamore  vio- 
laverit,  et  inde  conviclus  fuerit,  mox  domum  illius  communia,  si 
poterit,  prosternet,  eumque  inter  eos  morari ,  donec  satisfecerit, 
minime  palietur. 

19.  Statutum  est  etiam  quod  communia  de  terris  sive  feodis  domi- 
norum  non  débet  se  intromittere. 

20.  Qui  judices  communie  de  falsitate  judicii  comprobare  voluerit, 
nisi,  ut  justum  est,  comprol)are  potuerit,  in  misericordia  régis  est  et 
majoris  et  scabinorum,  de  omni  eo  quod  habet. 

21.  Mulier  dotem  quam  tenet  nec  vendere,  nec  in  vadium  miltere 
poterit,  nisi  propinquiori  heredi  et  nisi  de  anno  in  annum.  Si  autem 
hères  aut  non  possit,  aut  nolit  emere,  oportet  mulierem  tota  vita  sua 
tenere,  per  annuui  autem  locare  poterit. 

22.  Si  quis  vir  et  uxor  ejus  infantes  habeant,  et  contingat  mori 
infantes,  quis  eorum  supervixerit,  sive  vir  sive  mulier,  quicquid  si- 
militer  possederuut  de  conquisitis,  qui  superstes  erit,  quamdiu  vixe- 
rit,  in  pace  remanebit  et  tenebit,  nisi  in  vila  premorientis  donum 
vel  legatum  inde  factum  fuerit.  Quod  si  antequam  convenerint,  vel 
vir  vel  uxor  infantes  babuerint,  post  decessum  patris  aut  matris  he- 
reditas  infantum  ad  eos  redibit,  nisi  sit  fiodum. 

25.  Si  mortuo  marito  uxor  supervixerit,  et  infantes  ejus  vivi  le- 

(1)  Nous  avons  dit  ci-dessus,  p.  538,  note  4,  que  les  mois  justitiam  pro- 
sequi non  poterit  s'appliquaient  non  au  cas  de  déni  de  justice,  mais  au  dé- 
faut de  poursuites  de  la  part  du  plaignant. 
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manscrinl,  mulicr  de  omni  posscssione  quam  vir  ojus  in  pacc  t^'ii ne- 
rat,  quanidiu  infnntcs  in  custodia  einnt,(ionec  i|)sa  aiivocatuni  habeut, 
nisi  sil  vadiinoniuni,  non  respondcliit. 

2i.  Si  quis  ab  uli(jua  vidua  pcLuniam  locjuisiciit.  i|)sa  tontra  unnni 
Icstem,  non  conlia  pliircs,  per  sacramentmn  se  dellendct  et  in  ji:ice 
remaneltil  ;  si  vcro  ab  «'a  aliquam  ejus  possessioncni  ul  \  adnim  reqni- 
sicrit,  ipsa  se  pcr  beiiuni  defendet. 

23.  Si  quis  lerram,  aut  a!i(]nam  Iicrcditatem  ab  aliquo  enierit.  et 
illa,  antequam  cmpta  sit.  propinquiori  iiercdi  oldata  fucrit,  et  hercs 
eani  cmcre  noiuerit,  nun(|uam  ampliiis  de  ea  illi  heredi  in  causa  rcs- 
pondebit.  Si  aiitera  propinquiori  heredi  oldala  non  fuerit,  et  qui  eani 
emeril,  videnlc  et  sciente  herede.  per  annum  cam  in  pace  lenuejit, 
numquam  de  ea  amplius  respondebit. 

2G.  Si  quis  septcni  annis  aliquam  suam  possessionem  présente  ad- 
versario  in  pace  tenucrit,  numquam  de  ea  amplius  respondebit. 

27.  Si  quis  alienus  mercalor  aliquid  vendiderit,  et  ipsa  liora  pe<ii- 
niam  babere  non  potuerit,  ad  dominuin  eniptoris,  vel  ad  pieposittini 
doniini  prius  clamorem  laciet,  et  si  una  ei  justilia  defucrit,  ad  majo- 
rem  clamorem  deferel,  et  major  ei  cito  pecuniam  suani  liabei  e  l'acicl, 
quecunque  dies  sit. 

28.  Quieumquede  promissione  clainorem  Iceerit  nicliil  rccuperabit. 

29.  Si  quis  major,  aut  stabinus,  aut  aliquis  de  juslilia  majoris, 
premium  \el  aeeeperit  vel  requisieiit,  et  ille  qui  dederit,  vel  a  quo 
premium  quesilum  fuerit,  ad  majorem  eiamaverit,  vel  testcin  super 
h(ie  habuerit,  accusatus  viginti  solides  persolvel  ;  et  si  premium  ac- 
ceperit.  reddet. 

30.  Quod  si  accusator  testem  non  habuerit.  ille  qui  ae(U*abiliir 
per  sacramcntum  se  defendet. 

31.  Si  quis  ad  preposilum  elamurem  dcferet,  et  preposilus  <i 
justitiam  faeere  nolneril,  clamator  ad  majorem  clamorem  dcfeiel,  et 
major  prepositum  ad  raliouem  miltet  ut  ei  justitiam  faeiat;  (juam  si 
faeere  recusaverit,  major,  sahojure  icj;io,  jusliliam  laciet,  sccundum 
slatuta  scabinorum. 

32.  Si  quis  super  aliqucm  aliiiuid  quod  suuiii  est  inlerciavcrit,  et 
ille  qui  accusabitur  resjioiiderit  se  illud  non  a  latrone  scienler  émisse, 
hoc  pro  quo  accusabitur  perdel,  et  anle  justitiam  per  sacramenlum 
se  defendet,  si  prejiositus  \el  juslitia  volucnt,  et  postea  in  pace  ab- 
ibit;  et  hoc  idem  faeiet  garunus,  si  liuc  idem  di.xeril,  (am  primus 
quam  seeundus  et  tci  lius  ;  accusaloi  autim  hoc  quod  eiamaverit, 
saerainento  confirmabit,  si  voluei  it  ille  qui  justitiam  tenebit. 

33.  In  omni  causa  et  accusator  et  aieusatus  et  tcslis  per  advocatum 
loquentur,  si  volucrint. 
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S-i.  De  possessionibus  ad  urbem  peitinentibus,  extra  urbem  nullus 
caiisam  facere  présumât. 

35.  Si  vir  et  uxor  aliquam  possessionem  in  vita  sua  acquisierint, 
et  eorum  quispiam  mortuus  fueiit,  qui  superstes  fuerit  medietatem 
solus  habebit,  et  infantes  aliam.  Si  vir  mortuus  i'uerit,  aut  uxor  mor- 
tua  fuerit  et  infantes  vivi  remanserint,  possessioncs,  sivein  terra  sivc 
in  redditu,  que  ex  parte  mortui  venerint,  iile  qui  superstes  erit  nec 
venderc,  nec  ad  censum  dare,  nec  in  vadium  mittere  poterit,  absque 
assensu  propinquorum  parentum  mortui,  aut  donec  infantes  ejus 
abs(|ue  custodia  fuerint. 

06.  Si  quis  prepositum  régis,  in  placito  vel  extra  placitum,  turpi- 
bus  et  inhonestis  vcrbis  provocaverit,  in  raisericordia  preposili  erit, 
ad  arbitrium  majoris  et  scabinorum. 

37.  Si  quis  majorem  in  placito  turpibus  et  inhonestis  verbis  pro" 
vocaverit,  domus  ejus  prosternatur  ;  aut  secundum  pretium,  domus 
in  miscricordia  judicum  redimalur. 

38.  Si  quis  juratum  suum  percusserit  vel  vulneraverit,  et  ille  qui 
percussus  fuerit  clamorem  fecerit  quod  pro  veteri  odio  percussus  sit, 
])ercussor  rectum  faciet,  secundum  staluta  scabinorum,  pro  ictu,  et 
post  hoc  pro  veteri  odio,  aut  per  sacramentum  se  purgabit,  aut  rectum 
faciet  communie,  et  novem  libras  dabit,  scilicet  vi  libras  communie 
et  Lx  solides  justitie  dominorum,  et  persolvet  medietatem  recti  infra 
oclo  dies,  aut  totum,  si  scabini  voluerint.  Nullus  enim  pro  eo  qui 
percusserit,  quicumque  sit,  aut  vir  aut  mulier  aut  puer,  sacramen- 
tum faciet. 

39.  Si  major  cum  communia  et  juratis  in  causa  sedeat,  etaliquis  ibi 
suum  juratum  percusserit  5  illius,  contra  quem  in  causa  plures  testes 
exierint,  qui  primus  ictum  dederit,  domus  prosternetur. 

40.  Qui  autem  in  causa  jurato  suo  conviciatus  fuerit,  viginti  soli- 
des communie  persolvet,  ibi  justitia  dominorum  nichil  capiet. 

41.  Qui  juratum  suum  in  aquam  aut  in  paludem  jaclaverit,  si  cla- 
mator  unum  testem  adduxerit,  et  major  immunditiam  viderit,  ille 
malefactor  lx  solidos  persolvet  et  de  hiis  habebit  jusiitia  dominorum 
XX  solidos.  Si  immundus  nullum  testem  habuerit  contra  sanguinem 
vel  immunditiam,  per  sacramentum  se  defendet,  et  liber  abibit. 

42.  Qui  vero  juratum  suum,  servum  recredentem,  traditorem, 
wissot  (1),  id  est  coup,  appellaverit,  viginti  solidos  persolvet. 

45.  Si  filius  burgensis  aliquid  foi'ifacti  fecerit,  palcr  ejus  pro  (llio 
justitiam  communie  exequetur.  Si  autem  in  custodia  patris  non  fuerit, 
et  submonitus,  justitiam   subterfugerit,  uno  anno  a  civitate  ipsum 

(1)  Alias  wislotli. 
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exlraneum  esse  oporlcbit.  |Si  autcm,  aniio  pretcrito.  icilire  voliiciit, 
sec'iindum  slatiila  stabinorum  [iroposito  et  majoii  reclum  faciot. 

ii.  Si  conventio  aliqiia  fada  liierit  aote  duos  vcl  pluies  scaLiiios, 
(le  coiiveiilione  illa  amplius  non  suiget  campus  iiec  duelluiu,  si  sea- 
Jiiiii,  (lui  couventioni  iiitcrfuei'iiit,  hoc  teslificati  fucriut. 

m.  Omiiia  ista  jura  et  precopta  que  prodiximus  niajoiis  et  commu- 
nie, tanlum  suiit  inter  jurâtes.  Non  est  ecjuum  juelicium  iiiler  juia- 
luin  et  non  juratum. 

46.  .Vmljianensium  solebat  esse  consuctudo,  (juod,  in  festis  aposto- 
lorum,  de  unaqua(|ue  quadriga  per  unam  quatuor  |ioi  tarum  urbis 
in  \illam  introeunte  Guarinus  Ambianensis  ariliidiaconus  obolum 
aceipiebat. -Major  vero  et  scabini,  qui  lune  tenq)oris  extiterunt,  per 
eonsiliuni  Tlieodoiici,  tune  episcopi  Amliianensis,  consuetudincm 
prefalara  ab  arcbidiacono,  quinque  solidis  et  quatuor  ca|)oiiibus, 
cnierunt  et  ad  censum  cepeiunt;  clcensum  illum  ad  furuum  Fiimini 
de  Claustro,  extra  porlam  Saucli  Firniini,  in  ville  situm,  arcbidiaco- 
nus  sumit. 

i7.  De  omnibus  tenemcutis  ville  juslitia  exbibebitur  per  preposi- 
lum  nostrum,  ter  in  anno,  in  placito  generali  :  videlicet  in  Natali 
domini,  in  Pasclia  et  in  Penlhecoste. 

48.  Omnia  autem  forifacta,  que  infra  banicucam  civitatis  fient, 
major  et  scabini  judicabunt,  et  de  illis  justiliam  facient,siculdcbcnt, 
présente  ballivo  nostro,  si  ibi  voluerit  interesse  ;  si  vero  interesse 
noluerit,  vel  non  poterit,  pro  ejus  a!)senlia  justitiam  Caccre  non  de- 
sinent,  scd  debitam  justiliam  l'acienl,  exeepto  lanien  luultro  et  raplu, 
quod  nobis  et  suceessoiibus  noslris  in  perpeluum  letincmus.  sine 
parte  altcrius. 

49.  Calalla  vero  homicidarum.  imcndiariornni  et  jjrodiloium  nos- 
tra  sunt  absolute,  sine  jiarte  allerius.  In  calallis  vero  alioruui  fore- 
faclorum  retinemus  nobis  et  successoribus  noslris  id  (jUod  habuimus 
et  liabere  debcmus. 

50.  Bannum  in  villa  nullus  potest  facere,  iiisi  per  regoni  el  epi- 
scopuni. 

M.  Si  quis  bannitus  est  pro  aliquo  forifaclo,  exeepto  multro,  ho- 
mieidio,  incendie,  proditione,  raj)lu,  rcx,  vel  senescallus,  vel  prepo- 
silus  régis,  episcopus,  major,  unusquiscpie  corum  semel  in  anno, 
poterit  eum  conduceie  in  villam. 

52.  Volunuis  etiam  et  communie  in  perpeluum  i|uillamus  el  con- 
cedimus,  quod,  nec  nobis,  nec  sutcessoiibus  noslris,  liceal  civitatem 
.'Vmbianensem  vel  eommuniam  extra  manuin  no>Iiam  millere,  sed 
semper  régie  inliereal  corone. 

Que  omnia  ut  in  peipetuuin  râla  el  lirnia  pciinaneant  proenlem 
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paginam  sigilli  nostri  auctoritate  et  regii  nominis  karactere  infcrius 
annotato,  salvo  jure  episcopi  et  ecclesiarura  et  procerum  patrie  et 
alieno  jure,  confirmamus.  Actum  Lorriaci,  anno  incarnat)  Verbi 
millesimo  centesimo  nonagesimo,  regni  nostri  anno  xi".  Astantibus 
in  palatio  noslro  quorum  nomina  supposila  sunt  et  signa  :  S.  comitis 
Theobaldi,  dapjferi  nostri;  S.  Guidonis,  buticularii  ;  S.  Mathei, 
camerarii  j  S.  Radulphi,  constabularii.  Data  vacante  cancella- 
ria  (1). 


(1)  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XI,  p.  264  et  sniv.  — 
Baluze,  Miscellanea,  t. VII,  p.  318.— Bibl.  imp.,  cartul.  de  Philippe-Auguste, 
Fonds  des  cartulaires,  no  172,  foi.  17  v".  Fonds  du  roi,  n«98j'i.  a,  foi.l43  v», 
9832.  3,  fol.  56  r»,  el  no  8408.  2.  2.  b,  fol.  79  ro.  -Arch.  nationales.  Trésor 
des  chartes,  règ.  de  Philippe-Auguste,  fol.  17  v». 
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PLA.V  D'UNE  COLLECTION  GENERALE  DES  MONUMENTS 
INÉDITS  DE  L'HISTOIRE  DU  TIERS  ÉTAT. 


Le  pensée  d'éclaircir  les  origines  et  l'hisloiie  du  tiers  clal 
par  la  publicaliou  d'un  grand  recueil  de  documeuls  inédits  ap- 
parlient  à  M.  Guizol,  ministre  de  rinslruclioii  publique.  C'est 
lui  qui,  eu  183(i,  m'a  confié  l'exécution  de  ce  travail,  entrepris 
avec  zèle,  mais  que  des  difficultés  imprévues  et  le  triste  état  de 
ma  santé  ont  rendu,  malgré  moi,  beaucoup  trop  lent.  Il  s'agis- 
sait de  faire,  pour  le  troisième  des  ancims  ordres  de  la  nation, 
ce  qui  s'était  fait  depuis  plus  de  deux  siècles  par  l'érudition 
françjiise  pour  la  noblesse  et  le  clergé.  Avant  tout,  je  me  suis 
demandé  ce  que  devrait  être,dans  sa  plus  grande  étendue  possi- 
ble, un  recueil  des  monuments  de  l'iiistoire  du  tiers  étal  ou 
des  classes  roturières  en  France,  cl  quels  matériaux  de  dilfé- 
rent  genre  il  faudrait  y  faire  entrer.  Ces  matériaux,  divers  selon 
qu'ils  se  rapportent  à  la  cundition  privée  ou  publique  des  per- 
sonnes, à  leur  existence  dans  la  famille,  dans  la  corporation, 
dans  la  commune,  dans  la  province  et  dans  l'Hlal,  m'ont  paru 
se  ranger  nalurelleinenl  sous  tjiiatre  chefs  donnant  lieu  à  au- 
tant de  collections  distinctes  dont  voici  le  sommaire  : 

i"  Collection  des  document  relatifs  à  l'étal  des  personnes  ro- 

(1)  Ce  morceau  est  l'avanl-propo-i  du  premier  volume   du  Recueil  i/es 
moituineuls  inédiU  de  ikisloire  du  lier»  ilal. 
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turières,  soit  de  condition  serve,  soit  de  condition  libre.  Actes  in- 
diquant la  réduction  progressive  de  l'esclavage  antique  au 
servage  de  la  glèbe  et  la  naissance  de  la  propriété  pour 
les  familles  serves.  —  Affranchissements  de  familles  ou 
individus,  avec  ou  sans  condition.  —  Privilèges  autres 
que  ceux  de  noblesse  accordés  à  certaines  personnes  ou  à 
certaines  familles.       Concessions  du  titre  de  bourgeois  du  roi. 

—  Privilèges  royaux  ou  seigneuriaux,  obtenus  par  des  paysans 
non  réunis  en  communauté  municipale.  —  Requêtes  adressées 
aux  cours  souveraines  des  provinces  et  au  parlement  de  Paris 
pour  la  jouissance  du  droit  de  franchise  de  corps  et  de  biens. 

—  Jugements  rendus  en  faveur  de  ces  réclamations  ou  contre 
elles. 

2°  Collection  des  documents  relatifs  a  l'élat  de  la  bourgeoisie 
considérée  dans  ses  diverses  corporations.  Statuts  constitutifs  des 
anciens  corps  d'arts  et  métiers.  —  Actes  et  règlements  relatifs 
aux  maîtrises  et  aux  jurandes,  aux  conseils  de  prud'hommes  et 
aux  consulats  du  commerce.  —  Ordonnances  royales  ou  muni- 
cipales concernant  la  pratique  des  lois,  le  barreau,  la  médecine 
et  la  chirurgie,  l'exercice  de  toutes  les  professions  lettrées  ou 
non  lettrées,  libérales  ou  industrielles. 

5°  Collection  des  documents  relatifs  à  l'ancien  état  des  villes, 
bourgs  et  paroisses  de  France.  Actes  indiquant  la  persistance  du 
régime  municipal  romain  et  la  condition  des  habitants  des  villes 
antérieurement  au  xii"  siècle.  —  Charte  de  communes  concé- 
dées par  les  rois  ou  les  seigneurs.  —  Statuts  municipaux  des 
villes.  —  Délibérations  municipales  et  règlements  de  police 
urbaine.  —  Ordonnances  rendues  pour  accroître,  modifier  ou 
abolir,  dans  telle  ou  telle  localité,  les  droits  et  les  privilèges 
communaux.  —  Concessions  de  foires  et  de  marchés.  —  Actes 
royaux  ou  seigneuriaux  pour  le  redressement  de  griefs  ou  l'oc- 
troi d'immunités  quelconques  en  faveur  des  villes,  bourgs  ou 
villages. 

4»  Collection  des  documents  relatifs  au  rôle  du  tiers  état  dans 
les  assemblées  d'états  généraux  ou  provinciaux.  Actes  indiquant 
le  mode  d'élection  des  députés  du  tiers  état  pour  les  villes  et 
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pour  les  campagnes.  —  I.isles  des  députés  du  tiers  état  aux 
assemblées,  soit  nationales,  soit  provinciales.  —  Procès-verbaux 
des  délibérations  du  tiers  état.  —  Ses  cahiers  préparatoires 
ou  délinitifs.  —  Ses  propositions  en  dehors  des  cahiers,  et  dis- 
cours de  ses  orateurs. 

Ces  classilicalions  établies  et  la  carrière  ainsi  mesurée  eu 
quelque  sorte,  j'ai  laissé  le  plan  idéal  d'un  corps  complet  de 
tous  les  documents  de  l'histoire  civile  et  politique  du  tiers  état 
pour  me  rabattre,  dans  l'exécution,  sur  un  autre  plan  moins 
logique,  moins  régulier,  mais  plus  aisément  praticable.  J'ai 
écarté  la  dernière  catégorie,  celledes  actes  concernant  les  États 
généraux  ou  particuliers,  à  cause  de  la  difficulté  d'isoler,  sur 
tous  les  points,  ce  qui  se  rapporte  au  tiers  état  de  ce  qui  re- 
gardelesdeux  autres  ordres,  dans  lamassesouventmèlée  deces 
actes.  D'ailleurs,  il  sera  bon  que  l'histoire  des  anciennes  assem- 
blées, nationales  ou  provinciales,  qui  sont  chez  nous  les  racines 
du  régime  représentatif,  ait  son  recueil  spucial,  entrepris  pour 
elle-même,  en  vue  du  rôle  collectif  des  trois  ordres,  et  non  du 
rôle  particulier  de  l'un  d'entre  eux.  J'ai  réuni  en  une  seule  col- 
lection la  seconde  et  la  troisième  catégorie,  celle  des  statuts  et 
actes  municipaux  et  celle  des  statuts  et  règlements  des  corpora- 
tions d'arts  et  métiers;  à  mon  avis,  cette  fusion  est  nécessitée 
par  les  rapports  intimes  de  la  vie  municipale  et  de  la  vie  indus- 
trielle au  moyen  âge.  Enfin,  j'ai  ajourné  indéfiniment  et 
réservé,  comme  seconde  série  du  Recueil  des  munuments  de 
l'histoire  du  tiers  état,  la  collection  des  actes  relatifs  à  l'état 
des  familles  roturières,  collection  d'une  moindre  importance  et 
d'une  nature  moins  déterminée,  et  qui,  outre  sa  spécialité,  de- 
vra servir  de  supplément  à  la  première  (1). 

Ainsi  le  présent  ouvrage  sera  un  recueil  complet  des  docu- 
ujcnts  relatifs  à  l'histoire  municipale  et  à  celle  des  corporations 
d'arts  et  métiers  des  villes  de  France.  F.e  morceau  placé  comme 


(Ij  Par  ex(:iii[)Ic,  pour  l'insertion  des  rùglcmciiLs  j^dnéraux  lic  riiidustiio 
fldii  coBinierre,  <iui,  fiiilà  pour  loul  le  royaume,  ne  peuvent  Otre  dusses 
S0U5  le  nom  d'aucune  ville  en  |>arlieulier. 
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introduction  en  tête  du  premier  volume  est  plus  général  dans 
son  objet.  Je  l'ai  composé  comme  si  mon  plan  de  publication 
eût  embrassé  les  quatre  séries  de  documents  énumérées  plus 
haut  ;  c'est,  dans  un  cadre  sommaire,  une  histoire  de  la  forma- 
tion et  des  progrès  du  tiers  état. 

Il  me  reste  à  souhaiter  trois  choses.  C'est,  d'abord,  que  les 
matériaux  de  la  seconde  série  de  ce  recueil,  série  ajournée  par 
moi,  deviennent,  pour  un  autre,  l'objet  de  recherches  dans  les 
bibliothèques  e»  les  archives,  et  qu'il  en  résulte  une  publication 
capable  d'être  annexée  à  celle-ci.  En  second  lieu,  c'est  que  la 
demande  récemment  adressée  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique pour  une  édition  complète  des  documents  relatifs  aux 
états  généraux  soit  accueillie  (1).  Enfin,  c'est  que  les  états 
particuliers  aient  leur  collection  de  pièces  pour  chaque  pro- 
vince, et  que,  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  un  travail 
si  désirable  attire  le  zèle  des  hommes  studieux  qu'animent  à  la 
fois  l'amour  de  la  science  historique  et  l'amour  de  la  contrée 
natale. 

Paris,  le  20  février  1830. 

(1)  Cette  demande  a  élé  faite  par  M.   Auguste  Bernard,  membre  de  la 
Société  des  antiquaires  de  France. 
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LISTES  DES  DÉPUTES  DU  TIERS  ETAT  AUX  ETATS  GENERAUX 

DE  USi,  1360,  1576,  l'iSS,  Iu9j  et  I61i. 

PREMIÈRE  LISTE. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX   TENDS  A  TOUBS  EN  iiSi     (1). 

LA  PRBTOSTÉ  DE  PARIS. — Nicolss  Potier  OU  Portier,  bourgeois  de  Paris; 
Gauchier  Héber,  semblablement  bourgeois. 

LES    ESLEUZ    DU    TIERS    ÉTAT    DE    BOURGOGNE    EN    CE 
COMPRINS  CEULX  D'OSTUN  ET  DE  BAR-SUR-SEINE. 

M.  Guy  3Iargueron,         v 

M.  Regnault  Lambert,  tous  licencies  en  lois  et  décrets. 

M.  Gaulliier  Brocard,       i 
M.  Jean  Réraond,  / 

Pierre  Martin,  bourgeois  de  Chalons  :  Etienne  Tut  ou  Tust,  Guiot 
Court  j  M.  Nicole  Clieste,  esleu  de  Bar-sur-Scine. 
LB  BAILLIAGE  DE  SENS.  —  Lubio  OU  Robin  Ilousscau. 

(1)  Voyez  le  Journal  de$  Élais  génératix  de  France,  tenus  à  Tours,  en 
liSi,  nous  le  rlgiic  de  Charles  VIII.  roili;;!'  en  latin  jiur  Jclian  Musscliii, 
dcpiilc  ilu  bailliape  ilc  Romn,  publir  et  liailiiil  |i(iiir  la  |ircmi«iri'  fois  sur 
le  nianiiscril  de  la  Hibliollicqui-  du  roi,  \t:\v  A.  Rernicr.  Apiiindice  V,  p.  718. 
Celle  li,-lf  a  cli- ioiiipli'lt."e  au  niojcn  de  deux  autres  dont  luiic,  doiinrc  |par 
Masseliii,  se  trouve  à  la  page  9  du  volume,  et  dont  l'autre  forme  l'Appen- 
dice  VI,  p.  757. 
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LE  BAILLIAGE  DE  MAscoN.  —  M«  Ymbert  Slircaillier  OU  Fustaillier. 

LE  BAILLIAGE  d'auxerre.  —  Jehan  Renier  ou  Régnier. 

LE  BAILLIAGE  DE  ROUEN.  —  Jacqucs  de  Cramairc  ou  Croismare,   Pierre 

Daguenet. 
LE  BAILLIAGE  DE  CAEN.  —  Plielippes  de  Vassj,  Jehan  de  Sens. 
LE  BAILLIAGE  DE  CAUx.  —  Jehan  Nepveu. 

LE  BAILLIAGE  DE  COSTENTIN.    —  M''  JchaU  PoisSOU. 

LE  BAILLIAGE  d'évreux.  —  Geoffroy  Postes,  Jehan  des  Planches. 

LE  BAILLIAGE  DE  GISORS.  —  Robcrt  du  VieU. 

LE  BAILLIAGE  DE  TROTE.  —  Jchau  Ilancquin  ou  Hennequin  l'Ainsné, 

M«  Guillaume  Huyart  ou  Huynard. 
LE  BAILLIAGE  DE  viTRT.  —  M*"  Rcmy  Martin. 

LE  BAILLIAGE  DE  CIIACMONT.   —  M»  PieiTC  de  Gyé. 

LE  BAILLIAGE  DE  MEAi'x.  —  Me  Philippes  Batailles,  Jehan  Durant. 
LE  COMTÉ  DE  TOULOUSE.  —  Oudinct  le  3Iercier. 

LE  BAILLIAGE  DE  TOURNAT  ET  TOI'RNESIS.  ■ —  JehaU  MaUrC. 

LE  BAILLIAGE  DE  vERMANDOis.  —  M»  Jehan  de  Reims,  M^  Jehan  Gruyer. 
LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  poYTou.  —  M«  Maurice  Claveurier,  Jehan  Laidet. 
LA  SÉNÉCHAUSSÉE  d'anjou.  —  M*  Jehan  Binel,  Jehan  Barrault  ou  Bë- 

rault. 
LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DU  MAINE,  —  M' Jchau  Bordier,  François  de  l'Espar- 

vier,  Jehan  Berf,  M^  Raoul  Quierlavaine  ou  Crolavaine,  Henri  Cor- 

nilliau,  Jehan  Chambart. 
LE  BAu^LiAGE  DE  TouRAiKE.  —  Jehan  Briconnet, 
LE  BAILLIAGE  DE  BERRT.  —  M»  PiciTC  de  Brucil  OU  Vueil. 
LE  PAYS  DE  BouRBONNois.  —  M''  Jehan  Cadier  ou  Cardier. 
LE  PAYS  d'artois.  —  M<^  Guillebei't  Dautier  ou  d'Ostiel. 
LA  SÉNÉCHAUSSÉE  d'auvergne.  —  Barthélémy  de  Nesson. 
LE  BAILLIAGE  DES  MONTAGNES  d'auveugne.  —  M*  Jacques  de  Mas  ou  du 

Mas. 
LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  RouERGUE.  —  Jehan  Boissièrc,  Anthoine  Marcoux, 

M»  Guillaume  Poulmezade  ou  Poullemarde,  Bernard  Causonne  ou 

Caussonne. 
LE  COMTÉ  DE  R0USS1LL0N.  —  Ellise  OU  ÉHc  de  Betheford  ou  de  Bidefort. 
LE  BAILLIAGE  DE  CHARTRES.  —  Machcry  dcBilIon. 

LE  BAILLIAGE  DE  MANTE.  —  Robort  du  NcSmCS. 

LE  BAILLIAGE  d'orléans.  -—  31"  Robcrt  de  Fauville,  M' Richard  Nepveu, 
Jehan  Compain. 

LE  BAILLIAGE  d'aLENÇON  ET    COMTÉ  DU  PERCHE.  —  Guy  Vibcrt  OU    Picai't, 

Jehan  de  Rien  ou  de  Ry. 
LE  BAILLIAGE  d'amiens.  —  M'=  Jcliau  de  Saint-Delitz. 
LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  poNTHiEu.  —  M*  Pieri'c  Gaudo. 
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LE  DAii-LiACE  nE  sENLis.  —  M'"  Guillaumc  le  Fu/cllioi-, 
PERONNE.  —  3I<"  Jehan  de  ndoncourt. 

nOYE  ET  MONTDIDIER.  —  Jt'liail  Bciliiult. 

LE  BAILLIAGE  KE  MONTAnCIS.  —  M'  .Ipliail  PrCVOSt. 

LE  BAILLIAGE  DE  MELUN.   —    JI*"  Dciiis  OU  GcoFgcs  dc  Cliûmpiiay  OU 

Cliîimpnoy. 
LE  PAYS  DE  MVERNOis.  —  M""  Iliigues  Foucliicr  ou  Souchcr. 
LE  PAYS  DE  rnovENCE.  —  Fraiipois  du  Chastcau  de  Tours,  Jehan  Andic 

de  Granalde. 
LA  sÉNÉcnAissÉE  DU  DouLEXois.  —  Jehaii  Ic  Giant. 

LA  VILLE  DE  PIISSARDAN  ET  LA  TERRE  DE    CERDAOE.  —  AlltoinC  Marcmh'Z, 

vicaire  et  capitaine  de  ladite  ville. 

LA  TILLE  ET  GOUVERNEMENT  DE    LA  nOCHELLE.   —  Rcgné  RagOt,  M'    Jchon 

le  Flamant. 
LA  sÉ:^ÉcHAUsséE  DE  LODUN.  —  Pierre  Clioiiet  ou  Chauvet. 
LE  PAYS  DE  FOREZ.  —  W'  Jacqucs  de  Viry.  juge  de  Forez. 
LA  SÉNÉCHAUSSÉE  d'angoulmois.  —  51'  Pierre  Lombat  ou  Lombart. 
LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LYMOsiN.  —  Jehaii  Audieu.  Pierre  Charreyron. 
LE  BAS-LYMOsiN.  —  3I<'  Jehan  Gouste,  Kslienne  Jlellicr. 
LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  XAiNTONOE.  —  ]Mc  Aniaiiriy  Julien. 
LE  du<:hé  de  GUYENNE.  —  31"'  Henry  de  Feiraignes  ou  dc  Fouraignes. 
LA  sÉ>ÉcHAussÉE  d'agenois. —  Jcau  dc  (i:!illctO. 
LA  sÉNÉcuAussÉE  DE  périgort.  —  3P'  Jcliaii  Tricart  ou  Tugnart. 
LA  VILLE  ET  CITÉ  DE  coNDON.  —  Picrrc  de  Portcria. 

LE  PAYS  ET  SEIGNEURIE  DE  QUERCT.  —  FiaUÇois  MciCV. 

LE  PAYS  DE  DAUPiiiNÉ. — Jordaii  Soiiqucur  OU  Sonquert,  Vial  de  l'Eglise, 

Estienne  dc  Pisicux  on  Pniseux,  Jclian  Mottcl. 
LE  COMTÉ  DE  LA  MARCHE.  —  .M'  Jcliau  Ta(|ucnot  OU  Toiiqucnct,  Jehan 

Raguot.  .Vntiioinc  de  Marsilhac. 
LE  PAYS  DE  BKM  joLois.  —  .MessiiT  Eniiemond  Pnycn. 
LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LYON.  —  Rcrlrand  (le  Salle  Franijuc  on  Sallcliran- 

que,  prevost  dc  Lyon,  Anihoine  du  Pont. 

LE   PAYS  ET   COMTÉ  DE  FKZENSAC.     —    JI'    .MalllUrill    iMollivcllv  OU    MoUi- 

veliy. 
LK  CHAROLois.  —  Etieiiiie  (^lianot.  ■seigneur  de  nux\'. 

Suivent  les  titres  de  dillércnts  bailliages  sans  aucun   nom  de  dé- 

pUti'S. 


.■^n. 
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DEUXIÈME  LISTE. 

ÉTATS  (JÉNÉRAUX   TENDS   A   ORLÉANS   EN    |560   (1). 

VILLE  DE  PARIS,  —  GuilIaumc  (Je;  Marie,  prévôt  des  marchands, 

Nicolas  Godefroy,    )     ,  , 

Jean  Sanguin,         }    ^^^^^'^^^ 

Claude  Marcel,  bourgeois. 
PRÉVÔTÉ  ET  VICOMTE  DE  PARIS.  —  M'  Jean  Martinet,  pour  ladite  prévôté 

et  la  vicomte  de  Paris. 

DUCHÉ  DE  BOURGOGNE. 

DIJON,  —  M*  Jean  le  Marlet  ou  le  Marie,  M' Jean  Massot  ou  Masson. 
AUTiN.  —  M«  Jacques  Bretaigne,  M^  Jean  Tallemant. 
cHAiONS-suR-SAûNE.  —  M*  Jean  llenauldin,  M.  Claude  Guilliaud. 
Auxois.  —  BI*  Celse  Dodun  ou  F.  Dodun. 
LA  MONTAGNE.— M«  Jean  Réguler,  M"  Jean  Legrand,  M^  Pierre  Audinol 

ou  Audinet. 
MAÇON,  —  M"  Gilbert  Regnauld,  juge  de  Ciugny. 
ACXERRE.  —  M«  Pierre  le  Briois,  M»  Pantaléon  Pion. 
BAR-sDR-sEiNE.  —  M^  Nicolc  Lauxerrois  ou  Nicolas  Savard,  M'  Jean 

Viguier. 

DUCHÉ  DE  NORMANDIE. 

ROUEN.  —  Jean  Cotton,  Jean  Aubcrt,  Raullin  le  Gras. 

CAEN.  —  Guillaume  Gosselin,  Jean  le  Hucy  ou  de  Hurcy,  François 

Langevin  Livry,  Macé  Castel  ou  Chastel. 
cAcx.  —  Guillemeaude,  Leonet  Leclerc. 
coTENTiN.  —  M''  Abel  Perrier. 
EVREux.  —  Jean  Courtois,  Guillaume  Escochard  ou  Crochart. 

CISORS,    COMPRIS    PONTOISE    ET    ACCROISSEMENT    DE    MAGNY     —     M*^  Nlcolct 

Thomas,  BI^   Cardin  Saulnier,  BI*  Jean  Lecoq,  Robert  Guersant, 
Pierre  Dailly,  Nicole  Lemoine. 
ALENÇON.  —  M'  Mathieu  Petit,  M*"  Robert  Caiget  ou  Laignet,  Etienne 
Payen. 

(1)  Recueil  de  pièces  originales  et  authentiques  concernant  la  tenue  des 
États  généraux.  Paris,  1789,  t.  I,  p.  17. 
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DUCHÉ  DE  GUYENNE. 

BORDEAUX  ET  sénéchausséb  DE  GCYENNE.  —  M,  Pierre  Genestac,  maire 

de  ladite  ville,  ou  Gcneslc,  M«  Jean  de  Lange  ou  Jean  Lange. 
sÉNÉcHAi'SsÉE  DE  BAZADOls.  —  Jean  de  La\ergne,  I.oys  des  .\pats. 
BÉNÉCBM'ssÉE  DE  PÉRiGORD.  —  M.  Bprliand  Loiiiberl.  Jean  de  Beauvoye, 

Guillaume  Surquier,  Raymond  Aimer,  syndic  dePérigord. 
sÉNÉCHACSSÉE   DE  ROLEncuE.  —  M.    Aiiiaud    Plane    ou   51.   Raymond 

Querron. 
SÉNÉCHAUSSÉE   d'agénois   —  iM.  HHchel  Biessonade   ou   Boissonnade, 

M.  Pierre  Redus  ou  Rodier. 
PATS  ET  COMTÉ  I  E  coMMi.NGEs.  —  Pierre  Cambert  ou  Lambert. 

l'AYS    ET  JUGERIE    DE    RIVIÈRE-VERDI N'  ,    GAURE  .    BARONME    DE    LÉONAC    ET 

MARESTANG.  —  M.  Jean  Coutelier,  Arnauld  de  la  Borde. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DES  LANNES.  —  M.  Etlcnnc  Bodoiidc. 

SAiST-SEVER.  —  M.  Jacques  Duquoy  ou  Jean  Bouyer,  M.  Martin  De- 
ialain  ou  Etienne  lîousson. 

ÀLBRST.  —  Jean  Renier  ou  Jacques  Duqiioi,  Etienne  Bouiïon  ou  Mur- 
tin  du  Sauxe. 

SÉNÉCHAUSSÉE  d'armagnac.  —  Claudc  Idron,  Jean  de  Forgcac  ou  For- 
gerac,  Auloine  Burin,  Guillaume  Magnan. 

condom  et  GASCOGNE.  —  M.  François  Durranc,  Jean  Malac  ou  Malat. 

HAUT-LIMOSIN. 

VILLE  DE  LIMOGES.  —  M.  Ffançois  Duquerroy,  Jean  Basait,  Jean  Du- 
bois. 

BAS-LIMOSIN,     EN     QUOI     EST     COMPRIS    TULLES,     BRIVK     ET    USEUCHES.     — 

jM.   Etienne  de  Lettang;   M.   Bertrand  de   Lovac  ou   des   Loyal, 

JI.  Martin  Boni  sac,  M.  Jean  Gloslon  ou  Clostoii,  Etienne  Binel  ou 

Bivct,  Jean  R<^gis  ou  Roguier. 
yuERCT.  —  M.    Jean  Sabaticr.  M.   Guiseliard    .Scoibi:if    ou    Hirobial. 

Rayond  Vetyer. 
DUCHÉ  iiE   BRETAGNE.   —  M.  Jcuii  de  Boiinerontaiiic,  M.  Jean  le  Louj), 

M.  Pierre  Delisle. 

COMTÉ  DE  CHAMPAGNE. 

TROrES.  —  M.  Philippes  Relin.  Denis  Cleray  ou  Clairet.  Jean  Puiliol. 
cBABMONT.  —  M.  Nicolc  Cliavoiue  ou  Chanoine,  M.  Jacques  Nobis  ou 
Noilet,  François  Legrand. 
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viTRY.  —  M.  Philibert  Glayne  ou  Glame,  M.  Claude  Godet,  Antoine 

Morel  ou  Jlois. 
jiEAUx.  —  31.  Jean  Frolo  ou  Frollo,  M.   Rolland  Piètre  ou  Roland 

Frollo,  prêtre,  Nicole  Sanguin. 
PROVINS.  —  M.  Jean  de  Ville,  François  Bellot. 
SEZANNE.   —   NicoUe  Pollet,  Prudent  de   Choiselat,   Jean   Alart  ou 

Alarre. 
SENS.  —  Robert  Aymard,  Claude  Gouley  ou  Goutry. 

COMTÉ  DE  TOULOUSE  ET  GOUVERNEMENT  DE  LANGUEDOC. 

TOULOUSE.  —  M.  Guy  Dufaur  ou  Dufour,  M.  Claude  Ternon  ou  de 
Thermion. 

BEAucAiRE.  —  Jean  d'Albénas,  Guillaume  de  la  Mote  ou  de  Motie. 

cARCAssoNNE  ET  BEziERs.  —  M.  Pierre  du  Poix  ou  Poids,  M.  Jacques 
Mercier,  Jean  Del'ollelier  ou  Folestier. 

MONTPELLIER.  —  GuillauiTie  Tuffany. 

LAURAGUAis.  —  Bernard  Faure  ou  Favory. 

BAILLIAGE  DK  vERMAM)ois.  —  M.  Jean  Gosat  OU  Gossat,  M.  Pierre  Noël, 
M.  Jacques  Demorillon. 

sÉKECHAUssÉE  DE  POITOU.  —  M.  Francois  Aubert,  M.  Jean  Maineteau 
OU  Manteau,  iM.  Jean  Brisseau,  31.  Claude  du  Moussel  ou  Alonttret. 

SÉNÉCHAUSSÉE  d'a.njou. — M.  Guy  Celunier  ou  Gui  de  Sinner,  M.  Fran- 
çois le  Buret,  François  Marquis,  Etienne  Berte. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DU  MAINE.  —  Philippe  Tharou  ou  Charron,  Jacques  Cha- 
pelain, Jacques  Brûlé  ou  Bruslet. 

COMTÉ  DE  LAVAL.  —  Eticnue  Journée,  Jean  Bordier  l'aîné  ou  Boiidue. 

Nota.  —  Lesdils  Tliaron  ,  Chapelain  et  Brûlé ,  ont  empêché  que  lesdits 
Journée  et  Bordier  fussent  enregistrés  ,  parce  qu'ils  étaient  tous  trois  dé- 
putés pour  toute  la  sénéchaussée  du  Maine  dont  était  le  comte  de  Laval. 

BAILLIAGE  DE  TouRAiNE. — 31.  Jean  Bourgcau  ou  Bourgeois,  Astrémoine 
Dubois,  Jean  Bolodeau  ou  Belaudecau. 

AMBOisE.  —  François  Fromont  ou  Fromond,  31.  Helye  de  Lodeau  ou 
Todeau,  31.  René  de  la  Cretonnière  ou  de  la  Bretonnerie. 

BERRY.  —  31.  Claude  Duverger,  M.  Jean  du  3Ioulin  ou  3Ioulut. 

SAINT-PIERRE  LE  MOusTiER.  —  VL.  Autoinc  de  Rcuil,  31.  Jean  Corrier  ou 
Couris. 

BOURRONNois. — Jean  Feydeau  ou  Foideau,  M.  André  Feydeau,  31.  An- 
toine de  la  Chaise,  M.  Pierre  Carton. 

FOREZ.  —  M.  Jean  Papon,  M.  Guichard  Cotton. 

BEAUJOLAIS.  —  M.  Hugues  Charton,  31.  Claude  Chapuis  ou  Charpuis. 
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sÉJiic.BKVssÊE  n'AUVERCNE.  —  M.  Jean  de  Mural,  M.  Jean  Dupré, 
M.  Julien  de  Marillac,  M.  Pierre  de  Touzoux  ou  Lorig\ y,  Jean 
Milles  ou  Millet. 

LES  BAILLIAGES  DES  MO^•TAG^Es  k'aiveugxe.  —  Ciiiard  de  Saint-Mamet, 
Girard  Rallier,  Jean  Busson,Jean  Vignier,  Anloine  Costel,  M.  (Juil- 
laumc  de  Ryno,  M.  Guy  Moussier  ou  Koussier,  i>our  Salers  et  Val- 
raouroux. 

Non.  —  Lcdil  Moussier  ne  fut  pas  cnrecrislré  ,  les  autres  députés  pré- 
tendant qu'il  n'avait  aucun  pouvoir  pour  la  IIuulc-Auvergne. 

sénéchaussée  de  lton.  —  M.  Pierre Groslier.  Anloine  Bouyin,  Mathieu 

Pany,  Jean  Jlandas.  Claude  Graves  ou  Grave. 
BAILLIAGE  DE  CHARTnES.    —  Jean  CouUiier  ou   Couldrier,   JI.   Ignace 

Olive,  Pierre Beaudoin,  Michel  Ribicr,  Barthélémy  Dupont,  Jacques 

Gondo  ou  Goudet. 
DRECx.  —  M.  Pierre  de  Rotrou,  M.  Jacques  Cliaillon. 

BAILLIAGES  DE  MAMES  ET  MEULAN.  —  M.  JCHU  FizCaU  OU  FuZCaU.  PicrrC 

Jouvelet  OU  Jonvelet,  Etienne  Pigcl,  Jean  Douvenoult  ou  Donne- 
court. 

BAILLIAGE  d'orléans.  —  M.  Picric  de  ]\Iontdoré.  Jacques  Bourdineau, 
Guillaume  Beauharnois.  Jean  Mainfranc  ou  Maniferme. 

GiEN.  —  M.  Pierre  le  Noir.  M.  Jean  Chazeray  ou  Chazeran,  M.  Simon 
Dasnières  ou  d'AmulIiers. 

MONTARCis.  —  Nicole  ou  Nicolas  Charpentier. 

COMTÉ  ET  BAILLI '.GE  DD  PERCHE.  —  M.  Michcl  Rochard  OU  Rocliau, 
M.  Nicole  Goulet  ou  Groullet. 

BAILLIAGE  ET  BARONNIE  DE  CHATEAINEIF  EN   THIMERAIS.  —  Jcan  TufTé. 

BAILLIAGE  d'amiens,   —  M.  Jcaii  Dugard  ou   Duguast,    M.  François 

Sorion. 
sÉNÉcnAi'ssÉE  de  pontiiiec.  —  Jean  Maupin,  M.  Adrien  de  Béarin  ou 

.Aleuzin. 
SKXKCHADssÉE  DE  BOULENOIS.  —  M,  Fourcy  dcla  Planche. 
pkrowe.     -  M'  .\drian  le  Fclivre  ou  le  Fcbure,  Martin  Boncliarf  ou 

Boucliart,  Michel  Ponchin  on  Bouchin. 
MONTiiiiiiER.  —  JI.  Romain  Pas(|uier,  Claude  Vyon  ou  Rion. 
ROVE.  —  M.  Gabriel  Cornette. 

SE.NLis.  —  M.  Jean  Rerthclcmy  ou  Barthélémy,  M.  Pierre  Auhert. 
BAILLIAGE  DE  VALOIS.  —  M.  Jacqiics  Taiigiicul  ou  Loiigueil,  M.  Nicole 

Bergeron. 
CLERMONT  EN  BEAUVoisis.  —  M.  Jean  Filcau.  Nicolas  Puleu  ou  Pelii. 
CHAiMONT  K.N  vExiN.        M.  Nicolas   Faguct,   Pierre    Dorgehray,  (iuil- 

laume  Roulet. 
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BAILLIAGE  DE  MELUN.  —  M.  Dreux  Janare  ou  Janyre,  Gabriel  Bourdin, 

syndic  de  la  viile,  M.  Jean  Bourdier, 
NEMOURS.  —  M.  Guillaume  le  Doyan  ou  Doyen,  M.  Jean  Tibailleur. 
NivERNois  ET  DONziois.  —  M.  Guy  Rapinc  de  Sainte-Marie,  M.  Charles 

de  Grantrye  ou  de  Graiitue,  BI.  Guy  Coquille. 
DADPHiNÉ.  —  Grimodan,  Viennois,  Saiut-BIarcellin,  Embrun,  Gap, 

Briançon,  Monthélimar,  Breil  et  Die,  M.  Jean  Robert,  M.  Pierre 

Boissart, 

LA    VILLE    ET    GOUVERNEMENT  DE  LA  ROCHELLE.   —  M.  AmateUr  Blaodin, 

M.  Pierre  Savignon. 
SÉNÉCHAUSSÉE  d'angoumois. — Hélye  de  la  Place,  M.  Sébastien  Bouteiller 

ou  Boutheillier. 
BAILLIAGE  DE  MONFORT  ET  HouDAN.  —  M.  Jacqucs  GossainviUc  OU  Gcns- 

sumille,  M.  Guillaume  Troussart  ou  Toussart,  M.  Jean  Suatin. 
ÉTAMPES.  —  M.  Girard  Gueruchy  ou  Guercivy,  Jean  Chompdoux  ou 

Champedoux,  M.  Simon  Audran,  M.  François  Gervaise. 
DODBDAN.  —  Michel  de  Lescorne. 
BLOIS.  — 

KOTON  ET  SOISSONS.  — 

TOTAL,  224  députes. 

TROISIÈME  LISTE. 

ÉTATS  GÉNÉRACX  TENCS  A  BLOIS  EN  1576  (1). 

VILLE  DE  PARIS.  —  M*  Nicolas  Lhuillier,  prévôt  des  marchands  de  la 
ville  de  Paris,  M»  Pierre  Versoris,  avocat  au  Parlement  de  Paris, 
Me  Augustin  le  Prévôt,  échevin  de  ladite  ville. 

PRÉVÔTÉ  DE  PARIS.  —  M*  Char|es  de  Villemontc,  procureur  du  roi  au 
Châtelet  de  Paris,  pour  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

BOURGOGNE. 

BAILLIAGE  DE  DIJON.  —  M»  Pierre  Jamin,  Me  Guillaume  Royer. 
BAILLIAGE  d'actdn.  —  Me  Georgcs  BoHot  ou  Baiot,  Me  Claude  Bertaut 

ou  Bretaut. 
BAILLIAGE  DE   CHAL0NS-SUR-SA0NE.  —  M*  Nicolas  Julicn  OU  Julian, 

Me  Claude  Guilland  ou  Guillaud. 

(1)  Recueil  de  pièces  originales  et  authentiques  concernant  ta  tenue  des 
Etals  ginûraux.  Paris,  1789,  t.  II,  p.  21. 
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M' Pierre  Villedicu,      }      ,  ..-,., 

M'  Benoît  Laurin,         }   "  °"^  ^'^'"'^'^  ''^"''  P""^'"""" 
bailmàge  d'auxois.  —  Me  Philibert  Espiard,  M«  Georges  de  Glugny. 

BAILI.IAGE  DE  LA  MOÎ^TAGNE.  —  M"^  EdlllC  UayinOUd. 

BAILLIAGE  DE  MACOS.  —  Me  JcUll  HoUyer. 

BAILLIAGE  DE  BAR-SCR-SEIXB.  —  Me  J;iC<llieS  Viglier  Ct  JoSCph  DuTUd. 

BAILLIAGE  d'alxerhe.   —  M'  Nicolas   Drigedé,  M*  Germain   Boirot, 
M*  Germain  Grellé  ou  Greel. 

DUCHÉ  DE  NORMAxNDIE. 

la  tille  et  BAILLIAGE  DE  ROUEN.  — 

Me  Émery  Bigot,  j  j^  ^.^^^  ^^  j^^^^„^ 

Me  Jacques  le  Seigneur,    ) 

Me  Antoine  le  Barbier,  pour  le  bailliage. 
LE  BAILLIAGE  DE  CAEN.  —  M«  Martin  Varin. 
BAILLIAGE  DE  cAULx.  —  GuiUaump  de  la  Frenaye. 

BAILLIAGE  DE  COSTENTIN.  —  GratioU  BotlilloU. 

BAILLIAGE  o'ÉvREt'x.  —  M»  Tliomas  Duvivicr. 

BAILLIAGE  DE  cisoRs.  —  Jean  Langlois,  Jacques  Acar. 

BAILLIAGE  d'alençon.  —  M^  Tliomas  Coinicr  ou  Corvier,  J.  James. 

COMTÉ  ET  BAILLIAGE  DE  DREUX.  — 

DUCHÉ  DE  GUl'ENNE. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BORDEAUX.  ^  M»  J.  Émar  ct  Frauçois  de  la  Rivière. 
sÉAÉcuiussÉB  DE  BAZAS.  —  Jean  de  Pauvergne  ou  de  Lauvergne,  Ar- 

chambault  Rolléou  Roolle. 
SÉNÉCHAUSSÉE  DE  pÉRiGORD.  —  M"  Hôlic  de  Jau. 
SÉNÉCHAUSSÉE  DE  RouERGiE.— M»  Françoisdc  Lieu  ou  du  Rivi,  Me  Pierre 

Lourany  ou  Courany. 
sÉNÉcnALssÉE  DE  SAiNTOJccE.  —  M*  Mnthurin  Gilbert. 
sÉnÉcuAussÉE  d'agénois.  —  3Iicbcl  Boissoiinadc. 

PATS  ET  COMTÉ  DE  COMMINGES.    —  M*  J.  Bcrlin. 

PAYS    ET    JUGERIE     DE    RITlÈRES-TtRDL'.N,    GAURB,    BAHOS.ME    DE    L^ORAC  ET 
MAKESTANS,  d'aCQUES  KT  LES  LANNES.   —    .... 

SAi>T-sEVBR.  —  Bernard  de  Caplanc. 
▲LBRET.  —  Joscpli  Desbordes. 

SÉNÉCHAUSSÉE   d'aRMACXAC.    —  .       .       .        . 

co.NDOM  ET  GASCOGNE.  —  J.  Imbcrl  ctLi'Oiiard  de  Milet. 

BAUT-LIMUSIN  ET  VILLE  DE  LIM<i(iRS.    —  M' SllUOQ  dc   BuUaiS  OU   Dubois, 

Me  Paris  de  Bouat  ou  dc  Luat. 
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LE  BAS  LIMOSIN,    COMPRENANT  TULLES,    BRIVES,    ET    USERCHES,  —  M"^  Dc  la 

Fagerdie,  M«  Pierre  de  Lescot,  M"  Jean  Bonnet  ou  deBonner. 
SÉNÉCHAUSSÉE  DE  QUERCY.  —  M»  Pierre  de  Regaignac,  JI»  J.  de  Mari- 
gnac,  sire  Jean  Paufade  ou  Ponsas,  M«  P.  de  la  Croix. 

LE  DUCHÉ  DE  BRETAGNE  ET  SES  DÉPENDANCES. 

M«  Artus  de  Fourbeur,  M"^  Pierre  Martin,  \ 

Me  Roland  Bourdin,  Me  Pierre  le  Boulanger,  (   ^.       .^  généraux 

Me  François  Mouan  ou  Moean,  V  .  ,^  ^^^j^  - 

Me  Robert  Poullan,  Me  Jean  le  Gobien,  I 

Me  Pierre  Gautier,  / 

Roland  Charpentier,  ]     , ,       , 

Me  Bernard  le  Bihan,  [   ^«^[I^J^^    P''*''^"^"- 

Me  Guillaume  Guyneman  ou  Guindinau,  ' 

LE  COMTÉ  DE  CHAMPAGNE  ET  BRIE. 

BAILLIAGE  DE  TROYEs.  —  M'=  Philippe  BcHn  et  Pierre  Belin. 

BAILLIAGE  DE  CHAIMONT  EN  BASSIGNY.   —  M»  NicolaS  Jobcliu,  M«  FraDÇoiS 

Goutière,  Robert  Nurion  ou  Menorier. 
BAILLIAGE  DE  viTRY.  —  3Ie  Jacquos  Liuaigc  ou  Lignage,  M^  Germain 

Godet. 
BAILLIAGE  DE  MEAUx.  —  M»  Rolland  Gossot  OU  Cossol,  Jean  Lebel. 
BAILLIAGE  DE  PROVINS.  —  Géiard  Janvier. 
BAILLIAGE  DE  SEZANNE.  —  M»  François  de  Villiers, 
BAILLIAGE  DE  SENS.  —  M''  J.  Rocher  OU  Richer. 

BAILLIAGE  DE  LANGRES. 

M.  Antoine  Bouvot,        i     .  '      .  -  .•     i-  c 

,,„.,,  ,,,,     ,    l   députes  particuliers  sous  Sens. 

M.  Guillaume  Jlédard,  f       ^         *^ 

BAILLIAGE  DE  CHATEAU-THIERRY.  —  Jean  Marteau. 


LE  COMTE  DE  TOULOUSE  ET  GOUVERNEMENT  DE 
LANGUEDOC. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  TOULOUSE.  —  M"^  Bcmard  de  Supersanctis,  M'^  Samsou 
de  la  Croix. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BEAUCAIRE.  —  .... 

BAILLIAGE    DE    VELLAY    ET    SÉNÉCHAUSSÉE      DU    PUY.    —    Guy    BoUrdcl,    dit 

Yraël  ou  Yrail,  Guy  Delignes  ou  de  Lyques. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  CARCASSONNE  ET  BÉZIERS. — Me  RaimOud  LcrOUX,  M^  Gi- 

baon  OU  Gibron. 

MONTPELLIER.  —  ..... 

SÉNÉCHAUSÊE  DE  LAURAGUAIS.   —  AlUoiuC  dc  LoUldc. 
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BAILLIAGE  DE  VERMANUOIS.   —  Me  Joail  I5odill. 

SAINT-QUENTIN-SOCS-VERMAKDOIS.  —  FiailÇois  Gruill. 

SÉNÉCHAISSÉE  DE  POITOU  ET    DE  MAILLEZAIS.    —  M''  Pici  IC  Rat,  M»  JoSupll 

le  Chasclc  ou  le  Basile, 

3Ic  Léonard  Thomas,    i     i  •     .  -    .    ,r     .        n  n  •• 

„.,.,„  (   députes  de  Monlmonllon-sous-Poilou. 

Me  André  le  Beau.        f       ' 

SÉNÉCHAUSSÉE  d'anjou.  —  31*  ililaïrc  Juheau.  Jean  Colleblanchc. 

SÉNÉCHAUSSÉE    DU    MAINE,   Y    COMPRIS  LE    COMTÉ   DE  LAVAL.     -  -   M''  PieriC- 

Philippc  Taron.  M»  .'Vîatliuiin  Roclict,  Jean  Luonere  ou  Tourne 
pour  le  comté  de  Laval. 

BAILLIAGE    DE    TOURAINE    ET    AMBOISE.     —  M»    GillcS    DuVCrgCF.    M"^  TiUil- 

laume  Ménager, 

M=  Pierre  Blondol,  i  ,      -    -  i  •     i    t       i 

,,   ,      .    ^  .  >    pour  la  sénéchaussée  de  Loudunois. 

M<=  Louis  Tniicaut,  )    ' 

BAILLIAGE  DE  BERRY. — Ja(jues  Gallot  OU  Gassot,  Me  François  de  Vaicn- 

ticnncs,  M«  Galniel  Bonnyii. 

BAILLIAGE  DE  SAIXT-PIERRE-LE-MO'  STIER.   —  .Me  Jcail  Gll}Ot. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BouRllo:^^ols.  —  M'  Guillaume  Duret,  Etienne  Mallet 

ou  Mulse.  Hugues  de  Cuzy. 
LE  BAILLIAGE  DE  FOREZ.  —  .>!«  Picri'e  Pommior,  M<-  J.  Bouzier. 
BAILLIAGE  DE  BEAUJOLAIS.  —  M»  Aimé  Choulicr. 

SÉNÉCHAUSSÉE  ET  PAYS  DE  LA  BASSE-MARCHE.  —  M<"  JaqUCS  Bl  UJaS. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DU  BAS-PAYS  d'auvercxe.  —  .M*  Jeaii  Vcclorîs  ou  Texlo- 
ris.  Me  Jean  de  Basmaisoii,  et  Pougnet,  Me  .\ntoine  de  la  Chaize, 
Guérin  Faradesche,  Clirisloplic  Pinadon. 

BAILLIAGE    DES    MONTAGNES    d'aUVERGNE.    —     ^le    J.     JlilOt    OU  dc    iMuTat, 

M''  Jean  Brandon  ou  Gravidon,  3I«  Annct  Tavernier,  Me  François 

Guillebault. 
LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LYON.  —  Antoiue  Scarou,  J.  de  Massot.  rhilihert 

Pérault  pour  le  phit  pays  de  Lyonnois. 
LE  BAILLIAGE  DE  CHARTRES.  —  51'  Igiiacc  Oilivc,  .^[e  Nicolas  Guvaid. 
LE  BAILLIAGE  d'orléans,  —  Jac|ues  Cliauvroux,  .Me  Juan  .^Iala(|uin. 

LE  BAILLIAGE  bE   BLOIS.  .M"  .SlmOII  Kiollc. 

BAILLIAGE  DE  DREUX.  —  JI'    Bcmaid  CoUppé. 

LES  BAILLIAGES  DE   MANTES  ET    MEULAN.  ^   M'    Jcail    PllIscaU,    M'   JlUJUCS 

Uion,  EusUiche  Pigis  ou  Pigas. 
BAILLIAGE  DE  ciEX.  --  .M"  Pierre  .Vrnoul. 
BAILLIAGE  DE  MoNTARGis.  •-  .M'  .Nicolas  Charpentier. 
BAILLIAGE  DU  PERCHE.    -  .M'  Josepli  i{ris>art  ou  llrizard,   Etienne  (Jail- 

lart. 
BAILLIAGE  DB  CHATEAU-NEUF.  —  Jean  Moreau,  Etienne  Coiilcieaii. 
BAILLIAGE  d'amiens.  —  .M'  Jcau  h'  yuicn,  .M'  Jaques  Picard. 

TIERS    ÉTAT.  âl 
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LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  poNTHiEU.  —  M=  Pierre  le  Boucher. 
SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BOULONNOis.   —  M'  Fui'si  de  la  Planche,  M'  Pierre 
Decierc,  pour  Calais  et  pays  reconquis. 

PÉRONNE,    ROYE,  MONTDIDIER. 

Foursi  de  Frémicourt  ou  de  Fremiervot,   |      ^^^  Péronne  • 
M"  Ilobert  Choquet,  (    ^  ' 

FlorentGayant,  laboureur,  pour  Roye;  Antoine  Bignon  ou  Mignon, 
pour  Montdidier. 

BAILLIAGE  DE  SENLIS  ET  CHAUMONT  EN  VEXIN.  —  M"   JcaU  Pauimart. 

BAILLIAGE  DE  VALOIS.   —  M.  Loys  dcs  Avcnelles  ou  Anevillers,  prévôt 
de  Crépy. 

BAILLIAGE  DE  CLERMONT  EN  BEAUVOISIS.    —  M°   CharlcS   CuVelicr. 

BAILLIAGE  DE  MELiiN.  —  Louis  Martinet. 
BAILLIAGE  DE  NEMOURS.  —  5P  Jean  ThibalHer. 

BAILLIAGE  DE  NIVERNAIS  ET  DONZiois.  —  M'  Guy  Coquille,  M*  Martin 
Roy. 

PAYS  DE  DAUPHINÉ  ET    CE  QUI  EN  DÉPEND.  —  M*    JaqUGS  ColaS,  M'   BcUOÎt 

de  Flandiois  ou  de  Flandres,  M"  Charles  Milhard  ou  Myliard, 
Claude  Arnauld  dit  Vallon,  Claude  David,  M'  Guillaume  Leblanc, 
3P  Gaspard  Busso,  M'=  Michel  de  Vezic,  M*  François  Albin,  M*  Jean 
Debouig  pour  le  bailliage  de  Vienne-sous-Dauphinc. 

BAILLIAGE  ET  GOUVERNEMENT  DE  LA  HOC I  ELLE.   —  .        .       .        . 

sdNÉcuAussÉE  u'angoumois.  —  M°  Guy  Cotlin. 

BAILLIAGE  DE  MONTFORT  ET  HOUDAN. — M'=    Noël  RuffrOn,  NÏCOlaS  Guyot, 

laboureur. 
BAILLIAGE  d'estampes.  —  M"  Jcau  Houy  et  François  Gougain  dit  Cha- 

vron. 
LE  COMTÉ  DE  PROVENCE.  —  Autoinc  Thorou  et  M°  Louis  Lévêque. 
LA  VILLE  DE  MARSEILLE.  —  W  François  Sommal. 

LE  COMTÉ  DE  LA  MARCHE.  — 

CHATLLLERAULT.  —  Jacques  Bertlieliii,  Antoine  Belay. 

LA  FERTÉ  ALEPs  OU  ALAis.  —  Grégoire  Audiger,  Marchand,  laboureur. 

BAILLIAGE  DE  vENDosMois.  —  M'  Rcué  Dupont,  M=  iNicoIas^Boucliart. 

LA  SÉNÉCHAUSSÉE  d'aIX.  — 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BAYONNE.  — 

MARQUISAT  DE  sALucEs.  —  BI=  Pierre  de  Chastillon,  François  Marabot. 
Députés  du  tiers  état  :  130,  sans  ceux  qui  sont  arrivés 
depuis  la  première  séance. 
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QUA  TRIÉ  ME  LISTE. 

ÉTATS    GÉNÉRAUX  TENl'S    A    DLOIS    EN    la88  (I). 

viiLB,  PRÉTÔTÉ  ET  VICOMTE  PK  PARIS.  —  3Ficliel  Martcaii,  prévôt  des 

marchamls  ;  EtioiiDC  de  Neuilly,   président  de  la  Cour  des  aides; 

Jean  de  Cnmpans.  échevin  ; 

Nicolas  Auroux,     l    , 

il    bourgeois; 
Louis  Jiouruin,       ) 

Louis  d'Orléans,  avocat. 

BOURGOGNE. 

BAILLIAGE  DE  DIJON.  —  Bemaid  Coussin,  cclicvin  ;  Klienne   Bernard, 

avocat. 
BAILLIAGE  D'Ai'Tt'N.  —  Audcl  de  MoHlagu,  lieutenant  général  ;  Pliilliert 

Venot,  échevin. 
BAILLIAGE  DE  chalons-scr-saône.  —  Françoïs  de  Tliesen,  conseiller; 

Salomon  Clerguet. 
BAILLIAGE  d'acxois.  —  Qaudc  dc  Bieloiîne,  Jehnn  Guillaume. 
BAILLIAGE  DE  LA  MONTAGNE.  —  Ediiic  Reiiioiul,  Jiaii  Gueniiehaiilt. 
BAILLIAGE  DE  ciiAROLLOis.  —  Girard  Saninier,  Claude  Malelcs. 
BAILLIAGE  DE  MAÇON.  —  Philibert  Barriot. 
BAILLIAGE  d'al'xerre.  — Jchau  Naudct.  avocat  du  roi:  .lo^epli  IcBIiiet, 

bourgeois. 

BAILLIAGE  DE  BAR-SUR-SEINE.  —  Jchan  do  LaUSSUFoIS. 

DUCHÉ  DE  NORMANDIE. 

LA  VILLE  ET  BAILLIAGE  DE  Ritl'EN.  —  RoI)erl  fie  Ilanuivcl,  riiiillaume  Co- 
lombel.  Guillaume  de  Pai  de. 

LE  BAILLIAGE  DE  CAEN.  -  Jcliaii  Vanipicliii,  Nicolas  le  Pelletier,  éche- 
vin de  ladite  ville,  Lambert  Runcl  de  la  Fosse. 

BAILLIAGE  DE  CAILX.   —  GcSsin  VaSSC. 

BAILLIAGE  DE  cousTANTiN.    -  Jean  Picrrcs. 
BAILLIAGE  d'évbecx.        Cluistoplie  I)es|)aignc, 
BAILLIAGE  DE  cisoRs.       Robert  le  page,  Jean  Dehors. 

(1)  Recueil  de  pièces  originalea  et  authentiques  coticemant   la  leinie  des 
États  généraux.  Paris,  1789,  l.  IV,  \>.  24 
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BMLLur.E  k'alençon.  —  Nicolus  le  Barbier,  Jean  James,  Antoine  le 
Mollinet. 

LE  DUCHÉ  DE  GUYENNE. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BORDEAUX.  —  Thomos  de  Pontac,  Fronton  Duverger, 

Pierre  Metyvier. 
SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BAZAs.  —  Jean  de  Lauvergne,  Jacques  Janvier. 
SÉNÉCHAUSSÉE  DE  pÉuiGoiu).  —  Ileiic  de  Jolian,  Remond  de  la  Brosse. 
SÉNÉCHAUSSÉE  DE  RouEUGUE.— Pierre  dc Gorravy,  Hugucs  Caulet,  Joseph 

de  la  Roche,  Guillaume  de  Marsilan. 
SÉNÉCHAUSSÉE  DE  SAiNTONGE.  —  Etienne  Soulct. 
sÉNÉCHAUsÉE  d'agénois.  —  Jehan  de  Brauchul. 
PAYS    ET    COMTÉ    DE    coMMiNGEs.  •—  Sébastien    de  Lazalas,   Philippe 

d'Audnac. 

PAVS  ET  JUGERIE  DE  RIVIERES-VERDUN,  GAURE,  BARONNIE  DE  LERNAC,  MARES- 
TANS,  d'aX,  sénéchaussée  DES  LANNES.   — 

SAINT-SEVER,  ALBRET.  — 

SÉNÉCHAUSSÉE  d'armagnac.  —  Dominiquc  Virres. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  coNDOMois.  —  Jcan  DulVanc,  lieutenant  généz'al  de 

Condom  ;  Arnault  Dangladc. 
HAUT-LiMOsiN  ET  VILLE  DE  LIMOGES.  —  Micliel  3Iarlin,  Emcry  Guibert. 

LE  BAS-LIMOSIN,  COMPRENANT  TULLES,  BRIVES  ET  USERCHES.   —   Antoine    de 

Lestang,  Pierre  de  Chcnailles,  Jean  de  Maruc,  Martial  Chassain, 
Ramond  Bonnet. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  QUERCï .  —  PiciTe  de  Regaignac,  avocat;  Paul  de  la 
Croix,  syndic  des  états  ;  Pierre  Arnauldy,  avocat. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  POITOU,  FONTENAY  ET  NIORT. — Louisdcla  RuclIe,  Pierre 
Gasteau,  Adam  Firagncau,  Guillaume  Gireaudeau.  Répétés  -.Pierre 
Gasteau,  Guillaume  Giraudeau. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  CHATELLERAULT.  —  Jean  Raffetcau. 

BRETAGNE.  —  Robert  Poullin,  sieur  de  Genres;  Pierre  Martin,  avocat 
du  roi  au  siège  présidial  de  Rennes  ;  Antoine  de  Prenezay,  avocat 
du  roi  au  siège  principal  de  Nantes;  Guillaume  Godet,  avocat  en  la 
cour  de  parlement  de  Bretagne;  Bonvalet  Bis,  avocat  en  ladite 
cour  et  procureur  syndic  des  bourgeois  de  Rennes  ;  Guillaume 
Chedanne,  bourgeois  de  Vannes  ;  Jean  Picot,  procureur  syndic  de 
Saint-Malo  ;  Gabriel  Hus,  sieur  de  la  Bouchetière;  Robert  Audouyn, 
procureur  syndic  de  Quiinpercoranlin  ;  Jehan  Cousin,  3Iaurice 
Berlavance,  Jlichel  Pommeret,  sieur  de  la  Porte. 
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LE  COMTE  DE  CHAMPAGNE  ET  BRIE. 

BAILLIAGE  DE  TROYEs.  —  Pliili|)j)e  Dcvcr,  avocatau  bailliai^o  de  Troyes; 

Jacques  Angenoust,  trésorier  des  salpêtres  du  roi. 
BAILLIAGE  DE  cu AiMONT-EN •BAssir.> V.    -  Etieiiiic  Poiiot,  lieutenant  gé- 
néral audit  bailliage;  Jean  Rozé,  liailli  de  Joinville. 
nAiLLiA(;E  DE  viTRV.   —  Jacqups  Linage,  président  audit   bailliage  cl 

siège  présidial:  Jean  de  Saint-Ileniy,  prévôt  et  juge  ordinaire  delà 

prévôté  royale  de  Saintc-Meneliould. 
BAILLIAGE  DE  MEAix.  —  Philippe  (lu  Valciigelicr,  conseiller  du  roi  au 

siège  présidial  de  Mcaux  ;  Antoine    Michelct,  éclievin   ilc  ladite 

viiic. 
lîAiLLiAGE  DE  PROVINS.   —  GuilIaumc  le  Court,   receveur  des   deniers 

communs  de  la  ville  de  Provins. 
BAILLIAGE  DE  sÉZANNE.  —  Nicolas  Roulléc.  bourgoojs  de  Sézanne. 
BAILLIAGE  DE  sE>"s.  —  Nicolas  Goujct,  avocat  audit  bailliage. 
BAILLIAGE  DE  cHATEAi-TniERRY .        Jcan  Jlartcau,  pr(-sidcnt  au  siège 

présidial  dudil  lieu. 

LANGUEDOC. 

sÉNÉciiAUSsÉE  DE  TOULOUSE.  —  Picrrc  dc  Raliou,  capitoul  deloulouse; 

Etienne  Tourinierre,  avocat;  Pierre  de  Vignans,  bourgeois. 
SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BEAUCAiRE.  —  M.  Chui  Ics  Dcssorcs.  coiiscilU'r  du  roi, 

juge  dudit  bailliage  ;  Antoine  Broche,  docteur  es  droits,  pour  le 

diocèse  d'Uzès;  Jacques  de  Cazal-Martin,  avocat,  pour  le  bailliage 

de  Gévaudan. 

SÉNÉCHAUSSÉE    DU    PUY    ET    BAILLIAGE    DE  VELLAV.   —    JlathicU   TrioUsèvC, 

conseiller  du   roi   en   la  sénéchaussée  du  Puy;   Claude  Morgue, 
consul. 

MONTPELLIER.  — 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  CARCAssoNNE  ET  BÉziERs.  —  Picrrc  d'.Vssalv,  jiigc  Cri- 
minel en  la  sénéchaussée  de  Carcassoniie. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LAiRACUAis.  l'icrrc  de  Villaroux,  consul  de  Castt!- 
naudary. 


PICARDIE. 

BAILLIAGE  d'amiens.  —  Vincciit  Ic  Roy,  Antoine  Scarioii. 
SÉNÉCHAUSSÉE  DE  poNTHiEU.  —  Jcau  de  Maupiu. 

SÉNÉCHAUSSÉE  uB  BOULONNois.  -  Thuiiias  Duwiquel.  Bolicrt  de  ^^li^(ic^. 

.14. 
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PÉRONNE,  MONTDiDiER  ET  ROTE. — Robcrt  Clioquct,  Louis  Fouchct,  Fran- 
çois  Gonnet,  Antoine  Ilumique. 

BAILLIAGE  DE  CLERMONT-EN-BEAUVOISIS.  — 

BAILLIAGE    DE   BEAuvAis.  —  Claudc   de  Cauoiine,  Charles  le  Bègue, 

Eustache  Choffart. 
BAILLIAGE  DE  sENLis.  —  Paul  de  Comouailles. 
BAILLIAGE  DE  VALOIS.  —  François  Rangueil. 

CHAUMONT-EN-VEXIN.  — 

BAILLIAGE  DE  MELUN.  —  Christophe  Barbin. 

BAILLIAGE  DE  NEMOURS.  —  SimOU  Godct. 

BAILLIAGE  DE  MONTFORT,  —  Gillcs  Guillard  et  Philippe  Bary. 

BAILLIAGE  DE  DOURDAN.  —  Claudc   le  CaillUS. 

BAILLIAGE  DE  DREUX.  —  Bernard  Couppé. 

LES  BAILLIAGES  DE  MANTES  ET  MEULAN.  —  Aiitoïne  Bonoineau,  Jean  Lcau 

et  Gui  Lecomte. 
BAILLIAGE  DE  vERMANDOis.  —  Adrien  dc  Fer,  lieutenant  général  audit 

bailliage;  Claude  le  Gras,   conseiller  audit  siège  ;  Nicolas  Fouyn, 

lieutenant  des  habitants  de  Reims. 
DAUPHiNÉ.  —  Hugues  Desalles  et  Émard  Moissonier. 
PROVENCE.  —  Honoré  Ouyrand,  Gaspard  Richard,  Pierre  Matty,  Alexis 

Matenis,  Pierre-Jean  Bernard,  Pierre  Pugnaire  et  Jean  Carbonel. 
LA  VILLE  DE  MARSEILLE.  —  Jacques  Vias. 
BAILLIAGE  DE  sAiKT-piERRE-LE-MOisTiER.  —  Etienne  Tcnou,  Pierre  de 

Berne. 
SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BOURBONNOis.  —  Guiilaume  Dupct,  Louis  dc  Basmai- 

son,  Hugues  de  Cussy. 

BAILLIAGE  DE  BEAUJOLOIS.  —  Cliristophc  Fict. 

BAILLIAGE  DE  FOREZ.  —  Bcnoît  Blanchct,  Jean  Relournel,  Philippe  dc 

Romier. 
SÉNÉCHAUSSÉE  DU  BAS  PAYS  d' AUVERGNE.  —  Jcau   de  Basmaisou,  Pierre 

Dufretal,  Pougnet,  Pierre  Vryon  de  Livredoit,  Guillaume  Costel. 
HAUT  PAYS  d'auvergne.  —  Jean  Chabot,  Gui  de  Causel,  Jacques  Du- 

plois,  Jourdain  Hérault,  Guillaume  de  Vines. 
SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LYON.  —  Pierre  Viaron,  Nicolas  Chaponnay,  Pierre 

Dugas,  Claude  Berteval. 
HAUTE  ET  BASSE  MARCHE,  —  Antoluc  du  Plantadis,  Antoine  Barret,  An- 
toine Vacherie. 

ORLÉANS.  — 

sÉNÉcnAUSsÉE  d' ANJOU.  —  Philippe  Guesdon,  conseiller  en  la  ville  et 

mnire  d'Angers;  Martin  Liberge,  docteur  en  l'Université  d'Angers. 
MAINE.  —  M.  Martin  Ourlcau,  bailli  du  Mans;  Malhurin   Lcssochet^ 

avocat }  Jacques  Labis,  juge  général  du  duché  de  Mayenne. 
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BAILLIAGE  DE  TOURAiNE  ET  AMBoiSE.  —  31.  Gillcs  Duvcrgcr,  lieutciiant 
général  de  Touiainc;  Guillaume  IJessiau  ;  sieur  Pesliayes,  conseil- 
ler au  |Kirlemeiit  de  Bretagne,  liourgeois  de  Tours;  François  Lc- 
franc,  maire  d'Amhoise;  Antoine  Decours,  a\  ocat  du  roi. 

LODUNOis.  —  Jacque  Boiineau. 

BAILLIAGE  DE  BERRY.  —  lleiiri  Jlaréclial,  Claude  Lebcguc,  Claude  Ta- 
bonnet. 

LE   BAILLIAGE  DE  CHARTRES.  —  Claudc  Sui'CaU. 

LE  BAILLIAGE  u'oELÉAKs.  —  Joaeliim  Gervalsc,  Agnan  Cinadal. 
BAULiAGE  iiE  BLOis.  —  Simou  iSiolie. 
BAILLIAGE  DE  ciEN.  —  Pierre  d'Aujou. 
BAILLIAGE  DE  MONTARGis.  —  Catherine  Petit. 

BAILLIAGE  DU  PERCHE.  — Dcilis  ilubcit. 

BAILLIAGE  DE  MVERNOis  ET  uoNziois.  —  Guî  CoquilIe  ct  Marlio  lloy. 

VILLE  ET  GOUTERNEMENT  DE  LA  ROCHELLE.  — 

BAILLIAGE  d'ancolmois.  —  Gcoflroy  >'ogeret. 

BAILLIAGE  d'estampes.  —  Jean  llony,  Claude  Ilamonges,  Jacques  Pulm 

et  Jean  Godet. 
BAILLIAGE  DE  VEND0M0IS.  —  Rcnc  Dupont,  Picrrc  Viau. 

Total,  l!Si  députés  sans  ceux  qui  sont  arrivés  depuis  la  pre- 
mière séance. 

CINQUIÈME  LISTE. 

états    CÉltÉRACX   COXTOQCES  PAR   LA   LIGCE   ET   TEMUS  A  PARIS   ï.^^    1593(13. 

DÉPOTÉS  DE  LA  VILLE,  PRÉVOTÉ  ET  VICOMTE  DE  l'ARlS.  — LMiiil- 

licr  (Jean),  maître  des  comptes,  prévôt  des  luarctiunds;  De  Niilly 
(Etieniiej,  sieur  diidil  lieu,  ]iré»idc'iil  au  Parieniciil;  Le  .Maislre  (Jeaiii, 
aussi  président  au  i^niemcnl  ;  De  Maspaïauil  (tlicune},  sieur  de  Clieiiu- 
vières  en  lirie,  Hiaitre  de»  re(iuèles  «le  l'li6lfi;  bouclier  (Charles),  siiur 
d'Orsay,  pnsidenl  au  firand  conseil;  Dailly  GiiiiluiiMii'  .  pi-é>idi'nl  en  la 
Chambre  destonipie»;  Du  Vair  ^Guillaume],  coiL-eiller  au  l'arlenu-nl: 
D  Orléans  (Louis),  avocat  génCral  au  Parlement;  Lunglois  Martin;,  avo 
cal,  éclievin  de  Paris  ;  Thielcuicnt  tSéraphinj,  sieur  de  Guyeiicourl, 
greflier  du  grand  conseil,  secrétaire  du  roi;  D'Aubray  (^Claude),  sieur  de 
Bruyères-le-'^hùlel,  seerétuirc  du  roi;  Roland  (Nicolas),  grand  audienrier 
CD  la  Chancellerie. 

DÉLÉGUÉS  DU  l'.WS  ET  DUCIIK  DE  HOIUGOGNE. 

DIJON.  —  Bernard  (Etienne),  avocat  au  parlement  de  Dijon,  vieonile 
etmaïeur  de  cette  ville. 

(!)  Prorès-rrrbaux  des  ctats  généraux  de  L'iO.",  recueillis  cl  pub!ié.<i  pr 
M.  Auguste  Heinartl,  p.  5. 
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AUTUN.  —  Venot  (Jacques),  avocat  au  parlement  de  Dijon. 

CHALONs.   —  Languet  (Claude),  sieur  de  Saint-Côme,  avocat,  ancien 

maire  de  la  ville. 
Auxois.  —  Blavot  (Charles),  avocat,  maire  de  Semur. 
LA  MONTAGNE.  —  Rcmond  (Edme),  lieutenant  générai  civil  et  criminel 

au  bailliage  de  Châtillon. 
MAcoN.  —  Mercier  (Antoine),  élu  triennal  du  tiers  état. 
AUXERUE.  —  Vincent  (Philippe),  sieur  de  Tresfontaines,  président  en 

l'élection  d'Auxerre. 

DÉPUTÉS  DU  DUCHÉ  DE  NORMANDIE. 

ROUEN.  —  Le  Barbier  (Nicolas),  avocat  général  au  parlement  de  la 
même  ville;  du  Four  (François) ,  sieur  des  Fossés,  échevin  de 
Rouen,  secrétaire  du  roi;  de  Laval  (Etienne),  bourgeois  et  échevin 
de  Rouen. 

PAYS  DE  cAux.  —  Soret  (Odct),  laboureur. 

ALENçoN.  —  Desportes  (Jacques),  lieutenant  général  en  la  vicomte 
d'Alençon  au  siège  de  Verneuil. 

DREUX.  —  Langlois  (Denis),  procureur  syndic  de  la  même  ville. 

DÉPUTÉS  DU  GOUVERNEMENT  DE  GUYENNE. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DU  POITOU.  —  Guériu  (Esprit),  avocat  au  parlement,  lieu- 
tenant aux  eaux  et  forêts  de  Poitiers. 

DÉPUTÉS    DU    PAYS    ET    DUCHÉ    DE    BRETAGNE.    —    Bcrlié    (Jcan),    SlCUr    du 

Maynette,  conseiller  au  siège  présidial  deDinan;  Bigot  (Pierre), 
sieur  du  Breuil,  procureur  de  la  ville  de  Fougères. 

DÉPUTÉS  DES  PAYS  DE  CHAMPAGNE  ET  BRIE. 

TROYEs.  —  Martin  (Louis),  lieutenant  au  bailliage  et  siège  présidial  de 
Troyes;  le  Boucherat  (Simon),  greffier  en  chef  en  l'élection  de  la 
même  ville. 

CHATJMONT.  —  De  Grand  (François),  lieutenant  criminel  au  bailliage  et 
siège  présidial  de  Chaumont;  de  3Iarisy  (Anselme),  procureur  des- 
dites cours. 

SENS.  —  De  la  Mare  (Claude),  bourgeois  et  maire  de  Sens. 

MÉziÈREs.  —  Moet  (Philippe),  sieur  de  Crèvccœur,  procureur  de  la 
ville  de  Reims. 
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DÉPUTÉS  DE  L'ILE-DE-FRANCE. 

BAILLIAGES    DE    VERMANDOIS. 

LAON.  —  Le  Gras   (Claude),  conseiller  au  bnilliaj^e  de  Vermandois, 

prévôt  de  Laoïi. 
REIMS.  —  Frizon  (Gérard),  lieutenant  ciimincl  au  siège  prcsidial  de 

Reims. 
soissoNs.  —  Popin  (François),  avocat  et  failli  en  l;i  jnridiclion  lenipo- 

rolle  de  l'évèque. 
BEAUVAis.  —  Le  Bègue  (Charles),  bourgeois  et  échcvin  di"  Bcauvais. 

DÉPUTÉS  DU  PAYS  DE  PICARDIE. 

sÉNÉciiAcssÉE  d'amiens.   —  Castclct  (François),   bourgeois  et  ancien 

maïeur  d'.\miens. 
BOi  LONNAis  ET  MOXTREUiL.  —  Castelet  (François),  déjà  nommé. 
poNTHiEU.  —  Mauj)in  (Jean)  ,  conseiller  en  la  sém-ciiaussée  de  Pon- 

lliieu. 

DÉPUTÉS  DU  GOUVERNEMENT  D'ORLÉ.\NS. 

BAM.LiAGE  ET  sÉMocHAissÉE  d'orléaxs.  —  Braclict  (.Vutoine),  sieur  de  la 
Boesche.  avocat  au  présidial  d'Orléans^  le  Breton  (.\ntoine),  bour- 
geois et  éche\  in  de  la  même  ville. 

BFHRY.  —  De  Saint-Père  (François),  secrétaire  du  roi. 

Axjou.  —  Le  Moine  (Jacques),  sieur  de  la  Rivière,  procureur  du  roi 
au  siège  présidial  d'.Vnjou. 

MAINE.  —  Dnmans  (Julien),  avocat  du  roi  en  la  sénéchaussée  du  .Maine; 
(le  la  Fontaine  (Julien),  receveur  des  tailles  en  la  gi'-nér.dité  de 
Toiiraine;  Marceau  (.Martin),  lieutenant  j^éiiéral  en  la  séné» haussée 
du  JFaine. 

LAVAL.  —  Roues  (Guillaume),  sieiii-  du  Pnyet,  iecc\('iir  ilcs  tailles  et 
aides  en  Pélectioii  du  maiiie. 

ANGouMOis.  —  Bourgoing  (Iloracc-Pierie),  juge-|>révot  dWngoulènie. 

DÉPUTÉS  DU  GOUVERNEMENT  DU  I.YO.N.NAIS. 

BAILLIAGE  ET  SKXKCiiACSsÉE  DE  Lvox.  —  De  Villars  (luillaumc),  avocat 
au  siège  présidial  de  cette  ville  ;  (îeliis  (Guillaume),  bourgeois  et 
échcvin  de  Lyon;  Grollier  (Jac(|ues),  de  l'ArhresIc,  dé|)Uté  pour  le 
plat  ])ays  du  Lyonnais. 

BEAUJOLAIS.  —  Le  Brun  (Claude),  avocat  au  bailliage  de  Beaiijrii. 
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DÉPUTÉS  DD  COMTÉ  DE  PROVENCE. —  Du  Laurens  (Honoré),  avocat  général 

au  pari  ement  de  Provence. 
ARLES.  —  Chalot  (Gaspard),  docteur  en  droit,  assesseur  de  la  maison 

commune. 

COMPOSITION  DES  BUREAUX  POUR  LE  TIERS  ÉTAT. 

L'Huillier  (Jean),  président. 

Venot  (Jacques),  évangéliste. 

Le  Boucherai  (Simon),  évangéliste. 

Thielement  (Séraphin),  greffier  et  secrétaire. 

Sixième  liste. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX  TENUS  A  PARIS  EN  1614  (I). 

PRÉSIDENT  DE  LA  CHAMBRE  DU  TIERS  ÉTAT,  nicssirc  Robert  Miron,  con- 
seiller du  roi  en  ses  conseils  d'Etat  et  privé,  président  es  requêtes 
de  sa  cour  de  parlement,  prévost  des  marchands  de  la  ville  de 
Paris. 

POUR  LA  VILLE  DE  PARIS.  —  Noblc  hommc  maître  Israël  Desnœux,  grè- 
netier  au  grenier  à  sel  de  Paris,  sieur  de  Mézières  et  l'un  des 
échcvins  de  la  ville  de  Paris;  noble  homme  M^  Pierre  Clapisson, 
conseiller  du  roi  en  son  Cliastelet  et  siège  présidial  de  PariSy  et  l'un 
des  échevinsde  la  ville,  nommé  et  élu  évangéliste  en  ladite  assem- 
blée du  tiers  état  ;  noble  homme  Pierre  Sainctor,  seigneur  de  Ve- 
mars,  et  l'un  des  conseillers  de  la  ville;  noble  homme  lyp  Jean  Pcr- 
rot,  seigneur  du  Chesnard  et  l'un  des  conseillers  de  ladite  ville  ; 
Nicolas  de  Paris,  bourgeois  de  ladite  ville. 

PRÉVÔTÉ  ET  VICOMTE  DE  PARIS.  —  Mcssirc  Hcury  de  Mesmes,  seigneur 
d'Irval,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'Etat  et  privé,  lieutenant 
civil  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  élu  président  en  l'absence 
du  sieur  Miron,  député  pour  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

DUCHÉ  DE  BOURGOGNE. 

BAILLIAGE  DE  DIJON.  —  Maître  Claudc  Mochet,  seigneur  d'Azu,  avocat 
au  parlement  de  Dijon  et  conseil  des  trois  états  du  pays;  Messire 
René  Gervais,  conseiller  du  roi  et  lieutenant  général  au  bailliage 
(le  Dijon  ;  M'  Antoine  Joly,  conseiller  du  roi,  greffier  au  parlement 
et  aux  états  de  Bourgogne. 

BAILLIAGE  d'autun.    —   M^  Philibert  Venot,  avocat  audit  bailliage; 

(1)  Recueil  de  pièces  origincdes  et  authentiques  concernant  la  tenue  des 
États  généraux.  Paris,  1789,  t.  V,  p.  33. 
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M"  Simon  Montaigu,  lieutenant  générnl  en  la  chancellerie  d'Authun 
et  viri|  diiilit  lieu. 

BAILLIAGE  DE  ciiALONs-SL R-MARNE.  M» Giiillauiiic  Piisqui',  sieup  (leSci- 
ville,  lieutenant  criminel  an  bailliage  de  Cliàlons;  M'  Abraham  IVr- 
raut,  conseiller  audit  bailliage  et  maire  de  ladite  ville. 

BAILLIAGE  d'aixois.  —  Nobic  liommc  Claude  Espiarf,  conseiller  et  se- 
crétaire du  roi,  audiencier  en  la  cbanrellerie  de  Hourgognc  5  noble 
liorainc  Jac(|ues  de  Cluny,  conseiller  du  roi  et  juge  prévôtal  en  la 
ville  d'Avalon. 

BAILLIAGE  DE  LA  Mo.NTAGNE.  —  Noblc  Claudc  François  le  Sain,  conseiller 
du  roi,  lieutenant  général  au  bailliage  de  la  Montagne,  siège  prési- 
dial  de  ChasIillon-sur-Seine  :  M»  François  de  Gisscy,  conseiller  du 
roi  et  lieutenant  général  en  la  chancellerie  de  Cbastillon-sur-Seine. 

BAILLIAGE  DE  CHASBiiLLOis.  —  M«  Claudc  Slaletcste,  avocat  au  bailliage 
de  Cliasrollois;  M^Ciaude  de  Ganay,  sieur  de  Montéguillon,  lieute- 
nant au  bailliage  de  Cliasrollois. 

BAILLIAGE  DK  uASCON.  —  Messii'e  llugucs  Fouillard ,  conseiller  du  roi 
et  lieutenant  général  audit  lieu. 

BAILLIAGE  d'ai'xerrk.  —  >'oble  liommc  .Me  Claude  ('hevalier,  conseil- 
ler du  roy  et  lieutenant  général  au  bailliage  et  siège  présidial  du- 
dil  lieu;  Guillaume  Beraiilt,  sieur  du  Sablon,  juge  consul-écbevin 
de  ladite  ville. 

BAILLIAGE  DE  BAR-scH-sBiNE. —  Noblc  hommc  Lazarc  Cuqucley,  maître 
particulier  des  eaux  et  forêts,  et  maire  dudit  Bar-sur-Seine. 

DUCHÉ  DE  NORMANDIE. 

VILLE  DE  ROCEN.  —  Noblc  Jacqucs  Ilallé,  seigneur  de  Cantelou  ,  con- 
seiller et  secrétaire  du  ro}-,  maison  et  couronne  de  France,  ancien 
conseiller,  second  échevin  et  député  d'iielle  \ille,  noinnié  et  élu 
secrétaire  et  grt/per  dudit  tiers-état  de  France,  en  la  présente  as- 
semblée des  étals  généraux;  noble  homme  Michel  .Maringe  ,  sieur 
de  Montgiimont,  aussi  conseiller  et. secrétaire  du  roi,  et  contrôleur 
en  sa  chancellerie  de  Mormandic,  conseiller  et  échevin  moilcrncet 
député  de  ladite  ville. 

BAILLIAGE  DE  ROUEN.  —  Honoiablc  hommc  Jacques  Campion  d'Anzou- 
ville-sur-Uy.  député  du  bailliage. 

VILLE  ET  BAILLIAGE  DE  GAEN. — Giiillaume  Vaiiqucliii,  écuycr,  scigncup 
de  la  Fre^naye  ,  conseilbr  du  roy.  président  et  lieutenant  général 
dudit  bailliage  et  siège  pn-sidial,  maître  des  requêtes  onlinaires  de 
riiôtcl  de  la  reine,  dé[)iité  pour  ladite  ville  de  Caen;  .M»  .Miel  Oli- 
vier, sieur  de  la  Fontaine,  l'un  des  syndics  do  Falaize,  député  pour 
le  bailliage. 
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BAILLIAGE  DE  cxvx.  —  Coiistantin  Houssct,  (le  la  pai'oisse  de  Flaman- 
ville. 

BAILLIAGE  DE  cousTANTiN.  —  Me  Jacqucs-Germain  d'Arcanville,  avocat 
à  Carentan,  seigneur  de  la  Comté. 

BAILLIAGE  d'évreux.  —  M«  Claude  le  Doux,  écuyer,  sieur  de  Melleville, 
conseiller  du  roy,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  la  reine  mère 
du  roy,  président  et  lieutenant  général  civil  et  criminel  audit  bail- 
liage et  siège  présidial. 

BAILLIAGE  DE  GisoRs.  —  Nobic  hommc  M«  Julien  le  Bret,  conseiller  du 
roy,  vicomte  de  Gisors. 

BAILLIAGE  d'alençon.  —  Noblc  hommc  M«  Pierre  le  Rouille,  conseiller 
du  roy,  et  son  avocat  audit  bailliage  et  siège  présidial. 

GOUVERNEMENT  DU  PAYS  ET  DUCHÉ  DE  GUYENNE. 

VILLE     DE     BORDEAUX    ET     SÉNÉCHAl'SSÉE    DE    GUYENNE.    —    Noblc    homme 

Me  Jean  de  Claveau,  conseiller  du  roi  et  premier  substitut  de  M.  le 
procureur  général,  avocat  en  parlement,  jurât  de  la  ville  de  Bor- 
deaux ;  noble  homme  31*  Isaac  de  Boucaud  ,  député  de  ladite  ville 
et  sénéchaussée  de  Guyenne,  conseiller  du  roi  en  ladite  séné- 
chaussée et  siège  présidial,  député  de  ladite  ville  et  sénéchaussée 
de  Guyenne. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BAZADOis. —  Me  Autoinc  de  l'Auvcrgnc,  conseiller  du 
roi,  et  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  de  Bazas. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE.  PÉRiGORD.  —  iU  Nicolas  Alexandre,  avocat  au  siège 
présidial  de  Pèrigueux;  Me  Pierre  de  la  Broulle,  conseiller  du  roi, 
lieutenant  général  criminel  au  siège  de  Sarlat  ;  Me  André  Charron, 
conseiller  du  roi,  et  lieutenant  général  au  siège  présidial  de  Ber- 
gerac. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  ROUERGUE. — Me  Jcan-GilIcs  Fabry,  docteur,  premier 
consul  de  la  cité  de  Rhodez,  juge  de  Concoures;  Antoine  de  Bandi- 
nel,  seigneur  de  la  Roquette,  premier  consul  de  la  ville  et  bourg  de 
Rhodez  ;  Foulcrand  Coulonges,  consul  de  la  Villefranche;  Me  Jean 
Guérin,  docteur ,  lieutenant  en  la  judicature  royale  de  Creisses  et 
consul  de  Milhau  ;  noble  homme  Jacques  de  Fleires,  sieur  et  baron 
de  Bouson,  docteur,  syndic  général  audit  Roiiergue. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  xAiNTONGEs,  ■ —  Raymoud  de  Montaigne,  seigneur  de 
Saint-Gene,  Combrac,  la  Vallée  et  autres  places,  conseiller  du  roi, 
et  lieutenant  en  ladite  sénéchaussée. 

SÉNÉCHAUSSÉE  d'agénois.  —  M«  Jcau  Villemon,  conseiller  et  procureur 
du  roi  en  ladite  sénéchaussée  ;  Julien  de  Cambeford,  écuyer,  sieur 
de  Selves,  premier  consul  de  la  ville  d'Agen  ;  31^  Jean  de  Sabaros  , 
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sieur  de  Motherouf^e  ,  avorat  :iu  parleinoiil  de  Hordeaux  ,  syndic 
dudit  pays. 
ÉTATS,  PAYS  ET  coMTK  DE  coMiNGEs.  —  Fraiirols  de  CoiTibis,  ccuyer, 
sieur  dudit  lieu  et  de  la  Motlie. 

PAYS    ET    JUGERIE    DE    RIVIÈRE  ,    VERDIN  ,    CAIRK  ,    BARONIE    DE    LBRNiC    BT 

MARESTAïKc.  —  M»  Louis  de  Long,  conseiller  du  roi.  et  juge  général 
auxdits  pays. 

DAX    ET    SÉNtCUAUSSÉE    DES    LANNKS    ET    SAINT  -  SETER.    —    M»    Daniel     dc 

Barry,  conseiller  du  roi.  et  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée 
des  Lannes,  au  siège  de  Saint-Sever;  .M»  Arnaul  de  Coisl,  syndic 
général  du  pays  et  siège  de  Saint-Sevcr,  député  comme  coadjuteur 
audit  sieur  de  Barry.  attendu  son  indisposition. 

JLLBRET.  —  M*  Pierre  du  Ray,  conseiller  du  roi.  lieutenant  civil  et 
criminel  en  la  sénéchaussée  d'Albret;  M""  Jean  Broca,  consul  de 
la  ville  de  Nérac,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux  et  chambre  de 
Guyenne. 

sÉNÉcnAissÉE  d'armagnac.  —  M''  aumel  de  Long,  conseiller  du  roi, 
lieutenant  général,  et  juge  mage  en  la  sénéchaussée  d'Armagnac. 

VILLE    ET    COMTr    DE    C0M)0M     ET     SKNÉcnAl'SSLE    DE    GASCOGNE.     —    Xoblc 

homme  Guillaume  Ponchalan.  premier  consul  deCondom,  sieur  de 
la  Tour;  noble  homme  Raimond  de  Goujon  ,  bourgeois  et  jurât  de 
ladite  ville. 
HAUT  LiMosiN  ET  VILLE  DE  LIMOGES.  —  Léonard  du  Chastenet,  sieur  et 
baron  du  Murât ,  conseiller  du  roi ,  lieutenant  généial  en  la  séné- 
chaussée de  Liniosin,  et  siège  présidial  de  Limoges,  député  tant  de 
la  ville  et  cité  de  Limoges  que  des  autres  villes  du  Plat-Pays,  nomme 
et  élu  évangéliste  ;  Grégoire  de  Cordes,  sieur  de  Saint-Ligourde, 
bourgeois  de  Limoges,  aussi  député  de  ladite  ville,  pour  assister  le- 
dit lieutenant  général. 

BAS    PAYS     DE     LIMOSIN  ,    COMPRENANT     TILLES,     RRIVES    ET    IZERCllES.    — 

Me  François  du  Mas,  sieur  de  la  Maison  ,  noble  de  la  Chapoulie  ,  et 
es  dépendances  de  Pradel-la-Gane,  et  la  Ganterie,  conseiller  du  roi, 
et  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  du  Bas-Limosin,  et  siège 
présidial  de  Brives-la-Gaillarde  ,  député  pour  ledit  Bas-Limosin  ; 
M' l'ierre  de  Fenis,  sieur  du  Thcil,  conseiller  du  roi,  et  liculenant 
général  en  ladite  sénéchaussée,  aussi  député  pour  le  Bas-Limosin. 
sÉNÉCDADssKE  DE  gcERCv.  —  M«  Picrrc  lie  la  Fagc,  docteur  es  droits  , 
avocat  au  siège  présidial  de  Cahors,  et  premier  consul  de  ladite 
ville  ;  M<ï  Paul  de  la  Croix,  docteur  et  syndic  dudit  pays  de 
Querey. 

PAYS    ET    COMTÉ    DE    BIGORRE.    — 

ui'CHÉ  DK  BRETAGNE.  —  Guy-Gonault,  ccuyer,  sieur  dc  Sénégratid, 

35 
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conseiller  du  roi,  prévôt  et  juge  ordinaire  de  Rennes;  noble  homme 
Julien  Salmon,  sieur  (le  Qiieri)loye,  conseiller  du  roi,  et  son  procu- 
reur au  sicge  prédisial  de  Vannes  ;  noble  homme  Raoul  Moirol, 
sieur  delà  Gorraye,  conseiller  du  roi,  et  sénéchal  de  Dinan;  noble 
homme  Jean  Perret,  sieur  de  Pas-aux-Bichcs  ,  conseiller  du  roi , 
lieutenant  en  la  juvidiclion  de  Ploermel  ;  noble  homme  Jean  Picot, 
sieur  de  la  Giclaye;  noble  homme  M»  Mathurin  Rouxel,  sieur  de 
Béarnais,  procureur-syndic  des  habitants  de  Saint-Brieuc  ;  noble 
homme  Jean  de  Harouis,  sieur  de  Lespinay,  procureur-syndic  des 
états  de  Bretagne. 

COMTÉ  DE  CHAMPAGNE  ET  BRIE. 

BAILLIAGE  DE  TROYES.  —  M^  Pierre  le  Noble,  conseiller  du  roi,  prési- 
dent et  lieutenant  général  au  bailliage  el  présidial  de  Troyes;  Jean 
Bazin,  écuyer,  sieur  de  Bouilly  et  Bcsènes  ,  maires  de  Troyes. 

BAILLIAGE  DE  CHAUMONT  E\  BAssiGNY. — M«  Frauçois  de  Grand,  conseiller 
du  roi,  et  lieutenant  criminel  au  bailliage  de  Chaumont;  M«  François 
de  Juilliot,  conseiller  du  roi  au  présidial  de  Chaumont  et  maire  de 
ladite  ville. 

BAILLIAGE  DE  viïRY  -  LE  -  PHANçois.  —  Me  Jacqucs  Rotet ,  sicur  dc 
Bestans,  conseiller  dq  roi,  prévôt  et  juge  ordinaire  de  Vitry  ; 
3I«  François  Rouyer,  avocat  au  parlement  de  Paris  ,  résidant  à 
Sainte-Menehoud, 

BAILLIAGE  DE  MEAUx.  —  M*  Louls  Barre ,  avocat  au  bailliage  et  siège 
présidial  de  Meaux;  M*  Jacques  Chalemot,  ancien  avocat  et  eschevin 
de  ladite  ville. 

BAILLIAGE  DE  PROVINS.  —  M»  Pierre  Retel,  conseiller  du  roi,  et  lieu- 
tenant particulier,  assesseur  au  bailliage  et  siège  présidial  de 
Provins. 

BAILLIAGE  DE  sÉzAN^E9.  —  3I>-  Jacques  Champion,  procureur  du  roi  au 
bailliage  de  Sézannes,  décédé  pendant  lesdils  états. 

BAILLIAGE  DE  SENS.  —  Me  Bernard  Angenoust,  écuyer,  sieur  de  Tren- 
cault,  conseiller  du  roi,  lieutenant  général  au  bailliage  et  siège  pré- 
sidial de  Sens. 

'BAILLIAGE  DE  CHASTEAU-THiERHY.  —  Claudc  de  Vcrtu,  écnycr,  sieur  de 
Macongay,  conseiller  du  roi,  président  et  lieutenant  criminel  au 
bailliage  et  siège  présidial  de  Château-Thierry. 

COiMTEDETHOULOUZEET  GOUVERNEMENT  DE  LANGUEDOC. 

SÉNÉCHAUSSÉE  ET  VILLE  DE  THouLOuzE. — M»  Jean  de  Louppcs,  Conseiller 
du  roi,  et  son  jugç  criminel  en  la  sénéchaussée  de  Thoulouje;  ooble 
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homme  M'  Pierre  3Iarmicssr,  doctrnr  es  droits,  avocat  au  parlement 
de  Thoiilouze,  et  capitoul  de  ladite  ville;  M'  François  de  Darier, 
docteur  et  avocat  au  parlement,  eapiloul  et  clief  de  con'-istoirc  de 
la  maison  de  ville  audit  Tliouloiize.  dé|iiild  de  ladite  ville. 
SÉNÉCHAUSSÉE  uE  BEAiCAinE  ET  MSMEs.  —  M<^  Trançois  de  Rocliemofe  , 
Conseiller  du  roi ,  lieutenant  général  en  la  sénécliaiissée  de  Henu- 
caire  cl  Nismes;  noble  Louis  de  G'Midin,  eon<*ul  de  la  ville  d'Uzez. 

âÉÎIÉCnACSSÉE  DU  PL'Y  ET  BAILLIAGE  DE  VELLAY.     —    M"    llui^lieS  dc  FilÎMe. 

conseiller  du  roi  et  lieutenaMt  principal  en  la  si'néehaussée  du 
Puy  ;  31""  Jean  Vilalia,  doclcui  en  médecine  et  premier  consul  de 
ladite  ville. 
gocveh.nement  de  MONTPtLLiEh.  —  Daniel  île  Galliee,  conseiller  du 
roi,  trésorier  général  de  France,  premier  consul  et  viguier  de  ladite 
ville. 

SÉNÉCHAPSSÉB  DE  CARCASSO>SE  Et  DEZIERS.   —   31"  Philippe  Ic  RoUX  ,  Sci- 

gneur  d'AIzonne.  conseiller  du  roi,  piésident  cl  juge-niage.  lieule- 

tenant-né  et  général  en  la  sénécliaussce  de  Carca^sonne  et  Deniers 5 

David  de  l'Espinasse  ,  écuyer,  premier  consul  de  la  ville  dc  Ciistres 

et  député  d'icclle. 
sÉNÉCHAi  ssÉE  DE  LAiRAGCAis.  —  Raimond  de  Cup,  conseiller  du  roi  cl 

juge-mage  de  Ca-ilehiaudiiry- 
PAT9  et  comté  DE  FOi.\.    —  JI»  Bernard  Jlcric  .  docteur  et  avocat  crt  la 

sc'uécliaussée.  et  procureur  du  roi  en  la  ville  de  Foix.  capitale  dii- 

dit  comté. 
BAILLIAGE  DE  TERMAMDOis.  —  M*  Eticune  dc  Lalain  .  sieur  d'Kspuissar, 

Roquinicourt ,  la  Suze,  avocat  au  bailliage  de  Vermundois  cl  siège 

présidial  de  Luon. 
sénéchaissée  et  pays  DE  POITOU,  fontenat  et  mort.  —  René  Rrocliard, 

écuyer,  sieur  des  Fontaines,  conseiller  du  roi  au  siéjic  pré>idial  ilc 

Poitiers;  51'^Fiancois  Brisson.  écuyer,  sieur  du  Palais,  conseiller  du 

roi,  el  son  sénéchal  à  Fonlenay;  sire  Coste  Arnaut,  niurchand  île  lil 

ville  de  Poitiers. 
sÉNÉcHAi  ssÉE  d'anjou.   —  3P'  Frauçois  Lanier,  sieur  de  Saint  James. 

conseiller  du   mi   et   lieutenant  généial  d'Anjou;  3I''  Ktieiuie  du 

Mesnis,  ancien  avocat  audil  siège;  .Nagiière.s,  maire  et  capitaine  de 

la  rille  d'-Viigers. 
sÉ5ÉCH\ussÉ8  DC  MAINE.    —   M'' Micliel  Va^'ie .  lieulciiaut  général  Cl  i- 

niinel  de    la   srnéeh.iussée  du  Maine.  dée<(lé  pendant  lesdits  étals  ; 

M«  .liilien  Gaucher,  premier  el  ancien  avocat  ilu  roi  en  ladite  séiié- 

cliaussée. 

BAILLIAGE  DE  TOtRAl>E  ET  AMBOISE.     —    M""  .laCIJUeS  (i.lll tllicr,  conscillci 

du  loi  au  parloiiicnl  dc  ilrclugnc,  présitlcnl  au  prcsidial  dc  Tours; 
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Me  René  de  Sain,  conseiller  du  roi  et  trésorier  général  de  France,  et 
maire  de  la  ville  de  Tours  ;  noble  homme  M*  Jean  Dodeau,  conseil- 
ler du  roi,  lieutenant  général  au  bailliage  dudit  Amboise  ;  noble 
homme  Claude  Rousseau,  procureur  du  roi  en  l'élection  et  ancien 
écbevin  d'Amboise. 
BAILLIAGE  DE  BERRY.  —  Louis  Foucault,  écuycr,  sieur  de  Champfort, 
conseiller  du  roi,  président  au  siège  présidial  de  Berry  et  maire  de 
la  ville  de  Bourges;  noble  homme  Philippe-le-Bègue,  avocat  du  roi 
et  conseiller  audit  présidial  ;  noble  homme  François  Carcat,  con- 
seiller du  roi  et  son  procureur  au  siège  royal  d'Issoudun  ;  noble 
homme  Paul  Ragueau,  conseiller  du  roi,  et  lieutenant  général  civil 
et  criminel  aux  bailliage  et  siège  royal  de  Mehun-sur-Yèvre. 

BAILLIAGE  DE  SAINT-PIERRE-LE-MOUSTIER      —    Noblc  homme  M^  GaSCoiug, 

conseiller  du  roi  et  lieutenant  général  aux  bailliage  et  siège  prési- 
dial de  Saint-Pierre-le-Moustier;  noble  homme  Florimond  Rapine, 
sieur  de  Samxi,  conseiller  du  roi  et  son  avocat  audit  siège. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BOURBONNois.  —Jean  dc  Cbampfeu,  seigneur  des  Ga- 
rennes, conseiller  du  roi  et  président  au  bureau  des  finances  éta- 
bli à  Moulins,  et  maire  de  ladite  ville;  Jean  de  l'Aubespin,  écuyer, 
bailli  et  gouverneur  de  Montaign-les-Combrailles,  trésorier  général 
de  France  audit  Moulins;  M«  Gilbert  Balle,  sieur  du  Petit-Bois, 
lieutenant  civil  et  criminel  en  la  chastellenie  d'Ainay;  M«  Jean 
Berauld ,  lieutenant  général,  avocat  en  la  sénéchaussée  de  Bour- 
bonnois. 

BAILLIAGE  DE  FOREZ.  —  M""  Pierre  Ri\  al,  assesseur  en  la  prévôté  et  pre- 
mier écbevin  de  la  ville  deMontbrison;  M*  Claude  Greysolon,  syn- 
dic dudit  pays  de  Forest. 

BAILLIAGE  DE  BEAujoLois.  —  Noblc  hommc  Claudc  Charreton,  seigneur 
de  la  Terrière,  conseiller  du  roi,  lieutenant  général  civil  et  crimi- 
nel audit  bailliage. 

LE  BAS  PAYS  d'auvergne.  —  Lcs  dcux  lioutcnants  géuéraux  dcs  sèué- 
chaussées  établies  audit  pays,  et  Guillaume  Maritan,  écbevin  de  la 
ville  de  Clermont,  capitale  dudit  pays. 

Nota.  —  Lesdits  lieutenants  ne  sont  nommés,  pniir  ce  que,  lorsque  le 
greffier  voulut  lire  le  nom  de  messire  Antoine  de  Murât,  conseiller  du  roi 
en  ses  conseils  d'Etat  et  privé,  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  qui  sont  établis  à  Riom  ,  maître  Jean  Savaron,  sieur  de  Villars , 
conseiller  du  roi,  président  et  lieutenant  ççénéral  en  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  qui  sont  établis  à  Clermont,  s'y  opposa  ;  et  sur  ce  fut  suivie  la  dé- 
putaiion  en  laquelle  ils  ne  sont  nommés,  et  ce  en  conséquence  de  l'arrêt  du 
conseil  donné  à  Nantes,  en  aoust  dernier,  par  lequel  les  différents  des  litres 
el  prérogatives  de  leurs  sièges  sont  renvoyés  en  la  cour. 
HAUT  PAYS  d'auvergne.  —  M»  Picrrc  Chabot,  conseiller  du  roi,  lieute- 
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nant général  civil  et  criminel  :iu  bailliage  du  Ilaiil-Anvcr^nc .  ('la- 
Mi  à  Saint-Flour,  capitale  cl  priiieipnle  diiilil  pays:  Pierre  Saiiret , 
second  consul  de  la  ville  de  Saint-Flour;  !M'  Jean  .Montlicil,  advocat 
audil  bailliage  de  Sainl-Flour  ;  M'  Jean  Saurel,  advocat  au  parle- 
ment de  Paris,  et  y  demeurant  ;  en  cas  d'absence  dudit  Pierre  Sau- 
ret,  consul,  son  frère,  subroge  en  son  lieu. 

sÉNÉCHACssÉE  DE  LVON.  —  ISoblc  iiomuic  M^  Picrrc  Austrein,  seigneur 
deJarnosse. président  au  parlement  de  Dombes,  lieutenant  en  la  sé- 
néchaussée et  siège  |irésidial  de  Lyon,  auditeur  de  champ  au  gou- 
vernement dudit  Lyon,  pays  de  Lyonnois,  Forest  et  Beaujollois,  et 
prévost  des  marchands  de  la  ville  de  Lyon;  M' Charles  Cioilicr, 
écuyer,  seigneur  d'Eseouvires.  advocat  et  procureur  général  de  la- 
dite ville  ;  M«  Jean  de  Moulceau  ,  advocat  au  conseil  privé  du  roy, 
député  de  la  ville  de  Lyon;  M''  Jean  Goujon,  advocat  en  ladite  séné- 
chaussée et  siège  présidial  de  Lyon;  M' Philippe  Tixier,  capitaine  et 
chastellain  de  Dargoire.  syndic  du  i)lal-pays  de  Lyonnois,  député 
dudit  plat-pays  île  Lyonnois. 

BAILLIAGE  DE  CHARTRES.  —  M"^  Fcançois  Chavainc .  conscillcr  ilu  roi; 
président  aux  bailliage  et  siège  présidial  de  Chartres  ;  M'  Jacques 
des  Essarts,  conseiller  audit  siège  ,  conseiller  d'Etat,  député  pour 
le  bailliage  de  Chartres. 

BAiLLiAfiE  d'guléans.  —  Mcssirc  Fraucois  de  Beauharnois,  conseiller  du 
roi,  président  et  lieulenanl  général  aux  bailliage  et  siège  présidial 
d'Oilèans  ;  (îuillaume  Rousselet .  bourgeois  de  la  ville  d'Orléans, 
député  du  tiers  état  de  ladite  ville;  et  encore  ledit  Beauharnois, 
député  du  tiers  état  des  chastcllenies  royales  et  non  royales  du- 
dit bailliiige  ;  M'^  Augustin  de  Tlsle,  conscillci'  du  roi  et  lieute- 
nant du  bailly  d'Orléans  au  siège  de  Cliasleau-Kcgriard.  dè|)Utc 
pour  le  tiers  état  desdites  chastelleaies,  en  cas  d'absence  ou  mala- 
die dudit  Beauharnois. 

BAiLLiAiiR  DE  BLOis.  —  Guilhiumc  Ribicr,  écuyer,  sieur  de  Haut-Vi- 
gnon  ,  conseiller  du  roi ,  président  et  lieutenant  général  aux  bail- 
liage et  siège  présidial  de  Blois;  noble  homme  Jean  Courtin,  sieur 
de  iNanlheuil. 

BAILLIAGE  DE  DRECX. — M<-  ThiliBull  Couppé,  sicur  de  la  l'iaiiic,  licencié 
es  droit,  advocat  au  bailliage  de  Dreux. 

BAILLIAGE  DE  MA.MEs  ET  HEiLA.N.  —  M"  Jcaii  Ic  Couluricr,  conscillcr  du 
roi.  lieutenant  gè-aèral,  civil  et  criminel  aux  bailliage  et  siège 
présidial  de  Mantes;  .Vntlioine  de  Viot,  conseiller  du  roi.  lieutenant 
civil  et  criminel  au  siège  royal  dudit  Meulan. 

BAILLIAGE  DE  GiEN.  —  M'  Daiiicl  (hascrav,  sieur  de  Benux-Noirs,  con- 
seiller du  roi  et  lieutenant  général,  civil  et  criminel  audit  bailliage 
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et  comté  de  Gien;  M»  Pierre  le  Piat,  aussi  conseiller  du  roi,  prévost 
et  juge  ordinaire,  lieutenant  civil,  assesseur  et  criminel  de  la  ville 
et  comté  de  Gien,  prévosté  et  ressorts  d'icelle. 

BAILLIAGE  DE  MONTARGis.  —  Nolilo  homms  M"^  René  Ravault,  sieur  de 
Monceau,  ancien  advocat  au  bailliage  deMontargis-le-Franc. 

COMTÉ  ET  BAILLIAGE  DU  PERCHE. — Noblc  liommc  M'  Isaye  Petitgars,  sei- 
gneur de  la  Garenne,  président  en  l'élection  du  Perche. 

BAILLIAGE  DE  CHASTEAliNEUP  EN  THIMERAIS.    — 

PICARDIE. 

BAILLIAGE  d'amiens.  —  NoLlc  homnic  messire  Pierre  Pingre,  conseiller 
du  roi ,  lieutenant  général  au  bailliage  et  siège  présidial  d'Amiens. 

sÉNÉCHACssÉE  DE  PONTHiEO.  —  Philippes  de  la  Vernot  Pasclial,  écuyer, 
président,  lieutenant  général ,  criminel  en  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  de  Ponthieu. 

COMTÉ  ET  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BOOLLONOis.  —  Mcssirc  Picrrc  de  Vuillecot, 
sieur  des  Priez  el  de  le  Faux  ,  avocat  du  roi  en  la  sénéchaussée  et 
comté  de  Boullonois. 

CALAIS  ET  PATS  RECONQUIS.  —  Louls  Ic  Bcaucler,  écuyer  et  conseiller  du 
roi,  président  et  juge  général  de  Calais  et  pays  reconquis. 

PERRONNE  ET  ROYE.— Messirc  Robcrt  Choquel,  conseiller  du  roi  et  son 
procureur  général  au  gouvernement  et  prévosté  de  Péronne,  maire 
de  ladite  ville,  et  député  d'icelle  et  dudit  gouvernement. 

PRÉVÔTÉ  BE  MONTDiDiER.^ — Autoinc  de  Bcrtliin,  écuyer,  lieutenant  géné- 
ral, civil  et  criminel  au  gouvernement  de  Péronne  ,  Jlontdidier  et 
Roye,  député  du  bailliage  et  prévosté  de  Montdidier. 

PRÉVOTÉ  DE  ROYE.— M'' Jacques  de  Neufville,  écuyer,  sieur  de  Fontaines, 
conseiller  du  roi,  et  lieutenant  général,  civil  et  criminel  au  gouver. 
ncment  de  Roye ,  député  d'icelui. 

BAILLIAGE  DE  SENLis. — Pliiiippes  Loiscl,  écuycr,  conseiller  du  roi,  pré- 
sident et  lieutenant  général,  civil  et  criminel  au  bailliage  et  siège 
présidial  dudit  Senlis  ;  Gabriel  de  Moutierre  ,  sieur  de  St. -Martin  , 
conseiller  du  roi,  lieutenant  du  bailly  de  Senlis  à  Pontoise. 

BAILLIAGE  DE  VALOIS.  —  3P  Charlcs  Thciault,  seigneur  de  Vuaremal  et 
de  Seiy,  conseiller  et  maître  des  requêtes  ordinaires  de  la  reine 
Marguerite,  duchesse  de  Valois,  et  lieutenant  particulier  de  Crespy 
et  Pierre-Fond. 

BAILLIAGE  DE  CLERMONT  EN  BEAOvoisis.  —  Noblc  hommc  M*  Pierre 
le  Mercier,  conseiller  du  roi  et  lieutenant  général  au  bailliage  de 
Clermont;  noble  homme  Simon  Vigneron,  sieur  de  Monceau,  con- 
seiller du  roi ,  et  lieutenant  particulier,  civil  et  criminel  audit 
bailliage. 
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BAILLIAGE  DE  CHAiMOJST  E?î  TExiN,— M'  Liuiislc  Porguicp,  prôvosl foinin 
et  liculenanl  ijôiit'rnl  au  bmlliagc  iludil  Cliaumonl  et  Mngny,  tlé- 
pntc  pniii  Cliaumont  ot  Mngny  m  Vf.xin;  Andié  JorcI,  aicur  de 
Saiiit-Riico,  conseiller  du  roi,  lieulcnant  général,  civil  et  cri- 
minel audit  ftlagny,  députe  dudit  Cliaumont  et  Wagny.  avec  ledit 
Porguier. 

BAILLIAGE  DB  HELiN. — PicrPe  le  Jau. écuvcr. sicur  de  Giroles,  con^eilkT 
du  roi,  lieutenant  général  au  biiillia^e  et  siéne  présidial  de  Melun. 

BAILLIAGE  DE  NEMoims.  —  Noble  hommc  M''  Jean  le  Be:iU.  (  onsciller  du 
roi.  lieutenant  général,  civil  et  ciiiiiincl  audit  bailliage  et  dueliéde 
Nemours  ;  noble  homme  Guillaume  le  Gris ,  cupitiine  du  cbastcau 
dudit  .Nemours. 

BAILLIAGE  DE  MVEB^ols  ET  DONïiois.  —  M*  IleuTy  Bolarc.  lieutenant  gé- 
néral au  b;iilliage  et  pairie  de  Nivcinois  :  M'  Guillaume  Saloiinier, 
conseiller  et  niaitre  des  comptes  de  moiijieur  le  due  de  .Mvernois. 

LES  DÉprxÉs  ET  DÉLÉGiÉs  DE  DACpniKK.  —  Noble  homiiic  M  Louis  Mas- 
son  ,  docteur,  avocat  au  parlement,  pi  cmier  consul  de  la  ville  de 
Vienne  ;  noble  bomme  M*^  Etienne  Gilbert ,  avocat  en  parlement  ; 
noble  bomme  Gaspaid  de  Ceies>ault  .  premier  consul  d'Ambiun  ; 
noble  bomme  Claude  Brosse,  seigneur  de  Sérisin  ,  syndic  de^ 
villa;;es  de  Danpiiiné;  SI'  Antoine  Basset,  secrétaire  des  état«  du 
pays  de  D;iuphine. 

VILLE   ET  G0LVER5EMENT  DE  LA  ItOCHELLE.     —    M'    Donicl    de    la    GouttC  » 

conseiller  et  avocat  du  roi  au  siège  présidial  de  la  Roeliellc,  et  Tun 
des  pairs  de  bidite  ville  et  députe  du  coips  d'iceilc  pour  le  tiers 
état  de  ladite  ville  et  gouvernement  5  noble  bomme  M""  Gabriel  de 
Bouidigalle.  sieur  de  la  Cbabossièie  ,  conseiller  du  roi  et  son  pro- 
cureur au  siège  (iiésidial  et  autres  juridit  lions  de  ladite  ville  et 
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sËwKcnAtssÉE  d'angocmois.  —  Philippe  de  Ncmond  ,  écuyer,  sieur  de 
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d'Étampes,  et  maire  de  ladite  ville. 
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CAHIER   DO   VILLAGE    DE    BLMGNY   PODR   LES   ÉTATS   GÉNÉRAUX 
DE    1576    (1). 


En  cette  convocation  des  états,  se  sont  proposées  les  do- 
léances et  plaintes  d'un  chacun,  afin  que  puisqu'il  a  plu  à 
Dieu  inspirer  le  roy  à  ouïr  son  peuple,  il  lui  donnât  le  remède 
que  le  mal  requerre,  parce  que  le  projire  office  du  roy  est  de 
faire  jugement  et  justice,  et  de  rci^ner  avec  le  contentement  de 
son  peuple. 

Et  l'un  des  moyens  plus  nécessaires  est  de  le  maintenir  en 
paix  et  union  de  religion,  qui  sont  les  plus  fortes  niuraiiles  du 
monde,  et  un  lien  indissoluble  d'amitié,  par  quoi  toutes  choses 
croîteront.  et  à  cette  fin  établir  conciio  général. 

Dès  à  présent,  comme  étant  la  nourriture  spirituelle  rocom- 
mandable  sur  toute  chose,  est  de  besoin  pourvoir  par  élection  de 
prêtres  et  ministres  d'église  capables,  curés,  et  autres  pré-lats 


(t)  Forme  îre'ndrale  Pt  pnrliciili^rn  i\r  In  roiivorniinn  et  <\v  la  Ipniir  «tes 
ossemhlécs  nationales  ou  Etais  pi'nc'raMX  <le  France,  jnslifire  par  piéres 
auttientiqiies,  I7SH,  ('•r  partie;  Pihrrs juxtipiatives.  n"  4I>.  —  Ce  villape  est 
probablement  Bleigny-ie-Carreau,  déportenieot  de  l'Yonne. 
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qui  résideront  sur  les  lieux  pour  prêcher  et  enseigner  le  peuple 
sans  espérance  de  dispense. 

Par  cette  voie,  seront  ôtés  tous  moyens  d'abuser  des  béné- 
fices comme  il  a  été  fait  par  cy-devant,  et  a  été  reconnu  à  vue 
d'œil,  contre  loutes  les  saintes  conslitulions. 

De  même,  pour  couper  chemin  aux  involutions  des  procès, 
et  réduire  la  justice  en  son  premier  état,  que  les  offices  de  ju- 
dicature  royale  se  donneront  par  élection  aux  anciens  avocats 
des  lieux,  pour  être  triennaux,  ety  demeurer  suivant  l'élection, 
sauf  à  les  continuer  s'il  y  échet;  et,  par  même  moyen,  les  avo- 
cats seront  tenus  à  garder  les  ordonnances  sur  l'abréviation 
des  procès,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  en 
leur  propre  et  privé  nom,  et  les  avocats  reçus  à  plaider  en 
toutes  cours  pour  le  soulagement  du  droit  des  parties,  et  l'édit 
érigé  de  nouvel  pour  les  procureurs,  supprimé  comme  fait  à  la 
foule  du  peuple. 

Que  les  seigneurs  ayant  justice  auront  juges  capables  et 
gardes  de  justice,  comme  il  avoit  été  ordonné  par  les  ordon- 
nances, et  deffenses  d'avoir  juges  fermiers,  à  peine  de  réunion 
de  leur  justice  au  domaine  du  roy. 

Que  ceux  qui  seront  trouvés  forcer  la  main  de  justice,  seront 
punis  corporellement,  et  leurs  biens  acquis  et  confisqués  au 
roy,  et  leurs  procès  instruits  par  les  juges  du  territoire  où  ils 
auront  délinqué,  sans  préjudice  d'opposition  ou  appellation 
quelconque,  et  l'exécution  différée. 

Et  comme  il  ne  peut  pis  advenir  au  pauvre  laboureur  que  la 
mort,  qui  ne  mettra  fin  aux  malheurs,  oppressions  et  tyrannies 
que  les  gens  de  guerre  ont  exercé  envers  eux ,  remontre  le 
pauvre  peuple  : 

Qu'il  est  très-nécessaire,  se  présentant  la  guerre  à  l'avenir, 
que  les  gens  de  guerre  soient  élus  par  les  provinces,  et  que  les 
chefs  qui  en  auront  charge  enrôleront  les  soldats  par  leurs 
noms,  surnoms  et  demeurance,  dont  ils  délivreront  acte  signé 
de  leurs  mains  ou  autrement  approuvé  aux  gouverneurs  des 
pays,  sans  que  allants  par  pays,  ils  puissent  changer  leurs 
noms,  à  peine  d'être  de  même  tous  condamnables  à  mort. 


APPF.NDICE  Fil.  -41!) 

Pareiliemonl  que  ils  paieront  de  };ré  à  <^n\  moyennant  leur 
soulle  qu'ils  auront,  el  que  le  roy  leur  onluuneni,  des  deniers 
provenant  des  tailles  ordinaires  élablies  pour  ctî  faire;  el,  en 
tous  lieux  où  ils  logeront,  inscriront  sur  les  registres  les  capi- 
taines ou  conducteurs,  leurs  nonas,  pour  en  cas  de  malversa- 
tions en  répondre,  et  être  contre  les  délinquants  les  procès 
laits  par  les  juges  des  lieux,  sans  préjudice  d'opposition  ou  ap- 
pellation quelconque. 

Que  les  anciennes  ordonnances  sur  le  l'ait  de  la  gendarmerie 
seront  observées;  et  les  seigneurs  et  les  gentilshommes  lionorés 
des  places  que  plusieurs  autres  occupeut  par  faveur,  et  appe- 
tent  Icsdites  places  pour  ruiner  le  pauvre  peuple,  allant  et  ve- 
nant par  le  pays,  sans  qu'en  temps  de  nécessité  ilsayent  moyeu 
de  faire  un  service  au  roy,  et  se  mettre  en  tel  équipage  qu'il  est 
requis. 

Et  que  auxditles  charges  ne  seront  reçus  les  étrangers,  ni  en 
autres  états  du  royaume,  mais  tenus  de  les  vuider  incessam- 
ment, à  peine  d'en  être  expulsés  par  force,  et  leurs  biens  acquis 
au  roy. 

Que  les  surcharges  extraordinaires  imposées  sur  le  peu]de, 
mêmement  les  huitièmes,  viugiièmes  et  impositions,  vins  en- 
trants, gabelles  de  sel,  et  autres  subsides,  seront  abolis,  el  le 
pauvre  peuple  rerais  en  l'état  et  liberté  qu'il  étoit  au  temps  de 
ce  grand  roy  LouisXIl,sans  que  à  l'avenir  il  s'en  puisse  donner, 
ni  faire  emprunt  sans  le  consenlcmcnl  du  peuple. 

Que  ceux  qui  ont  manié  les  finances  du  roy,  en  rendront 
compte  ;  et  à  l'avenir  ceux  qui  seront  introduits  en  telles  charges , 
seront  élus  avec  le  |)euple  pour  éviter  à  lous  concussions. 

Et  à  ce  que  toules  marchandises  puissent  être  à  meilleur 
prix,  el  connoîlre  la  (jualilé  des  personnes,  éviter  toulc;  super- 
fluilé  de  luxe,  seront  les  ordonnances  sur  le  fait  des  habils  gar- 
dées et  observées  sous  peine  de  la  vie. 

A'issi  toules  personnes  non  nobles  seront  contribuables  aux 
tailles  ordinaires,  et  encore  les  nobles  qm  liendronl  eu  n»lure, 
à  ce  que  le  pauvre  peuple  soit  suulagé. 

Toutes  autres  ordonnances  iuviulablcment  observées  lani  >ur 
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le  fait  de  la  justice  que  police;  et  que  à  l'avenir  celles  que  le  roy 
fera,  passeront  par  les  cours  souveraines,  pour  être  publiées  si 
faire  se  doit,  nonobstant  toutes  jussions  ou  exprès  comman- 
dements à  ce  contraires,  selon  qu'il  s'est  de  toute  ancienneté 
observé. 

Signé  :  Le  Febvre. 


FIN. 
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